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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRt TARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t~t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO 8tre enregistr6 mais ne l'a pas dt6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), l'Assemble g6n6rale a adopt6 un reglement destine k mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme << trait6 >> et l'expression << accord international >> n'ont W d~finis ni dans la Charte ni dans
le r~glement, et le Secr6tariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt6e A cet 6gard par
l'Etat Membre qui a present6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument present6 par un Etat Membre n'implique,

de la part du Secrdtariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secretariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait 8tre amen6 A accomplir
ne conferent pas b un instrument la qualit6 de << trait6, ou d'<< accord international >> si cet instrument
n'a pas d6jh cette qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
possderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publi~s dans ce Re-
cuei ont W 6tablies par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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ACCORD G1tNIERAL DE COOP1tRATION TECHNIQUE'

Le GOUVER1.7E.XEN de la R9PUBLIQUE FRAN9AISE

et le GOUVERi;AIE.NT de la R PUBLIQUE DU MALI

ddsireux de maintenir et de d6velopper des liens

de coopdration technique fondds sar lea principes d'dgalitd

et de respect int6gral de la dignitd nationale et de la

souverainet6 des deux pays,

conviennent de ce qui suit

ARTICLE ler.- Le Gouvernement de la R~publique Frangaise met-

tra h la disposition du Gouvernement de la Rdpublique du Mali,

dans toute la mesure de sea moyens, lea personnels oue ce

gouvernement estimera n~cessaire au fonctionnement de see ser-

vices et dtablissements publics ; cette prestation est indd-

pendante des concours pouvant faire l'objet de conventions

particulieres, soit pour le fonctionnement de certains servi-

ces ou dtablissements, soit pour l'exdcution de missions tem-

poraires h objectifs d~termin~s.

TITRE I

DES MODALITES DE LA MISE
A DISPOSITION

ARTlCLE.2.- D~s l'entrde en vifueur du prdsent accord, le

Gouvernement de la R6nublioue du YMali fait connaltre au Gou-

vernement de la R6publique Frangaise la liste des emplois et

des Dostes ou'lil d~sire confier h des personnels frangais,

titulaires ou contractuels.

Cette liste est renouvelde et communicude tous les

ans.

ARTICLE_2.- Le Gouvernement de la Rdnublique Frangaise soumet,

dans les deux mois qui suivent ces communications, h l'agrd-

ment du Gouvernement de la R6Dublioue du Mali, les candidatures

Entrd en vigueur A titre provisoire le 2 fdvrier 1962 par la signature, conform~ment aux dispositions de l'6change
de lettres, et A titre d6finitif le 17 janvier 1964 par I'dchange des instruments d'approbation, qui a eu lieu A Bamako et A
Koulouba (Mali), conformidment A I'article 19 de l'Accord.
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aux postes qu'il accepte de pourvoir, Les propositions de can-

didatures sont accomDagn6es de dossiers d~taill6s.

Le Gouvernement de la Rdoublique du Mali fait

connattre dane le ddlai d'un mois son acceptation ou son

refas des candidate pour les emplois et lea postes consi-

d~r6s.

Pass6 ce d6lai ou en cas de refus du Gouverne-

ment de la R Aublique du Mali, le Gouvernement de la Rd-

publicue Frangaise reprend la libre disposition des per-

sonnels non agr6s. II procbde toutefois h de nouvelles

propositions qui pourront 9tre suivies d'agrment ou de

refus dans les mgmes conditions que ci-dessus.

Le Gouvernement de la Rdpublique du Mali pourra

demander la mise h Ba disposition de personnels nommdment

d~sign~s et dont il souhaite le concours.

La wise en route des candidate agr66s est assurde

dans les meilleurs ddlais par le Gouvernement de la R~pu-

bliaue frangaise.

Dans le cas orh l'arriv6e d'un candidat agr4d se-

rait de plus de deux mois postdrieure & la date initiale-

ment prdvue, son affectation pourra 9tre modifi~e h la de-

mande du Gouvernement de la R6publioue du Mali.

ARTICLE 4.- La Dnriode de mise h la disposition couvre le

temps de sjour et le congd faiaont suite h ce sdjour. Tou-

tefois, en ce qui concerne les Dernonnela souMis au r~gime

du congd annuel, elle couvre le temps de deux s6jours cons6-

cutifs et la durde des congas y aff6rents.

Les personnels sont nomms par le Gouvernement de

la Rdnublique du Mali, pour une dur6e de deux ans h comoter

de leur arriv~e sur le territoire de ladite Rdpublique.

Lea mutations en cours de sjour sont prononc6es

par le Gouvernement de la R~publique du Mali. Les mutations

ayant pour effet de modifier le niveau et la nature de l'em-

ploi sont prononcdes sous rdserve du conventement des intd-

ress~s.

Vol. 1654, 1-28457



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

ARTICLE 5.- A l'expiration de la odriode fixde & 'article 4

ci-dessus les Dersonnels se trouvent de plein droit reris h

la disposition du Gouvernement de la R4publique Frangaise.

Le temps de s4jour au Mali peut Otre prolongg

d'unc durde maximum de six mois, sur la demande du Gouver-

nement de la R6publique du Mali, prdsentde au moins un mois

avant l'expiration du s~jour normal, aprbs consultation des

autorits mddicales et sous reserve de l'accord des into-

resses.

L'6vacuation sanitaire, lea congds de convales-

cence et de longue durde, ainsi que lea cong~s de maladie

accord6s aux personnels consid4r6s, hors du territoire de

la RDnublique du Mali, mettent fin & la mise h disposition.

I1 en est de mime lorsque ces personnels sont mis

h la retraite, en application du statut qui lea r~git.

ARTICLE 6.- Dans tous les cas, la mise h disposition peut

Otre renouvelde dans les formes oil elle a dt6 prononcde.

ARTICLE 7.- Le Gouvernement de la RdDublique du Mali Deut,

en cas de n~cessit6, remettre tout agent h la disposition

du Gouvernement de la R4publique Frangaise & charge de no-

tification motivde h ce Gouvernement ainsi qu' l'intdress6 et

moyennant prdavis d!un mois h compter du jour de la notifi-

cation.

La cessation de service pourra ndanmoins Otre im-

mmdiate. Dans ce cas, l'agent sujet de cette mesure devra

avoir quitti avant l'expiration du ddlai de pr4avis le Ter-

ritoire de la Rdpublioue du Mali.

Les frais de retour sont alors h la charge du

Gouvernement de ladite Rdpubli-ue.

De meme, en cas de n6cessitd, le Gouvernement de

la R6publique Frangaise peut reprendre la disposition d'un

agent, h charge de notification motiv~e au Gouvernement de

la R~publiaue du Mali. Dans ce cas, la cessation de service

intervient dams le d6lai d'un mois h compter de Is date de

cette notification. Dane le mfime ddlai, le Gouvernement de

la R~publique Frangaise prdsente des propositions en vue de

pourvoir au remplacement de l'intdreas4.
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TITRE II

DES CONDITIONS D'IEMPLOI

ARTICLE 8.- Les personnels mis h la disposition du Gouver-

nement de la Rdpublique du Mali exercent leurs fonctions

sous l'autoritd de ce Gouvernement et sont tenus de se con-
former & ses r~glements et directives.

Ils sont lids par l'obligation de discretion

professionnelle pour tout ce qui concerne les faft ou in-

formations dont ils ont connaissanoe dane l'exercice de

leurs fonctions.

Ils doivent s'abstenir de tout acte de nature h

mettre en cause, soit le Gouvernement de la Rdpublique

Frangaise, soit le Gouvernement de la Rdpublique du Mali.

Les deux gouvernements s'interdisent dgalement

d'imposer aux personnels visas par le present accord leur
participation h toute manifestation prdsentant un carac-

tbre 6tranger au service ou de les utiliser 4 des activit~s

prdsentant le mgme caractbre.

Dans l'exercice de leurs fonctions, les personnels
auxquels s'applique le present accord regoivent aide et pro-
tection du Gouvernement de la Rdpublique du Mali, dans les

m~mes conditions que les fonctionnaires maliens. Ils jouis-

sent, d'autre part, des droits et de la protection garantis
aux 6trangers par le droit international et la lgislation

malienne.

ARTICLE 9.- Les personnels viss par le prdsent accord ne

peuvent exercer aucune activitd lucrative autre que celles

au'autorise leur statut, dans la mesure o i les dispositions
de celui-ci ne sont pas contraires h la lgislation de la

R dublioue du Mali.

Lorsque le conjoint d'un agent mis h la disposi-

tion de la Rdpubliaue du Mli exerce une activitd priv6e lu-

crative sur le territoire de cet Etat, l'agent doit en faire
la ddclaration au Gouvernement de la Rdpublique Frangaise et

au Gouvernement de la RdDubliaue du Mali qui prend lee me-
sures propres h sauvegarder l'Intdr~t du service.
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ARTICLE 10.- Le Gouvernement de la R6publique du Mali fait

parvenir au Gouvernement de la R~publiaue Frangaise des ap-

pr~ciations sur la manibre de servir des personnels mis & sa

disposition en vertu du present accord, suivant la pdriodi-

cit6 fixde Dar la r~glementation de la R6nublique Frangaise.

ARTICLE ll.- Les peraonnels mis & la disposition du Gouverne-

ment de la Rdpublique du Mali en vertu du present accord n'en-

courent, de la part de ce Gouvernement, d'autre sanction ad-

ministrative que la remise h la disposition du Gouvernement

de la R~publique Frangaise, dane lea conditions fix6es &

l'article 7 ci-dessus ; cette remise h disposition eat assor-

tie, Ie cas 6ch6ant, d'un rapport pr~cisant la nature et lea

circonstances des faits reproch~s propres h Justifier l'ouver-

ture de la procedure disciplinaire pr6vue au statut de l'int6-

ress6. Dans ce cas, le Gouvernement de la R6publique Frangaise

informe le Gouvernement de la Rdpublique du Mali de la suite

donne.

Lorsque lea faits invoou6s auront entrsln6 des sanc-

tions de la part du Gouvernement de la R~publique Frangaise,

celui-ci orocbdera au remboursement des frais du passage de

retour.

ARTICLE 12.- Lea personnels mis h la disposition du Gouverne-

ment de l. Rdnublique du Mali restent soumis au r6gime des

congas pr6vu pour lea agents de Cooperation technique de leur

cat dgorie.

T I T R E III

DISPOSITIONS FINANCIERES

ARTICLE 13.- Le Gouvernement de la R~publique Frangaise prend

b sa charge :

- la rdmundration des personnels qu'lil met & la dis-

position du Gouvernement de la R6Dublique du 1a.li ;

- les frais de transports de ces personnels, de leurs

families, ainsi aue de leurs baga.es, du lieu de leur r~sidence

h Bamako et, lora du rapatriement, de Bamako au lieu de leur

r~sidence, sous r~serve des dispositions des articles 7 et 11

ci-dessus ;
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- lea indemnitds affdrentes aux d6placements vis~s

ci-dessus ;

- la contribution de i'Etat h la constitution des

droits h pension de ces personnels, eelon lea taux en vigueur

dans la rglementation frangaise.

ARTICLE 14.- Le Gouvernement de la Rdpubliaue du Mali prend

sa charge :

- h titre de contribution h la rdmundration de ces

personnels, et pour toute la durde de la mise h disposition

telle qu'elle eat ddfinie h l'article 4 ci-dessus, une allo-

cation dont le montant et lea modalitds de versement sont

d6terminds d'un commun accord et constatds dans un protocole

particulier ;

- Dans lea conditions fix6es par sa proore rbgle-

mentation, lea dmoluments ou indemnitds reprdsentatifs de

frais ou la rdmundration des travaux suunlmentaires effec-

tifa, lea dmoluments ayant le oaractbre de remises ou ris-

tournes sur lea Derceptions fiscales ou douanibres et lea

frais et indemnitds de d~placements ou de missions h l'int6-

rieur ou h l'extdrieur de la Rdpublioue du Fiali effectuds

sur d6cision du Gouvernement de ladite Rdpubliaue.

- lea avantages en nature attaches h l'emploi d6-

fini h l'acte de nomination : le logement et l'ameublement

assurds dans tous lea cas, lea soins, lea prestations de

m~dicaments, i'hospitalisation pour ces persornels et leura

families, le tout conformdment h la lgialation en vi~ueur au

Mali, sauf accord Darticulier.

ARTICLE 15.- Les conditions d'imposition des persomels mis

h la disposition du Gouvernement de la Rduubliaue du Ma]li

sont ddtermindes par un protocole Particulier.
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TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 16.- Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise facili-

tera la formation et le perfectionnement des fonctionnaires et

agents maliena prdsent~s par le Gouvernament de la R6publique

du Mali.

ARTICLE 17.- Les modalit6s d'application du prdsent accord se-

ront fixdes, en tant que de beeoin, par des 6changes de lettres

entre lee deux Gouvernements

Des protocoles annexes r6gisant lea personnels de

certains cadres ou groupes de cadres, en oonsiddration de leur

statut particulier ou des fonctions spdciales qu'ils auront h

assumer dans la R6publique du Mali, pourront 8tre conclus. Ces

protocoles pourront, exceDtionnellement, ddroger aux clauses

du pr6sent accord.

ARTICLE 18.- Les dispositions du pr6sent accord s'appliouent

de plain droit aux personnels mis h la disposition du Gouverne-
ment de la Rdpublique du Mali conform6ment h la convention du

26 octobre 1959.

ARTICLE 19.- Le present accord entrera en vigueur h la date de

l'dchange des instruments d'approbation.

Ii pourra Itre d6nonc6 h tout moment par l'une ou

l'autre des parties, sous rdserve d'un prdavis de six mois.

Fait h ?A en double original

le 2 1962

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique du Mali: de la R6publique Frangaise:

[Signe - Signed]1  [Signj - Signed]2

Sign6 par ldrissa Diarra - Signed by ldrissa Diarra.

2 Sign6 par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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PROTOCOLE PARTICULIER N° 1 RELATIF A L'EMPLOI DES PERSON-
NELS MILITAIRES DU SERVICE DE SANTt EN POSITION HORS-
CADRES

LE GOUVERMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE

et LE GOUJVENMM T DE LA REPUBLIQUE DU MALI

sont convenus des dispositions qui suivent t

ARTICLE ler .-

Le prdsent protocole a pour objet de d6terminer, en applica-

tion de 1'article 17 de l'Accord Gdn6ral de Coopdration tech-

nique en date de ce jour, les dispositions particulibres appli-

cables aux personnels militaires de Santd mis h la disposition

du Gouvernement de l.a Rdpublique du Mali.

Les dispositions de l'accord gdn6ral en date de ce jour, sont

applicables h ces personnels dans la mesure o il n'y est pas

d~rogd par le present protocole.

ARTICLE 2 .-

Les personnels militaires du Service de Santd mis h la disposi-

tion du Gouvernement de la R~publique du Mali pour occuper des

emplois relevant de son autoritd sont placds en position hors

cadres pour l.a dur6e normale de leur s~jour. Le p6riode de mise

h la disposition coincide avec la durde de ce s~jour .
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ARTICLE 3 .-

Les nominations des personnels militaires du Service de Sant6

en position hors cadres aux emplois relevant de l'autoritd du

Gouvernement de la Rpublique du Mali doivent Otre prononc6es

par ce Gouvernement compte tenu des rbgles statutaires de I

subordination hi6rarchique de telle sorte qu'un militaire hors

cadres d'un grade donn4 ne puisse avoir sous sea ordres un

militaire d'un grade sup4rieur ou plus ancien que lui dans le

mnme grade

Fait h

le , b 4 A

En double original

Pour le Gouvemement
de la R~publique du Mali:

[Sign6 - Signed] 1

Pour le Gouvemement
de la R6publique Frangaise•

[Sign6 - Signed]2

I Signd par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diarra.

2 Signd par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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PROTOCOLE PARTICULIER NO 2 RELATIF AUX CONDITIONS D'IMPO-
SITION DES PERSONNELS FRANCAIS DE COOPtRATION TECH-
NIQUE

Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaife

et le Gouvernement do la R4publique du Mali

sont convenus des dispositions qui suivent

Article ler.-

Pour l'application de l'article 15 de l'accord Gdndral do

Coop4ration technique on date do co jour, lee personnels

frangais mis h la disposition du Gouvernement de la Rdpublique du

Mall ne sont assujettis, en matibre d'±mp8ts directs, qu'h l'imp8t

gdn4ral sur le revenu, done lee conditions et suivant le modalit6a

fixdes par les textes idgislatifs et rbglementaires imaliens on
vigueur au 31 d4oembre 1960.

Article 2.-

Ces personnels bdndficieront automatiquement de toutes dispo-

sitions fiscales plus favorables qui pourraient Otre accorddes

par le Gouvernement de la Rdpublique du Mali k des personnels
d'orgaxnismes internationaux ou en provenance d'autres Etats, mis h
ma disposition dans des conditions analogues et exergant des t&ches
de cooperation technique ou culturelle comparable. h celles qu'ils
as sument.

Fait k

en double original

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de la R6publique du Mali: de la R6publique Frangaise:

[Signg - Signed] 1  [Signj - Signed]2

I Sign6 par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diarra.

2 Signd par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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tCHANGES DE LETTRES

Ia

Le President de la Delegation de la Republique Fran~aise
t Monsieur le President de la Delegation de la Republique du Mali

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le President,

Nos deux d6l6,7,ations ont eatimA qu'mi moment de la

signature de llaccord g2n6ral de Cooperation technique et des

protocoles annexes, il conviendrait de pr~ciser d'une part le

rdle de l'Ambassade de France au Mali dans l'application de ces

actes, d'autre part certaines modalitAs et nrocfdures administratives

d'ex6cution de ceux-ci. Elles ont jug6 souhaitable 1'adop-tn des

dispositions qui suivent :

Ei ce qui concerne le premier point, l'Ambassade de

France au Mali sera habilit6e - mettre en oeuvre l'Accord g6nral

et ses annexes, en liaison avec les autorit6s de la R61ublique du

Mali et h 4tudier avec cez autorit6s les problbnes particuliers

que pouarrait poser leur ex6cution.

'n cc oui concerne le dc-uxibme point, les modalites et

procedures ci-apres seront adises :

10) - Actes d'administration du persomnel

En vue de permettre h l'Ambassade de France de tenir h

jour les dos-iers ad.inistratifs des personnels frangais de coop6r:tion

technique, les autorit6s maliennes lui adresseront copies de tous

les actes d'adninistration des personnels en cmse.

D'autre part, les actes par lesquels il est apport6

des modifications importantes aux conditions d'emploi des

personnels (mutations ayant pour effet de changer le niveau et la

nature de 1'emploi - cf article 4 - 3eme alin~a de l'Accord

gn6ral), ceux qui engagent le budget de la Rpublique Frangaise

(congas de toute nature - cf article 5 - 3 me alinea et article 12
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de l'Accord g~n6ral), ceux qui peuvent engager la responsabilit6

civile de la R6publique Frangaise (rises en position de mission

hors du territoire de la Rpublique du Mali) seront 4tablis

par les services maliens comp6tents, aprbs 6change d'informations

avec l'Ambassade de France, cet 6change n'ayant pas d'effet

suspensif.

20) - Avntages en nature des personnels francais de Coo4ration

Technique.

En application de l'article 14 de l'Accord g~nral,

le logement et l'ameublement des personnels fraenais de Cooptration

technique seront fournis gratuitenent en consid4ration de

l'emploi occupA_ et de la situation de famille de ces personnels

les soins m6dicaux, prestations de medicaments et hospitalisations

seront assures gratuiteient aux dits personnels daus les formations

sanitaires et hosnitalibres ialienrea.

J'ai l'honneur de vous faire savoir que

frangais accepte ces dispositions. Je vous serais

ftire part de l'accord du Gouvernenent malien.

Veuillez azr6er, ionsiur le Prdsident,

de ma haute consideration.

le Gowuernemcnt

oblig- de me

les assurances

[Signi - Signed] '

I Sign6 par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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II a

Le Prdsident de la D9l4gation de la Ripublique du Mali

a Monsieur le President de la Dilegation de la Ripublique Frangqise

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Pr4sident,

Per lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me

faire connaltre ce qui suit :

[Voir lettre I a]

Jai 1'honneur de vous faire savoir que comme le

Gouvernement francals, le Gouvernement mallen donne son accord

ces disnositions.

Veuillez a yreer, "onsteur le President, les assurances

de ma haute consideration.

[Signj - Signed] I

I Sign6 par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diana.
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Ib

Le Prsident de la Diligation de la R~publique Fran~aise
a Monsieur le President de la De1gation de la Ripublique du Mali

Paris, le 2 f6vrier.1962

Monsieur le President,

Lors de la discussion de l'article 7, alinda 4,

de l'accord g6n~ral de Coop6ration technique, je vous ai

indiqud l'int6r~t qu'attache le Gouvernement frangais h

ce que les fonctionnaires et agents mis h la disposition

du Gouvernement du Nali jouissent des garanties interna-

tionalement reconnues aux personnels de Coop6ration techni-

que.

Vous avez bien voulu me rappeler que la pratique
du Gouverner.ent du Mali a constamment r6pondu h ces pr6oc-

cupations et m'indiquer que votre Gouvernement entend h
l'avenir, comme par le passe, tenir le plus grand compte

des voeux et de la situation personnelle des agents de

Coop6ration technique.

J'ai plaisir h reconnaitre que tel a bien 6t6 le

souci de votre Gouvernewent et je prends acte de ce que ce

m~me souci continuera d'inspirer son action.

Ii m'apparait n6cessaire que cette d~claration

d'intentions soit port~e h la connaissance des agents de

Coop6ration technique, dtant entendu que, dans le cas ot

un agent n'accepterait pas la mutation qui lui serait im-

pos6e, l'usage par le Gouvernement frangais de la facultd

qui lui est reconnue par l'article 7, alin~a 4, ne saurait

Atre consid~r6 par le Gouvernement du Mali comme constituant

un acte inamical h son 6gard.

Vol. 1654, 1-28457

191



18 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait/s 1991

J'ai 1'honneur de vous demander de bien vouloir
me confirmer votre accord sur les termes de la prdsente

lettre.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Prdsident, les
assurances de ma haute consideration.

[Sign6 - Signed] I

I Sign6 par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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II b
Le Prisident de la Dgligation de la R~publique du Mali

a Monsieur le Prisident de la Dgligation de la Rdpublique Franvaise

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Pr6sident,

Vous avez bien voulu k la date de ce jour m'adresser
la lettre dont la teneur suit :

[Voir lettre I b]

J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord sur les

termes de cette lettre.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Pr6sident, les

assurances de ma haute consid~ration.

[Signg - Signed]1

I Sign6 par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diarra.

Vol. 1654. 1-28457



20 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

IC

Le Pr6sident de la D9l9gation de la Ripublique Franvaise
a Monsieur le President de la D6lgation de la Rdpublique du Mali

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le President,

L'article 17 alin6a 2 de l'accord g6n6ral de

coop6ration technique signs h la date de ce jour dispose

"Des protocoles annexes rgicant les personnels

de certains cadres ou Croupes de cadres, en consideration

de leur statut particulier ou des fonctions sp6ciales ou'ils

auront h assuner dans la Rpubli6ue du i'ali, pourront Otre

conclus. Ces Drotocoles oourront, exceptionnellement dgro-er

aux clauses du present accord".

Le Gouvernernent frangais tient L pr~ciser qu'en

l'absence d'un tel protocole r6gissant les magistrats, il

ne sera pas tenu par les engagements souscrits h l'article

ler de l'accord g6niral, en ce qui concerne les magistrats

destin6s & exercer des fonctions juridictionnelles.

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir

me donner acte de cette communication.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le President,

les assurances de ma haute consid6ration.

[Signs - Signed]'

I Sign6 par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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II C

Le President de la Dilgation de la Ripublique du Mali
6 Monsieur le President de la D6gation de la Ripublique Franaise

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Pr~sident,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bier,

fri-e connaltre ce nui suit :

[Voir lettre I c]

nication

J'ai 1'honneur de vous donner acte

qui precbde.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur

les assurances de ma haute considdration.

de la commu-

le Prdsident,

[Signj - Signed] I

I Sign6 par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diaa.
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Id

Le Prisident de la Diligation de la Rdpublique Francaise
ii Monsieur le Prisident de la D8l6gation de la Ripublique du Mali

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Prdsident,

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'en attendant

l'change des instruments d'approbation qui, en vertu de son

article 19, marquera l'entr6e en vigueur d6finitive de l'accord

en date de ce jour, le Gouvernement frangais est en mesure et en

disposition de lui donner effet dbs sa signature, h titre

provisoire et jusqu'au 31 d~cembre 1962 au plus tard.

Au cas o le Gouvernement du Mali aurait la m~me

facultd et se trouverait dans les m~mes dispositions, l'accord

entrerait en vigueur dans les conditions ci-dessus d6finies, h

la date de ce jour.

Je vous serais oblig6 do bien vouloir me faire

connaltre l'accueil rdserv6 par le Gouvernement du Mali k cette

proposition.

Veuillez agrier, Monsieur le Prdsident, 1'assurance

de mes sentiments de haute consid6ration.

[Signg - Signed]'

I Signd par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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II d

Le President de la Dgligation de la Ripublique du Mali
b Monsieur le Prisident de la Diligation de la Ripublique Frangaise

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Prdsident,'

Vous avez bien voulu m'adresser, & la date de ce jour,

la lettre dont la teneur suit :

[Voir lettre I d]

J'ai l'honneur de vous faire connaltre que le

Gouvernement de la Rpublique du Mali donne son accord h la

proposition ci-dessus.

Veuilez agrder, Monsieur le President, 1'assurance

de mes sentiments de ma haute consideration.

[Signg - Signed] I

I Signd par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diarra.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL AGREEMENT1 ON TECHNICAL COOPERATION

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Mali

Desiring to maintain and develop relations in the field of technical cooperation
based on the principles of equality and absolute respect for the national dignity and
the sovereignty of the two countries,

Have agreed as follows:

Article 1

The Government of the French Republic shall, as far as possible, make avail-
able to the Government of the Republic of Mali such personnel as the latter con-
siders necessary for the operation of its public services and institutions. The provi-
sion of such assistance shall be independent of any assistance forming the subject of
particular conventions relating either to the operation of certain services or institu-
tions or to the execution of temporary missions with specific objectives.

TITLE I

ARRANGEMENTS FOR THE ASSIGNMENT OF PERSONNEL

Article 2

On the entry into force of this Agreement, the Government of the Republic of
Mali shall transmit to the Government of the French Republic a list of the jobs and
positions which it wishes to entrust to French personnel on a permanent or con-
tractual basis.

Such list shall be renewed and transmitted annually.

Article 3

The Government of the French Republic shall, within two months from the date
of such transmission, submit for the approval of the Government of the Republic of
Mali candidatures for the positions which it agrees to fill. The proposed candida-
tures shall be accompanied by detailed dossiers.

The Government of the Republic of Mali shall have one month in which to
accept or reject candidates for the jobs and positions in question.

Once that time-limit has expired, or in the event of rejection by the Government
of the Republic of Mali, personnel who have not been accepted shall revert to the
jurisdiction of the Government of the French Republic. The latter shall, however,
submit new proposals which may be accepted or rejected on the conditions set forth
above.

I Came into force provisionally on 2 February 1962 by signature, in accordance with the provisions of the exchange
of letters, and definitively on 17 January 1964 by the exchange of the instruments of approval, which took place at
Bamako and Koulouba, Mali, in accordance with article 19 of the AgreemenL
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The Government of the Republic of Mali may submit requests naming individ-
ual personnel whom it wishes to be made available to it.

The Government of the French Republic shall dispatch candidates as soon as
possible after their acceptance.

If a candidate who has been accepted is to arrive more than two months after
the date initially planned, his posting may be changed at the request of the Govern-
ment of the Republic of Mali.

Article 4

The period of assignment shall cover the tour of duty and the leave following
that tour of duty. In the case of personnel subject to the system of annual leave,
however, it shall cover two consecutive tours of duty and the duration of the corre-
sponding leave.

Personnel shall be appointed by the Government of the Republic of Mali for a
period of two years, effective from the date of their arrival in the territory of that
Republic.

Transfers of personnel during their tour of duty shall be decided by the Govern-
ment of the Republic of Mali. Any transfer of personnel which would result in a
change in the level or nature of the job shall be subject to the consent of the person-
nel concerned.

Article 5

On expiry of the period established in article 4 above, personnel shall be reas-
signed automatically to the Government of the French Republic.

The tour of duty in Mali may be extended for a maximum of six months if the
Government of the Republic of Mali, after consulting the medical authorities and
subject to the consent of the personnel concerned, so requests at least one month
before expiry of the normal term.

Evacuation for health reasons, convalescent leave and extended leave, as well
as sick leave granted outside the territory of the Republic of Mali to the personnel
concerned shall terminate the assignment.

The same provision shall apply upon the retirement of such personnel pursuant
to the rules and regulations governing them.

Article 6

All assignments may be renewed on the original terms.

Article 7

The Government of the Republic of Mali may, where necessary, terminate the
assignment of any official, provided that it notifies the Government of the French
Republic and the official concerned of the grounds for such termination, giving one
month's notice from the date of notification.

The above provisions notwithstanding, termination may take effect immedi-
ately. In such cases, the official subject to this measure must have left the territory
of the Republic of Mali before the period of notice expires.
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Repatriation expenses shall be borne by the Government of the Republic of
Mali.

Similarly, the Government of the French Republic may, where necessary, termi-,
nate the assignment of an official, provided that it notifies the Government of the
Republic of Mali of the grounds for such termination. In such cases, termination
shall take effect within one month from the date of notification. Within that same
period, the Government of the French Republic shall propose candidates to replace
the outgoing official.

TITLE II

CONDITIONS OF EMPLOYMENT

Article 8

Personnel made available to the Government of the Republic of Mali shall carry
out their duties under the authority of that Government and shall be obliged to
comply with its rules and instructions.

They shall be bound by the obligation of professional discretion in all matters
relating to facts or information of which they have knowledge in the performance of
their duties.

They shall refrain from any act which may be detrimental to either the Govern-
ment of the French Republic or the Government of the Republic of Mali.

The two Governments also undertake not to require the participation of person-
nel covered by this Agreement in any act unrelated to their service or to use them for
activities of the same nature.

In the performance of their duties, personnel to whom this Agreement applies
shall receive aid and protection from the Government of the Republic of Mali under
the same conditions as their Malian counterparts. They shall, moreover, enjoy the
rights and protection guaranteed to foreigners under international law and Malian
legislation.

Article 9

Personnel covered by this Agreement may not engage in any gainful activity
other than those authorized by their rules and regulations, in so far as the provisions
thereof are compatible with the legislation of the Republic of Mali.

When the spouse of an official assigned to the Republic of Mali engages in any
private gainful activity in the territory of that State, the official must declare it to
the Government of the French Republic and to the Government of the Republic of
Mali, which shall take the measures necessary to safeguard the interests of the
service.

Article 10

The Government of the Republic of Mali shall transmit to the Government of
the French Republic performance reports on the personnel made available to it
under this Agreement, at such intervals as are established in the regulations of the
French Republic.
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Article 11

Personnel made available to the Government of the Republic of Mali under this
Agreement shall not incur any administrative penalty on the part of that Govern-
ment other than their reassignment to the Government of the French Republic under
the conditions established in article 7 above. Such reassignment shall be accom-
panied, where necessary, by a report specifying the nature and circumstances of the
imputed facts which may be grounds for instituting the disciplinary proceedings
provided for in the rules and regulations to which the official concerned is subject.
In such cases, the Government of the French Republic shall inform the Government
of the Republic of Mali of the action taken.

If the imputed facts result in the imposition of penalties by the Government of
the French Republic, that Government shall reimburse the costs of the official's
return travel.

Article 12
Personnel made available to the Government of the Republic of Mali shall re-

main subject to the system of leave applicable to technical cooperation officials in
their category.

TITLE III

FINANCIAL PROVISIONS

Article 13

The Government of the French Republic shall bear the costs of:

- The remuneration of personnel made available by it to the Government of the
Republic of Mali;

- The transportation of such personnel and their families, as well as of their
baggage, from their place of residence to Bamako and, at the time of repatriation,
from Bamako to their place of residence, subject to the provisions of articles 7
and 11 above;

- The travel allowances applicable to the above journeys;

- The State's contribution to the pension rights of the personnel concerned, ac-
cording to the rates in force in the relevant French regulations.

Article 14

The Government of the Republic of Mali shall bear the costs of:

- A contribution to the remuneration of the personnel concerned throughout the
period of their assignment as defined in article 4 above, in the form of an
allowance, the amount and method of payment of which shall be determined by
mutual agreement and set out in a separate protocol;

- On the conditions prescribed by its own regulations, emoluments or other pay-
ments for expenses or remuneration for overtime worked, emoluments repre-
senting rebates or refunds of taxes or customs duties, and expenses and allow-
ances for travel or missions within or outside the Republic of Mali undertaken
at the decision of the Government of that Republic;
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- Except where otherwise agreed, such benefits in kind as attach to the employ-
ment specified in the letter of appointment: furnished accommodation in all
cases, medical care, medicines and hospitalization for such personnel and their
families, all of this in conformity with the legislation in force in Mali.

Article 15

The taxation requirements for personnel made available to the Government of
the Republic of Mali shall be set out in a separate protocol.

TITLE IV

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 16

The Government of the French Republic shall provide training and advanced
training for Malian officials and personnel put forward by the Government of the
Republic of Mali.

Article 17

The terms and conditions for the application of this Agreement shall be es-
tablished, as and when necessary, by exchanges of letters between the two Gov-
ernments.

Additional protocols may be concluded governing officials in certain occupa-
tions or occupational groups, in consideration of their special status or the special
functions which they are to assume in the Republic of Mali. Such protocols may in
exceptional circumstances waive the provisions of this Agreement.

Article 18

The provisions of this Agreement shall apply automatically to personnel made
available to the Government of the Republic of Mali under the Convention of 26 Oc-
tober 1959.

Article 19

This Agreement shall enter into force on the date of exchange of the instru-
ments of adoption.

It may be denounced at any time by either party, subject to six months' prior
notice.

DONE at Paris in duplicate on 2 February 1962.

For the Government For the Government
of the Republic of Mali: of the French Republic:

[IDRISSA DIARRA] [J. FOYER]
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ADDITIONAL PROTOCOL No. 1 CONCERNING THE EMPLOYMENT
OF MILITARY HEALTH PERSONNEL ON SECONDMENT

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Mali

Have agreed as follows:

Article 1

The purpose of this Protocol is to determine, pursuant to article 17 of the Gen-
eral Agreement on Technical Cooperation of today's date, the special provisions
applicable to military health personnel made available to the Government of the
Republic of Mali.

The provisions of the General Agreement of today's date shall be applicable to
such personnel except where otherwise provided by this Protocol.

Article 2

Military health personnel made available to the Government of the Republic of
Mali to fill positions under its authority shall be placed on secondment for the
normal duration of their assignment. The period during which they are made avail-
able to the Government of Mali shall coincide with the duration of their assignment.

Article 3
Appointments of military health personnel on secondment to positions under

the authority of the Government of the Republic of Mali must be made by that
Government taking into account the statutory rules of hierarchical subordination, so
that a soldier of a given rank on secondment does not have under his orders a soldier
of higher rank or with seniority at the same rank.

DONE at Paris on 2 February 1962 in duplicate.

For the Government For the Government
of the Republic of Mali: French Republic:

[IDRISSA DIARRA] [J. FOYER]
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ADDITIONAL PROTOCOL No. 2 CONCERNING THE TAXATION RE-
QUIREMENTS FOR FRENCH TECHNICAL COOPERATION PER-
SONNEL

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Mali

Have agreed as follows:

Article 1

For the application of article 15 of the General Agreement on Technical Cooper-
ation of today's date, French personnel made available to the Government of the
Republic of Mali shall be subject, as regards direct taxation, only to the general tax
on income, on the conditions and according to the procedures established by the
Malian laws and regulations in force on 31 December 1960.

Article 2

Such personnel shall benefit automatically from any more favourable taxation
conditions that may be granted by the Government of the Republic of Mali to per-
sonnel of international organizations or personnel from other States made available
to it on similar conditions and performing technical or cultural cooperation tasks
comparable to those carried out by such personnel.

DONE at Paris on 2 February 1962 in duplicate.

For the Government For the Government
of the Republic of Mali: of the French Republic:

[IDRISSA DIARRA] [J. FOYER]
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EXCHANGES OF LETTERS

Ia

The Head of the delegation of the French Republic
to The Head of the delegation of the Republic of Mali

Paris, 2 February 1962

Sir,

Our two delegations were of the view that at the time of signing the General
Agreement on Technical Cooperation and the additional protocols thereto, it would
be useful to specify both the role to be played by the Embassy of France in Mali in
applying those instruments and certain administrative modalities and procedures for
implementing them. They considered it desirable to adopt the following provisions:

On the first point, the Embassy of France in Mali shall be authorized to imple-
ment the General Agreement and its annexes in liaison with the authorities of the
Republic of Mali and to study with those authorities any particular problems which
their implementation might pose.

On the second point, the modalities and procedures listed below shall be
authorized:

1. Personnel administrative action

In order to permit the Embassy of France to maintain up-to-date administrative
files on French technical cooperation personnel, the Malian authorities shall for-
ward to it copies of all administrative action documents concerning the personnel
in question.

In addition, action making substantial changes in the conditions of employment
of personnel (transfers resulting in a change in the level and nature of the job
- cf. article 4, third paragraph, of the General Agreement), action which has budg-
etary implications for the French Republic (all types of leave - cf. article 5, third
paragraph, and article 12 of the General Agreement) and action which may incur the
civil liability of the French Republic (sending on mission outside the territory of
the Republic of Mali) shall be taken by the competent Malian authorities after an
exchange of information with the Embassy of France. Such exchanges shall not
have the effect of suspending the action.

2. Benefits in kind for French technical cooperation personnel

In application of article 14 of the General Agreement, furnished accommoda-
tion for French technical cooperation personnel shall be provided free of charge,
taking into account the position held and the family status of such personnel; medi-
cal care, medicines and hospitalization shall be provided free of charge to such
personnel in Malian health and hospital establishments.

I have the honour to inform you that the French Government accepts these
provisions. I should be grateful if you would communicate to me the agreement of
the Government of Mali.

Accept, Sir, etc.

[J. FOYER]
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II a

The Head of the delegation of the Republic of Mali
to The Head of the delegation of the French Republic

Paris, 2 February 1962

Sir,
By letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter I a]

I have the honour to inform you that, like the French Government, the Malian
Government agrees to these provisions.

Accept, Sir, etc.

[IDRISSA DIARRA]
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Ib

The Head of the delegation of the French Republic
to The Head of the delegation of the Republic of Mali

Paris, 2 February 1962

Sir,

During the discussion of article 7, fourth paragraph, of the General Agreement
on Technical Cooperation, I indicated to you the importance which the French
Government attaches to the enjoyment by officials and personnel made available to
the Government of Mali of the guarantees internationally accorded to the technical
cooperation personnel.

You kindly reminded me that the practice of the Malian Government has con-
sistently responded to these concerns and you informed me that, as in the past, your
Government intends in the future to give every consideration to the wishes and
personal situation of technical cooperation officials.

I am pleased to acknowledge that such has indeed been the concern of your
Government and I take note that this same concern will continue to guide its action.

I think that this statement of intent should be brought to the knowledge of
technical cooperation officials, on the understanding that, were an official not to
agree to a transfer that was imposed on him, the use by the French Government of
the power granted to it in article 7, fourth paragraph, would not be considered by the
Government of Mali as constituting an unfriendly act against it.

I should be grateful if you would kindly confirm to me your agreement to the
terms of this letter.

Accept, Sir, etc.

[J. FOYER]
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II b

The Head of the delegation of the Republic of Mali

to The Head of the delegation of the French Republic

Paris, 2 February 1962

Sir,

By letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter I b]

I have the honour to confirm to you my agreement to the terms of this letter.

Accept, Sir, etc.

[IDRISSA DIARRA]
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Ic

The Head of the delegation of the French Republic
to The Head of the delegation of the Republic of Mali

Paris, 2 February 1962

Sir,
Article 17, second paragraph, of the General Agreement on Technical Cooper-

ation signed on today's date provides that:
"Additional protocols may be concluded governing officials in certain oc-

cupations or occupational groups, in consideration of their special status or the
special functions which they are to assume in the Republic of Mali. Such proto-
cols may in exceptional circumstances waive the provisions of this Agreement."
The French Government wishes to make it clear that, in the absence of such a

protocol governing magistrates, it shall not be bound by the commitments entered
into under article 1 of the General Agreement with respect to magistrates sent to
perform jurisdictional functions.

I should be grateful if you would kindly acknowledge receipt of this communi-
cation.

Accept, Sir, etc.

[J. FOYER]
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I c
The Head of the delegation of the Republic of Mali

to The Head of the delegation of the French Republic

Paris, 2 February 1962

Sir,
By letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter I c]

I have the honour to acknowledge receipt of the above communication.
Accept, Sir, etc.

[IDRISSA DIARRA]
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Id

The Head of the delegation of the French Republic
to The Head of the delegation of the Republic of Mali

Paris, 2 February 1962

Sir,

I have the honour to inform you that, pending the exchange of the instruments
of adoption which, in accordance with its article 19, will mark the definitive entry
into force of the agreement of today's date, the French Government is ready and
able to give effect to it as soon as it is signed, on a provisional basis and up to
31 December 1962 at the latest.

If the Government of Mali is equally ready and able, the Agreement would enter
into force on today's date, on the terms defined above.

I should be grateful if you would kindly inform me of the response of the
Government of Mali to this proposal.

Accept, Sir, etc.

[J. FOYER]
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I d

The Head of the delegation of the Republic of Mali
to The Head of the delegation of the French Republic

Paris, 2 February 1962

Sir,

By letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter I d]

I have the honour to inform you that the Government of the Republic of Mali
agrees to the above proposal.

Accept, Sir, etc.

[IDRISSA DIARRA]
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ACCORD DE COOPERATION MILITAIRE TECHNIQUE' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA R1 PUBLIQUE FRANqAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU MALI

Le gouvernement de La R6pubLique FranCaise et Le gouvernement

de La R6pubtique du MaLi ;

- guides par La voLont6 de consotider et de ddvetopper Les reLations entre

La R6pubLique Fran~aise et La RpubtLique du Mati sur La base de L'6gaLitd

des droits, du respect mutuet de ta souveralnett at de t'intdgrit6 terri-

toriaLe et de La non ing6rence de chaque pays dans Les affaires intdrieures

de L'autre ;

- disireux de contribuer efficacement au renforcement de La capacitt de

difense de La R6pubtique du Mati;

dicident d'etendre teurs rapports de coopdration au niveau de

Leurs Forces Armies.

Pour ca faire, iLs sont convenus de ce qui suit

CHAPITRE PREMIER - ASSISTANCE MILITAIRE TECHNIQUE

ArticLe_1.-

a) - Le gouvernement de La RdpubLique Francaise met, dans La

mesure de ses moyens, A La disposition du gouvernement de La R6pubtique du

MaLi Les personneLs miLitaires francais dont Le concours est demandi par Le

gouvernement de La RdpubLique du Mati pour L'organisation et L'instruction

de sea forces armies ;

b) - Les personneLs miLitaires franCais sont mis b La dispo-

sition du gouvernement de La Ripubtique du Mati apres accord du gouvernement

de La RkpubLique du MaLi pour une durne fixie conformiment 6 La r6gtementa-

tion fran~aise sur Les sijours A L'extdrieur, cette durne pouvant itre aug-

mentie ou riduite d'un commun accord entre Les gouvernements. Tout changement

d'affectation en cours de sjour est arriti d'un commun accord. Le gouverne-

ment de La Rdpubtique du MaLi et Le gouvernement de La RkpubtLique Francaise

peuvent L'un et L'autre, aprs consuLtation, prendre L'initiative de La re-

Live d'un assistant mititaire technique en cours de sijour.

Entrd en vigueur le 30 septembre 1990, soit 30 jours apris la date de la dernire des notifications (des 11 f6vrier

1988 et 31 aoflt 1990) par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient infarm6es de I'accomplissement des formalit6s
constitutionnelles requises, conformiment A l'article 14.
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c) - Les personnets mititaires fran~ais sont affectds A une

formation dite "Mission d'Assistance MiLitaire" qui relive de L'Ambassade

de France et qui est place sous L'autorltt d'un chef de Mission d'Assistance

MiLitaire.

d) - Ces personnets re;oivent satisfaction de tous Leurs droits

A soLde et indemnit6s diverses par Lautorlt6 fran~aise. La charge de ces

dipenses incombe au gouvernement fran~ais sauf en ce qui concerne Les indem-

nitis pour frais de d6placement rdsuttant de L'exdcution du service Qui sont

A La charge du gouvernement de La RdpubLique du MaLi.

Article 2.-

a) - Les personneLs miLitaires franCais servent dans Les

Forces Armies maLiennes avec Le grade de La hidrarchie de ces Forces

Armies correspondant h cetui dont iLs sont tituLaires dans Les Forces

Armdes Fran~aises. ILs revitent L'uniforme fran~ais ou La tenue civiLe

suivant Les instructions de L'autorit6 maLtenne.

b) - ILs sont soumis aux rbgLes de La discipLine g~ndraLe

en vigueur dans Les Forces Armdes maliennes, sous rdserve des dispositions

inh~rentes au statut qui est Le teur dans La rkgLementation fran;aise.

c) - Les personnets mititaires fran;ais servant dans Les

Forces Armees maLiennes ont pour obLigation Le respect des Lois et de La

r~gLementation en vigueur dans La RdpubLique du MaLi.

d) - ILs ne peuvent, en aucun cas, prendre part A La prEpa-

ration et b L'exdcution d'opdrations de guerre, de maintien ou de r~tabLis-

sement de L'ordre ou de La LtgaLit.

ArticLe 3.-

a) - Les apprdciations porttes par Les autoritds matiennes

sur La mani~re de servir des miLitaires franCais mis A Leur disposition

sont adressdes au gouvernement fran;ais.

b) - En cas d'indiscipLine ou de faute professionneLle, iLs

nencourent de La part du gouvernement maLien d'autre sanction que La

remise motivde A La disposition du gouvernement Francais, assortie s'iL y

a Lieu d'une demande de sanction. Les dispositions du prEsent aLin~a ne font

pas obstacLe A La mise en jeu par Les autorites franvaises des procddures

discipLinaires prdvues par te statut des int~ress~s. Le gouvernement Francais

est tenu de faire connaltre aux autorit~s maLiennes La suite donnde aux

dites procedures.
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c) - Les personnels mititaires franCals en service dans Les

Forces Armies maLiennes sont emptoy s par Le commandement maLien seton Les

r~gtes traditionneLLes de leur arme ou service. Toutes Les d6cisions Les

concernant sont port6es A La connaissance de L'Ambassade de France en Rhpu-

bLique du MaLi ; de mime toutes dispositions Les concernant prises par Les

autorit~s fran~aises sont portes & La connaissance des autoritds maLiennes.

d) - L'examen des probLkmes concernant ta situation des per-

sonneLs miLitaires fran~ais au regard de Leur statut peut faire L'objet de

missions des autorit6s francaises. Les conditions dans Lesquettes s'accom-

ptissent ces missions sont fixies par entente entre Les deux Gouvernements.

Article 4.-

a) - Le gouvernement de La R6pubLique du Mali prend h sa

charge La r6paration des dommages causes par Les personnels militaires

franCais dans L'exercice et A L'occasion de L'exercice de Leurs fonctions.

En cas d'action judiciaire intentde h L'occasion de teLs dommages, Le

gouvernement de La R*pubLtque du Matl se substitue dans Linstance aux

personnels militaires franCais mis en cause.

b) - Au cas ou Le dommage r6sutterait d'une faute personneLte,

Le gouvernement de La R6publique du MaLi pourra en demander r6paration au

gouvernement de La R6publique Fran~aise.

c) - En cas de dommage subi dans Le service ou h Loccasion

du service par des militaires francais hormis Le cas de faute personneLte,

Le gouvernement de La RdpubLique du MaLi versera des indemnit~s 6quitabLes.

Les demandes d'indemnit6 seront transmises au gouvernement de La RdpubLique

du Mali h La diligence du gouvernement de La R1publique FranCaise.

ArticLe 5.-

a) - Dans Le cadre de modaLit~s A d~finir d'un commun accord,

Le gouvernement de La RHpubLique du Mall fournit gratuitement aux personnels

mititaires franCais mis A sa disposition Les Logements meublts qui leur sont

ndcessaires pour eux-mimes et pour leur famiLte. Ces Logements doivent cor-

respondre A L'indice de rdmundration des personnels.

b) - Le gouvernement de La RdpubLique du Mali assure A ces

personnels et h Leur famitLLe Les soins m4dicaux et hospitaLiers dont iLs

pourralent avoir besoin, identiques 6 ceux qul sont accordds h ses propres

personnels miLitaires.
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c) - Les personneLs visas par Le pr6sent accord peuvent impor-

ter en franchise teurs effets personnets d'usage courant ; its peuvent im-

porter ou acqudrir sous Le r6gime de L'admlssion temporaire du mobitier et

un vdhicuLe priv# A tour usage personneL. Its peuvent Les exporter dans tes

mimes conditions b Lour d6part d6finitif.

d) - Ces personnels jouissent du droit de transfdrer Librement

sur ta France Le montant des 6conomies r~aLs6es sur Les rimuneratlons et

indemniitis affdrentes b Lour empLoi et Lors de Leur rapatriement d~finitif,

Le produit de La vente 6ventueLte en Rdpubtique du MaLi de Lour vdhicuLe,

biens mobiLiers et effets personnets apr~s acquittement des droits de douane

affirents.

ArticLe 6.

bans L'exercice de teur fonction, Les personnels miLitaires

franvais mis h La disposition du gouvernement de ta RdpubLique du MaLi

re~oivent de ce gouvernement L'aide et La protection qu'iL accorde aux

personnets de ses propres Forces Armies.

ArticLe 7.-

a) - Les juridictions maLiennes sont compitentes pour connal-

tre Les infractions commises par Les personneLs mititaires francais pLaces

sous to commandement maLien.

Cependant, en cas d'infraction aux Lois maLiennes commise

par Les miLitaires franCais dans le service ou b Ltoccasion du service,

Les auteurs des dites infractions sont remis immddiatement 4 L'Ambassade

de France en O~pubLique du Mali qui proc~de A tour rapatriement en France

ob seront engag6es A tour encontre toutes poursuites utiLes.

Le gouvernement de La R6pubLique FranCaise est tenu d'informer

to gouvernement de La R~pubLique du MaLi des suites judiciaires donn6es A

L'affaire.

b) - En cas d'infraction aux Lois maLiennes passible d'une

peine d'emprisonnement ou d'une peine pLus grave commise en dehors du ser-

vice par Les personnels miLitaires franiais et Les membres de tour famiLte,

Les auteurs ddf~r~s devant une juridiction maLienne et dont La dMtention est

jug~e necessaire, sont assignds A rdsidence dans un Lieu fix6 d'un commun

accord entre Les autorit6s francaises et Les autorit6as matiennes en vue de

Lour comparution devant Les autorits judlciaires maLiennes comptentes.
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) - Les personnets miLitaires fran~ais ou Les membres de Leur

famitte condamnis b une peine d'emprisonnement ou A une peine pLus grave par

Les juridictions akaLiennes sont remis A L'Ambassade de France aux fins de

rapatriement et purgeront Leur peine dans Les Locaux pinitentlaires fran;ais.

Le gouvernement FranCais est tenu d'informer Le gouvernement de La R6pubLique

du MaLi des Lieux et conditions d'exdcution des peines.

d) - Sont diciddes selon La LigisLation fran~aise sur L'avis du

parquet 6tabLi prbs La juridiction maLienne qui a prononc6 La condamnation,

Les commutations, riductions et remises gracieuses, Libirations conditionnetLes

et autres modaLitis d'excution des peines. Les dicisions sont notifikes par

Le gouvernement Franvais au parquet itabLi pris La juridiction maLienne ayant

prononc* La condamnation.

CHAPITREDEUXIEME - FORMATION ET PERFECTIONNEMENT DES CADRES DES FORCES ARMEES

MALIENNES

Article 8.-

a) - Le gouvernement de La R6pubLique Fran;aise assure, dans

La Limite de ses moyens, La formation et Le perfectionnement des cadres des

Forces Armies MaLiennes dans Les 6coLes miLitaires fran~aises et prend b sa

charge Les frais risuLtant du transport du MaLi en France et retour, de

L'instruction des stagiaires, d'une partie des frais d'entretien (Logement

et aLimentation en miLieu miLitaire, cotisation de sicuriti sociale), S

L'exception des depenses de soLde et des frais d'entretien non pris en charge

par La France (habiLLement, aLimentation hors miLieu miLitaire).

Ces derniires dipenses restent A La charge du gouvernement de

La RipubLique du MaLi.

b) - Le gouvernement de La RipubLique Fran;aise assure aux

stagiaires maLiens, A titre gratuit, Les soins midicaux et hospitaliers au

mime titre et dans Les mimes conditions qu'aux membres des Forces Armies

FranCaises, au sein des formations hospitaLibres miLitaires.

c) - Les stagiaires maLiens ont pour obLigation Le respect

des Lois et de La r gtementation en vigueur dans La RdpubLique Fran~aise

ainsi que ceLui des rigLes de discipLine giniraLe en vigueur dans Les

Forces Armies Franvaises sous riserve des dispositions inherentes au statut

qui est Le Leur dans La rbgLementation matienne.

d) - En outre, iLs ne peuvent, en aucun cas, prendre part A

La priparation et A L'excution d'opdrations de guerre, de maintien ou de

ritabtissement de L'ordre ou de ta LdgaLit6.
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e) - Les appreciations portdes par Les autorit6s fran~aises

sur La mani6re de servir des stagiaires matLiens sont adressdes directement

au gouvernement maLien.

f) - L'examen des probtkmes concernant La situation des sta-

gialres mititaires maliens au regard de Leur statut peut faire L'objet de

mission des autoritds matiennes. Les conditions dans LesqueLLes s'accompLis-

sent ces missions sont fixtes par entente entre Les deux gouvernements.

Articte 9.-

a) - Les Juridictions fran~aises sont compitentes pour connal-

tre Les infractions commises par Les stagiaires matiens.

Cependant, en cas d'infraction aux Lois fran;aises commises par

Les stagiaires maLiens dans Le service ou A L'occaslon du service, Les auteurs

des dites infractions sont remis imm6diatement h t'Ambassade du MaLi en France

qui proc~de A Leur rapatriement au Mati oCi seront engagies b Leur encontre

toutes poursuites utiles.

Le gouvernement de La RdpubLique du MaLi est tenu d'informer

Le gouvernement de La R6pubLique Fran;aise des suites judiciaires donndes

SL'affaire.

b) - En cas d'infraction aux Lois fran~aises passibLe d'une

peine d'emprisonnement ou d'une pelne pLus grave commise en dehors du ser-

vice par Les stagiaires miLitaires maLiens et Les membres de Leur famiLte,

Les auteurs d~f~rds devant une Juridiction franvaise et dont La dMtention

est jugde nicessaire sont assign6s h rdsidence dans un Lieu fix6 d'un commun

accord entre Les autorit6s maLiennes et Les autorit6s fran~aises en vue de

leur comparution devant Les autoritis Judiciaires fran~aises comp6tentes.

c) - Les stagiaires miLitaires maLiens ou Les membres de Leur

famiLe condamnds A une peine d'emprisonnement ou A une peine pLus grave par

Les Juridictions fran~alses sont remis h L'Ambassade du MaLi aux fins de ra-

patriement et purgeront Leur peine dans Les Locaux p6nitentiaires maLiens.

Le gouvernement de La R6pubLique du MaLi est tenu d'informer Le gouvernement

de La R6pubkLique Fran~aise des Lieux et conditions d'exdcution des peines.

d) - Sont d6cid6es seLon La LkgisLation maLienne sur L'avis du

Parquet etabLi prks La Juridiction fran~aise qui a prononc6 La condamnation

Les commutations, reductions et remises gracleuses, Liberations conditionneLLes

et autres modaLit#s d'ex6cution des peines. Les d~cisions sont notifides par

Le gouvernement de La R6publique du MaLi au Parquet 6tabLi pros La Juridiction

fran~aise ayant prononc6 La condamnation.
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e) - Le gouvernement de ta R6pubtique Fran~aise prend A sa

charge La r6paration des dommages causds par Les stagiaires mititaires maLiens

dans et A L'occasion du service. En cas d'action Judiciaire intent6e a L'occa-

sion de tets dommages te gouvernement de La Rdpubtique Francaise se substitue

dans L'instance aux stagiaires maLiens en cause.

f) - En cas de dommage subi dans ou A L'occasion du service par

Les stagiaires miLitaires maLiens hormts Le cas de faute personneLLe, Le gou-

vernement de (a R~pubtique FranCaise versera des indemnitis iquitabtes. Les

demandes d'indemnit6s seront transmises au gouvernement de La R~pubLique

Francaise h La diLigence du gouvernement de La R6pubLique du MaLi.

ArticLe 10.-

a) - Les stagiaires maLitaires maLiens peuvent importer en

franchise Leurs effets personnels d'usage courant ; iLs peuvent importer

ou acquirir sous Le r~glme de Ladmission temporaire du mobitier et un

v6hicuLe priv6 b Leur usage personneL. Its peuvent Les r6exporter dans

Les mgmes conditions A Leur d6part d6finitif.

b) - Les stagiaires jouissent du droit de transferer Librement

sur Le MaLi Le montant des economies rhaLlskes sur Les remunerations et in-

demnit6s affdrentes h Leur stage et Lors de Leur rapatriement difinitif, te

produit de La vente dventueLLe en R6pubLique FranCaise de Leur vehicute,

biens mobiLiers et effets personneLs apr~s acquittement des droits de douane

affdrents.

CHAPITRE TROISIEME - MATERIELS ET EQUIPEMENTS MILITAIRES

ArticLe 11.-

Le gouvernement de La R6pubLique du MaLi peut faire appeL

en tant que de besoin et dans Les conditions d6finies d'un commun accord

au gouvernement de La RipubLique FranCaise pour La fourniture A titre

gratuit ou ondreux de mat6rieLs et 6quipements miLitaires.

En cas de fourniture h titre gratuit Le gouvernement de La

Repubtique du MaLi s'engage h ne pas r6exporter Les matrieLs mis b sa

disposition.

ans des conditions 6tabLies d'un commun accord et dans La

Limite de ses responsabiLit6s ta R6pubLique Francaise pourra contribuer

au soutien Logistique des Forces Arm6es de La R~pubLique du MaLi.
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CHAPITRE QUATRIEME - DISPOSITIONS FINALES

ArticLe 12.-

Le present accord de cooperation exctut toute possibitit6 de

stationnement d'unitds constitutes des Forces Armdes Franvaises sur Le

territoire maLien.

ArticLe 13.-

Le prdsent accord nest nutLement dlrig6 contre Les intdrnts

d'un Etat tiers.

ArticLe 14.-

Le prEsent accord est conctu pour une dur6e de deux ans. It

est renouveLabLe par tacite reconduction pour de nouveLLes p6riodes de

deux ans. It peut itre d~nonc6 A tout moment par L'une ou L'autre des par-

ties contractantes. Cette d6nonciation prendra effet trois mois aprbs sa

notification par voie diptomatique 6 L'autre partie.

Chacune des deux parties contractantes notifiera A L'autre

Les formatit6s constitutionneLtes requises sur son territoire pour L'en-

trde en vigueur du prEsent accord. Cetui-ci entrera en vigueur trente

jours aprhs La date de La dernibre des notifications.

ArticLe 15.-

Le prEsent accord abroge et remptace La convention de

cooperation technique en matiure de formation de L'administration

miLitaire maLienne en date du 14 octobre 19771.

EN FOI DE QUOI, Les reprdsentants des deux Gouvernements, dOment

autorisds b cet effet, ont sign6 te prEsent Accord et y ont appos6 Leur sceau.

Fait A -RWUA .t0, Le .;"1 lIQ. /qp' en doubLe exempLaire

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Franqaise: de la R6publique du Mali:

[Signeq [Sign ]

G6n6ral PAVRET Colonel ABDOULAYE OUOLOGUEM

DE LA ROCHEFORDIERE
Ambassadeur de France au Mali Chef de Cabinet du Ministre de la

Dfense

I Nations Unies, Recueil des Trazits, vol. 1263, p. 283.
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tCHANGE DE LETFIRES

I

AMBASSADE DE FRANCE AU MALI

L' AMBASSADEUR

Bamako, le 8 juillet 1986

No 243/ALO

Monsieur le Ministre,

En vue de compl1ter l'accord de cooperation militaire

technique sign6 entre nos deux gouvernements le 6 mai 1989, j'ai

l'honneur, d'orxdre de mon gouvernement, de vous proposer les mesures

suivantes fixant les r6gles d'imposition applicables au personnel

militaire frangais mis A la disposition du gouvernement de la

Rpublique du Mali.

En effet, aucune disposition n'ayant 6t6 pr~vue 6

cet 6gard dans l'accord du 6 mai 1989, il conviendrait, me sem-

ble-t-il, de maintenir en vigueur des r~gles pr~vues par le paragra-

phe "f" de larticle ler de la convention de cooperation technique

en mati~re de formation du personnel de l'administration militaire

malienne du 14 octobre 1977, bien que celle-ci soit aujourd'hui
abroge. Ce texte disposait que le personnel frangais Ltait souunis

aux r~gles d'imposition d~taill~e dans le protocole n0 2 de 1' accord

g~n~rai de cooperation technique du 2 f£vrier 1962', lui-mme tou-

jours en vigueur.

Je vous serais trs oblig6 de me faire savoir si les

dispositions qui precedent recueillent l'agrment de votre gouver-

nement. Dans ce cas, la pr~sente lettre, ainsi que votre r6ponse,

I Voir p. 3 du prdsent volume.
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constitueront un accord entre nos deux gouvernements qui fera partie

int~grante de 1'accord de cooperation militaire technique du 6 mai
198-.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances

de ma tr~s haute consideration.

[Signe]
FRANCIS PLATEAU

Monsieur le G~n6ral S6kou Ly
Ministre de ]a Ddfense Nationale
Bamako
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II

MINISTERE DE LA DIFENSE NATIONALE

RfPUBLIQUE DU MALI

Le Ministre de la Difense Nationale

6 Monsieur l'Ambassadeur de la Ripublique Franaise (Bamako)

Bamako, le 28 juillet 1986

No 1401/MDN-CAB

En r~ponse A votre note NO 243/ALO du 8 Juillet 1986
relative A l'omission, dans l'accord de cooperation militaire
technique sign6 entre nos deux Gouvernements le 6 Mai 1985,
des dispositions fixant les r~gles d'imposition applicables
au personnel militaire frangais mis A la disposition du Gou-
vernement de la R~publique du Mali, j'ai l'honneur de vous

notifier lagr~ment du Gouvernement de la R~publique du Mali
A l'application des r~gles d'imposition d~taill~es dans le
protocole NO 2 de l'accord g~n~ral de cooperation technique
du 2 Fvrier 1962 au sus-dit personnel militaire frangais.

La pr~sente lettre e-. votre correspondance sus-mention-
n~e constituent un additif agr64 par nos deux Gouvernements A
l'accord de cooperation militaire technique du 6 Mai 1985.

Le Ministre,
[Signe]

G6n~ral de Brigade SgKOU LY
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON MILITARY TECHNICAL COOPERATION BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF MALI

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of.Mali,

Guided by the desire to consolidate and develop relations between the French
Republic and the Republic of Mali on the basis of equal rights, mutual respect for
sovereignty and territorial integrity and non-interference by each country in the
internal affairs of the other,

Wishing to contribute effectively to strengthening the defence capacity of the
Republic of Mali,

Decide to develop cooperation between their armed forces.
To this end, they have agreed as follows:

CHAPTER ONE. MILITARY TECHNICAL ASSISTANCE

Article I

(a) The Government of the French Republic shall, as far as possible, second to
the Government of the Republic of Mali the French military personnel requested by
the Government of the Republic of Mali to organize and train its armed forces.

(b) French military personnel shall be seconded to the Government of the Re-
public of Mali, with the agreement of the Government of the Republic of Mali, for
a fixed term in accordance with the French regulations on residence abroad; the
period may be extended or curtailed by agreement between the Governments. Any
change of duty station during the tour of duty shall be determined by mutual agree-
ment. Either the Government of the Republic of Mali or the Government of the
French Republic may, after consultation, take the initiative of recalling a military
technical assistant during the tour of duty.

(c) French military personnel shall be assigned to a unit known as the "Military
Assistance Mission", responsible to the Embassy of France and under the authority
of a Military Assistance Mission commander.

(d) French military personnel shall receive payment of all the salary and mis-
cellaneous allowances to which they are entitled from the French authorities. The
French Government shall be responsible for all such expenses with the exception of
travel expenses incurred in the course of their duties, which shall be the responsibil-
ity of the Government of the Republic of Mali.

Article 2

(a) French military personnel shall serve at the rank in the hierarchy of the
Malian armed forces corresponding, to their customary rank in the French armed

I Came into force on 30 September 1990, i.e., 30 days after the date of the last of the notifications (of 11 February
1988 and 31 August 1990) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required
constitutional procedures, in accordance with article 14.
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forces. They shall wear French uniform or civilian clothes in accordance with the
instructions of the Malian authorities.

(b) They shall be subject to the rules of general discipline in force in the Malian
armed forces, without prejudice to the provisions applicable to their status under
French regulations.

(c) French military personnel serving in the Malian armed forces shall be re-
quired to comply with the laws and regulations in force in the Republic of Mali.

(d) In no case may they participate in the preparation or conduct of military
operations or of operations aimed at maintaining or restoring public order or the rule
of law.

Article 3

(a) Any observations made by the Malian authorities on the performance of
French military personnel seconded to them shall be transmitted to the French
Government.

(b) In the case of breaches of discipline or acts committed while on duty, they
shall not be subject to any disciplinary action by the Malian Government other than
reassignment to the French Government, with an explanation and, where appropri-
ate, a request for disciplinary action. The provisions of this paragraph shall not
preclude the institution by the French authorities of the disciplinary proceedings
applicable to the persons concerned, as determined by their status. The French
Government shall be required to inform the Malian authorities of the action taken as
a result of such proceedings.

(c) French military personnel serving in the Malian armed forces shall be em-
ployed by the Malian command in accordance with the traditional regulations of
their corps or service. All decisions concerning them shall be brought to the atten-
tion of the Embassy of France in the Republic of Mali; likewise, any action con-
cerning them taken by the French authorities shall be brought to the attention of the
Malian authorities.

(d) The French authorities may undertake missions to study problems in-
volving the personal situation of French military personnel in relation to their status.
The conditions under which these missions are conducted shall be fixed by agree-
ment between the two Governments.

Article 4

(a) The Government of the Republic of Mali shall be responsible for compen-
sation for damage done by French military personnel in the course of or in connec-
tion with the performance of their duties. In any case where legal proceedings are
instituted in connection with such damage, in the proceedings the Government of
the Republic of Mali shall represent the French military personnel implicated.

(b) In any case where damage results from a personal act, the Government of
the Republic of Mali may seek compensation from the Government of the French
Republic.

(c) In the case of damage incurred by French military personnel while on duty
or in connection with their duties, except in the case of personal acts, the Govern-
ment of the Republic of Mali shall pay fair compensation. Requests for compensa-
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tion shall be transmitted to the Government of the Republic of Mali on the initiative
of the Government of the French Republic.

Article 5

(a) In the framework of arrangements to be agreed upon by the Parties, the
Government of the Republic of Mali shall provide free of charge for French military
personnel seconded to it such furnished quarters as they may need for themselves
and for their families. Such quarters shall be commensurate with their position on
the pay scale.

(b) The Government of the Republic of Mali shall provide the medical and
hospital care needed by French military personnel and their families. Such medical
and hospital care shall be identical to that provided to Malian military personnel.

(c) Personnel covered by this Agreement may import duty free their personal
effects that are in use at the time; they may import or purchase furniture and a
private vehicle for their personal use under the regulations on temporary importa-
tion. They may export these items subject to the same conditions on final departure.

(d) They shall be entitled to freely transfer to France the amount saved out of
their remuneration and allowances pertaining to their employment and, on final
repatriation, the sums realized from the sale in the Republic of Mali of their vehicles,
movable property and personal effects, after payment of customs duties.

Article 6

In the performance of their duties, French military personnel seconded to the
Government of the Republic of Mali shall receive from that Government the assist-
ance and protection accorded by it to the personnel of its own armed forces.

Article 7

(a) Malian courts shall be competent to take cognizance of offences committed
by French military personnel placed under Malian command.

Nevertheless, in the case of offences under Malian law committed by French
military personnel while on duty or in connection with their duties, persons commit-
ting such offences shall be handed over immediately to the Embassy of France in the
Republic of Mali, which shall arrange for their repatriation to France, where all
necessary proceedings shall be instituted against them.

The Government of the French Republic shall be required to inform the Gov-
ernment of the Republic of Mali of the legal action taken in the matter.

(b) In the case of offences under Malian law punishable by prison sentences or
more severe sentences committed by French military personnel while not on duty
or by members of their families, persons committing such offences who have been
brought before a Malian court and whose detention is considered necessary shall be
put under house arrest in a place determined by mutual agreement between the
French authorities and the Malian authorities so that they can appear in court before
the competent Malian judicial authorities.

(c) French military personnel or members of their families sentenced to prison
terms or to more severe sentences by Malian courts shall be handed over to the
Embassy of France for repatriation and shall serve their sentences in French prison
facilities. The French Government shall be required to inform the Government of
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the Republic of Mali of the place and conditions in which sentences are being carried
out.

(d) Commutations, reductions of sentences and pardons, conditional releases
and other forms of executing sentences shall be decided according to French legis-
lation, on the recommendation of the public prosecutor's office attached to the
Malian court which handed down the sentence. The French Government shall com-
municate such decisions to the public prosecutor's office attached to the Malian
court which handed down the sentence.

CHAPTER TWO. BASIC AND ADVANCED TRAINING OF OFFICERS

OF THE MALIAN ARMED FORCES

Article 8

(a) The Government of the French Republic shall, as far as possible, provide
basic and advanced training for officers of the Malian armed forces in French mili-
tary schools, and shall defray the cost of round-trip travel between Mali and France
and of the instruction of trainees, and of part of their living expenses (quarters
and food on base, social security payments), with the exception of pay and living
expenses not borne by France (clothing, food off base).

The latter expenses shall be defrayed by the Government of the Republic of
Mali.

(b) The Government of the French Republic shall provide free medical and
hospital treatment to Malian trainees, on the same basis and under the same condi-
tions as to members of the French armed forces, in military hospital units.

(c) Malian trainees shall be required to comply with the laws and regulations in
force in the French Republic, as well as the rules of general discipline in force in the
French armed forces, without prejudice to the provisions applicable to their status
under Malian regulations.

(d) In no case may they participate in the preparation or conduct of military
operations or of operations aimed at maintaining or restoring public order or the rule
of law.

(e) Any observations made by the French authorities on the performance of
Malian trainees shall be transmitted directly to the Malian Government.

(f) The Malian authorities may undertake missions to study problems in-
volving the personal situation of Malian military trainees in relation to their status.
The conditions under which these missions are conducted shall be fixed by agree-
ment between the two Governments.

Article 9

(a) French courts shall be competent to take cognizance of offences committed
by Malian trainees.

Nevertheless, in the case of offences under French law committed by Malian
trainees while on duty or in connection with their duties, persons committing such
offences shall be handed over immediately to the Embassy of Mali in France, which
shall arrange for their repatriation to Mali, where all necessary proceedings shall be
instituted against them.
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The Government of the Republic of Mali shall be required to inform the Gov-
ernment of the French Republic of the legal action taken in the matter.

(b) In the case of offences under French law punishable by prison sentences or
more severe sentences committed by Malian military trainees while not on duty or
by members of their families, persons committing such offences who have been
brought before a French court and whose detention is considered necessary shall be
put under house arrest in a place determined by mutual agreement between the
Malian authorities and the French authorities so that they can appear in court before
the competent French judicial authorities.

(c) Malian military trainees or members of their families sentenced to prison
terms or to more severe sentences by French courts shall be handed over to the
Embassy of Mali for repatriation and shall serve their sentences in Malian prison
facilities. The Government of the Republic of Mali shall be required to inform the
Government of the French Republic of the place and conditions in which sentences
are being carried out.

(d) Commutations, reductions of sentences and pardons, conditional releases
and other forms of executing sentences shall be decided according to Malian legisla-
tion, on the recommendation of the public prosecutor's office attached to the French
court which handed down the sentence. The Government of the Republic of Mali
shall communicate such decisions to the public prosecutor's office attached to the
French court which handed down the sentence.

(e) The Government of the French Republic shall be responsible for compen-
sation for damage done by Malian military trainees while on duty or in connection
with their duties. In any case where legal proceedings are instituted in connection
with such damage, in the proceedings the Government of the French Republic shall
represent the Malian trainees implicated.

(f) In the case of damage incurred by Malian military trainees while on duty or
in connection with their duties, except in the case of personal acts, the Government
of the French Republic shall pay fair compensation. Requests for compensation
shall be transmitted to the Government of the French Republic on the initiative of
the Government of the Republic of Mali.

Article 10

(a) Malian military trainees may import duty free their personal effects that
are in use at the time; they may import or purchase furniture and a private vehicle
for their personal use under the regulations on temporary importation. They may
re-export these items subject to the same conditions on final departure.

(b) Trainees shall be entitled to freely transfer to Mali the amount saved out of
their remuneration and allowances pertaining to their training and, on final repatria-
tion, the sums realized from the sale in the French Republic of their vehicles, mov-
able property and personal effects, after payment of customs duties.

CHAPTER THREE. MILITARY EQUIPMENT AND SUPPLIES

Article 11
The Government of the Republic of Mali may apply to the Government of the

French Republic, as necessary and on terms to be decided by mutual agreement, for
the provision, free of charge or against payment, of military equipment and supplies.
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In the case of equipment and supplies provided free of charge, the Government
of the Republic of Mali undertakes not to re-export the equipment made available
to it.

On terms to be established by common agreement and subject to its responsi-
bilities, the French Republic may provide logistical support to the armed forces of
the Republic of Mali.

CHAPTER FOUR. FINAL PROVISIONS

Article 12

This cooperation agreement precludes any possibility of formed units of the
French armed forces being stationed on Malian territory.

Article 13

This Agreement is not in any way directed against the interests of a third State.

Article 14

This Agreement is concluded for a two-year period. It may be renewed auto-
matically for subsequent two-year periods. It may be denounced at any time by
either Contracting Party. Such denunciation shall take effect three months after
notice is given through the diplomatic channel to the other Party.

Each of the two Contracting Parties shall notify the other of the constitutional
formalities required in its territory in order for the present Agreement to enter into
force. This Agreement shall enter into force 30 days after the date of the last such
notification.

Article 15

This Agreement shall replace and abrogate the Convention on Technical Co-
operation for the Training of the Malian Military Administrative Services of 14 Oc-
tober 1977.'

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, being duly
authorized for this purpose, have signed this Agreement and have affixed their seals
hereto.

DONE at Bamako, on 6 May 1985, in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Mali:

[Signed] [Signed]

General PAVRET Colonel ABDOULAYE OUOLOGUEM
DE LA ROCHEFORDIERE

Ambassador of France to Mali Principal Private Secretary
to the Minister of Defence

I United Nations, Treaty Series, vol. 1263, p. 283.
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EXCHANGE OF LETTERS

I

EMBASSY OF FRANCE IN MALI

THE AMBASSADOR

Bamako, 8 July 1986

No. 243/ALO

Sir,
In order to supplement the Agreement on Military Technical Cooperation be-

tween our two Governments signed on 6 May 1985, I have the honour, on instruc-
tions from my Government, to propose to you the following provisions to establish
the tax regulations that shall be applicable to French military personnel seconded to
the Government of the Republic of Mali.

Since no provision on this matter was included in the Agreement of 6 May 1985,
it would seem advisable to maintain in effect the regulations envisaged in article 1 (f)
of the Convention on Technical Cooperation for the Training of Personnel of the
Malian Military Administrative Services of 14 October 1977, even though that Con-
vention has now been abrogated. That text provided that French personnel should
be subject to the regulations set forth in Protocol No. 2 of the General Agreement on
Technical Cooperation of 2 February 1962,1 which is still in force.

I should be grateful if you would inform me whether your Government agrees
with the foregoing provisions. If so, this letter and your reply shall constitute an
Agreement between our two Governments which shall be an integral part of the
Agreement on Military Technical Cooperation of 6 May 1985.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

FRANCIS PLATEAU

General S6kou Ly
Minister of National Defence
Bamako

I See p.3 of this volume.
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II

MINISTRY OF NATIONAL DEFENSE

REPUBLIC OF MALI

The Minister of National Defense
to the Ambassador of the French Republic, Bamako

Bamako, 28 July 1986

No. 1401/MDN-CAB

Sir,
In reply to your note No. 243/ALO of 8 July 1986 regarding the omission, in the

Agreement on Military Technical Cooperation signed by our two Governments on
6 May 1985, of provisions establishing the tax regulations applicable to French mili-
tary personnel seconded to the Government of the Republic of Mali, I have the
honour to inform you that the Government of the Republic of Mali agrees that the
tax regulations set forth in Protocol No. 2 of the General Agreement on Technical
Cooperation of 2 February 1962 should apply to the aforementioned French military
personnel.

This letter and your note shall constitute an addendum agreed on by our two
Governments to the Agreement on Military Technical Cooperation of 6 May 1985.

[Signed]

Brig. Gen. SEKOU LY
Minister
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UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME)

and
ARGENTINA

Agreement on the establishment of a national office of the
technological information pilot system. Signed at Buenos
Aires on 1 November 1991

Authentic text: Spanish.

Registered ex officio on 1 November 1991.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(PROGRAMME DES NATIONS UNIES

POUR LE DEVELOPPEMENT)
et

ARGENTINE

Accord relatif i la creation d'un bureau national du systeime
pilote d'information technologique. Sign6 'a Buenos Aires
le 1er novembre 1991

Texte authentique: espagnol.

Enregistri d'office le jer novembre 1991.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA ARGEN-
TINA Y EL PROGRAMA DE LAS NACIONES UNIDAS PARA EL
DESARROLLO PARA EL ESTABLECIMIENTO DE UNA OFI-
CINA NACIONAL DEL SISTEMA PILOTO DE INFORMACION
TECNOL6GICA

El Gobierno de la Replblica Argentina, en adelante
denominado "el Gobierno", y el Programa de las Naciones Unidas

para el Desarrollo, en adelante denominado "el PNUD";

Teniendo en cuenta las disposiciones del Acuerdo entre el
Oobierno de la Rep~iblica Argentina y el Programa de las
Naciones Unidas para el Desarrollo del 26 de febrero de 1985,
vigente entre ambas Partes, y;

Considerando que el Gobierno ha decidido integrarse al
Sistema Piloto de Informaci6n Tecnol6gica (Technological
Information Pilot System), en adelante denominado "el TIPS o el
Sistema";

Pecordando que el TIPS fue creado y es patrocinado por el
PNUD con el objeto de recoger en los paises en desarrollo F
difundir en ellos y en los paises desarrollados informaci6n
tecnol6gica, cientifica y de oportunidades comerciales, asi
como defundir en los paises en desarrollo informaciones sobre
las demandas de tecnologia, productos servicios de los paises
desarroliados;

Acuerdan io siguiente:

ARTICULO I

7.- Programa de las Naciones Unidas para el Desarrollo
instalara en Buenos Aires una Oficina Nacional para la
Argentina del Sistema Piloto de Informaci6n Tecnoli6gica, con el
objetivo principal de tornar operativo el TIPS.

ARTICULO 2

-1 Gobierno contribuiri durante los dos pr6-:imos afios con
!a suma de ochenta mi! d6lares estadounidenses (USS 80.000)
cada ao, para los gastos de la Oficina Nacional. Estas sumas
seran. pagadias a! PNUD en d6iares estadounidenses o en moneda
argentina al cambio oficial del Banco de ]a Naci6n Argentina
tipo vendedor del dia hibil anterior al dia de pago.
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La cobertura de los gastos podra completarse asimismo con
la yenta de servicios informativos del TIPS.

ARTICULO 3

El Gobierno proveeri una oficina de no menos de doscientos
metros cuadrados (200 m: ) para el funcionamiento de is Oficina
Nacional del TIPS.

ARTICULO 4

El Gobierno aplicari a i Oficina Nacional del TIPS, en su
caricter de organismo de ejecuci6n del PNUD, asi como a sus
bienes y a los especialistas extranjeros no residentes
permanentes en is Repiblica Argentina debidamente acreditados,
los privilegios e inmunidades del Acuerdo vigente entre el
Gobierno y el PNUD.

ARTICULO 5

E Gobierno compromete sus buenos oficios para solicitar a
los prestatarios del servicio de comunicaciones la aplicaci6n
de !as tarifas PBS (Development Press Bulletin Service)
aprobadas y recomendadas por la UNESCO, de doscientos d6lares
estadounidenses (USS 200) mensuales o las mis baias posibles,
pars !as comunicaciones entre ia Oficina Nacional del TIPS y el
Centro de Operaciones Internacionales en Roma, extensible a las
comunicaciones entre dicha Oficina Y ia Central Regional
Latinoamericana cuando esta fuese instalada.

ARTICULO 6

El Gobierno designa como su representante pars implementar
y acompafiar el funcionamiento de la Oficina Nacional del TIPS,.
a la Secretaria de Relaciones Econ6micas Internacionales del
Ministerio de Relaciones Exteriores y Culto.

ARTICULO 7

. El presente Acuerdo entrari en vigor en la fecha de su
firma.

2. Cualquiera de las Partes puede dar por terminado el
presente Acuerdo notificando por escrito esta circunstancia a
la otra Parte con treinta dias de anticipacion.
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Hecho en Buenos Aires el dia primero de noviembre del aho
mil novecientos noventa y uno, siendo ambos textos igualmente
autinticos.

Por el Gobierno
de ]a Repdblica Argentina:

[Signed - Signe] I

Por el Programa de las Naciones Unidas
para el Desarrollo:

[Signed - Signe]2

I Signed by Guido Di Tella - Sign6 par Guido Di Tella.
2

Signed by Katica Cekalovic - Sign6 par Katica Cekalovic.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGEN-
TINE REPUBLIC AND THE UNITED NATIONS DEVELOP-
MENT PROGRAMME ON THE ESTABLISHMENT OF A NA-
TIONAL OFFICE OF THE TECHNOLOGICAL INFORMATION
PILOT SYSTEM

The Government of the Argentine Republic, hereinafter referred to as the Gov-
ernment, and the United Nations Development Programme, hereinafter referred to
as UNDP;

Bearing in mind the provisions of the Agreement between the Government of
the Argentine Republic and the United Nations Development Programme of 26 Feb-
ruary 1985,2 in force between the two Parties;

Considering that the Government has decided to join the Technological Pilot
Information System, hereinafter referred to as TIPS or the System;

Recalling that TIPS was created and is supported by UNDP for the purpose of
gathering technological and scientific information, as well as information on com-
mercial opportunities, in the developing countries, of disseminating such informa-
tion in those countries and in the developed countries, and of disseminating, in the
developing countries, information on the demand by developed countries for tech-
nology, products and services;

Have agreed as follows:

Article 1

UNDP shall establish, in Buenos Aires, an Argentine TIPS National Office with
the principal objective of making TIPS operational.

Article 2

Over the next two years, the Government shall contribute the sum of
US$ 80,000 yearly for the expenses of the National Office. Those amounts shall be
paid to UNDP in United States dollars or in Argentine currency at the official rate
of the Banco de la Naci6n Argentina at the selling rate prevailing on the business day
that precedes the day of payment.

The remaining expenses may also be defrayed by the sale of TIPS information
services.

Article 3

The Government shall provide an office of no less than two hundred square
metres (200 sq m) for the operations of the TIPS National Office.

I Came into force on I November 1991 by signature, in accordance with article 7.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1480, No. 1-25245.
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Article 4

The Government shall accord, to the TIPS National Office, in its capacity as a
UNDP executing agency, as well as to its assets and to the duly accredited foreign
specialists who are not permanent residents of the Argentine Republic, those priv-
ileges and immunities stipulated by the Agreement in force between the Government
and UNDP.

Article 5
The Government undertakes to make every effort to secure, for the users of the.

communications service, the application of PBS (Development Press Bulletin Serv-
ice) rates, as approved and recommended by UNESCO, at US$ 200 monthly, or the
lowest possible rates, for communications between the TIPS National Office and the
International Operations Centre in Rome, extending to communications between
that Office and the Latin American Regional Headquarters at such time as it shall be
established.

Article 6

The Government designates as its agent the Office of the Secretary for Interna-
tional Economic Relations of the Ministry of Foreign Affairs and Worship, to imple-
ment and support the operations of the TIPS National Office.

Article 7

1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

2. Either of the Parties may terminate this Agreement on thirty days' written
notice.

DONE at Buenos Aires on 1 November 1991, both texts being equally authentic.

For the Government For the United Nations
of the Argentine Republic: Development Programme:

[GUIDO Di TELLA] [KATICA CEKALOVIC]

Vol. 1654. 1-28459



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 65

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARGENTINE ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR
LE DtVELOPPEMENT RELATIF A LA CRtATION D'UN BU-
REAU NATIONAL DU SYSTItME PILOTE D'INFORMATION
TECHNOLOGIQUE

Le Gouvernement de la R6publique argentine, ci-apr~s d6nomm «< le Gou-
vernement >>, et le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement, ci-apr~s
d6nomm6 le «< PNUD >>,

Compte tenu des dispositions de 'Accord conclu le 26 f6vrier 1985 entre le
Gouvemement de la R6publique argentine et le Programme des Nations Unies pour
le d6veloppement 2, qui est en vigueur entre les deux Parties, et

Consid6rant que le Gouvernement a d6cid6 de participer au Syst~me pilote
d'information technologique (Technological Information Pilot System), ci-apr~s
d6nomm6 << le TIPS ou le Systime >>;

Rappelant que le TIPS a 6t6 cr66 et est patronn6 par le PNUD afin de recueillir
dans les pays en d6veloppement et de diffuser dans ces pays comme dans les pays
d6veloppds des information technologiques, scientifiques et des information sur les
d6bouch6s commerciaux, ainsi que de diffuser dans les pays en d6veloppement des
informations sur les demandes de technologie, de produits ou de services en prove-
nance des pays d~velopp6s;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement ouvrira A Buenos
Aires un Bureau national pour 1'Argentine du Syst~me pilote d'information tech-
nologique, dont l'objectif principal sera de donner effet au TIPS.

Article 2

Le Gouvernement apportera durant les deux prochaines ann~es une contribu-
tion de quatre-vingt mille dollars des Etats-Unis ($EU 80 000) par an pour couvrir
les d6penses du Bureau national. Ces sommes seront vers6es au PNUD en dollars
des Etats-Unis ou en monnaie argentine au taux de change officiel de la Banco de la
Naci6n Argentina, taux vendeur du jour ouvrable pr6c6dant la date du versement.

La couverture des d6penses pourra 8tre compl~t6e aussi par la vente d'informa-
tions du TIPS.

Article 3

Le Gouvernement fournira un bureau d'au moins deux cent mitres carr6s
(200 m2) pour le fonctionnement du bureau national du TIPS.

I Entr6 en vigueur le 1 novembre 1991 par la signature, conform6ment h l'article 7.
2 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1480, n° 1-25245.
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Article 4

Le Gouvernement appliquera au Bureau national du TIPS, en sa qualit6 d'agent
d'ex6cution du PNUD, ainsi qu'A ses biens et aux sp~cialistes 6trangers dflment
accr6dit6s qui ne sont pas r6sidents permanents de la R6publique argentine les pri-
vileges et immunit~s pr6vus dans l'Accord en vigueur entre le Gouvernement et le
PNUD.

Article 5

Le Gouvernement pr&era ses bons offices pour demander aux prestataires du
service de communications l'application des tarifs PBS (Development Press Bulle-
tin Service) agr66s et recommand6s par I'UNESCO, soit deux cents dollars des
Etats-Unis ($EU 200) pas mois, ou les plus bas possible, pour les communications
entre le Bureau national du TIPS et le Centre d'op6rations internationale 4 Rome,
tarif applicable 6galement aux communications entre ce Bureau et ]a Central Re-
gional Latinoamericana quand celle-ci aura 6t6 mise en place.

Article 6
Le Gouvernement d6signe en qualit6 de son repr6sentant pour assurer et suivre

le fonctionnement du Bureau national du TIPS, le Secr6tariat des relations 6co-
nomiques internationales au Minist~re des Relations ext6rieures et des Cultes.

Article 7
1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur h la date de sa signature.
2. Chacune des deux Parties pourra mettre fin au pr6sent Accord en en don-

nant notification 6crite A l'autre Partie avec trente jours de pr6avis.

FAIT A Buenos Aires le premier novembre mil neuf cent quatre-vingt-onze, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Programme des Nations Unies
de la Rdpublique argentine: pour le d6veloppement:

[GuIDo Di TELLA] [KATICA CEKALOVIC]
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MULTILATERAL

Convention (No. 168) concerning employment promotion and
protection against unemployment. Adopted by the Gen-
eral Conference of the International Labour Organisa-
tion at its seventy-fifth session, Geneva, 21 June 1988

Authentic texts: English and French.

Registered by the International Labour Organisation on 4 November 1991.

MULTILATERAL

Convention (no 168) concernant la promotion de 'emploi et la
protection contre le ch6mage. Adoptee par la Conference
gknerale de l'Organisation internationale du Travail i sa
soixante-quinzieme session, Geneve, 21 juin 1988

Textes authentiques : anglais etfranfais.

Enregistrde par l'Organisation internationale du Travail le 4 novembre
1991.
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CONVENTION1 CONCERNING EMPLOYMENT PROMOTION AND
PROTECTION AGAINST UNEMPLOYMENT

The General Conference of the International Labour Organisation,
Having been convened at Geneva by the Governing Body of the International

Labour Office, and having met in its Seventy-fifth Session on 1 June 1988.
and

Emphasising the importance of work and productive employment in any
society not only because of the resources which they create for the commu-
nity, but also because of the income which they bring to workers, the social
role which they confer and the feeling of self-esteem which workers derive
from them, and

Recalling the existing international standards in the field of employment and
unemployment protection (the Unemployment Provision Convention and
Recommendation. 1934,2 the Unemployment (Young Persons) Recommen-
dation, 1935, the Income Security Recommendation. 1944. the Social Secu-
rity (Minimum Standards) Convention, 1952, 3 the Employment Policy Con-
vention and Recommendation, 1964, 4 the Human Resources Development
Convention and Recommendation, 1975, 5 the Labour Administration Con-
vention and Recommendation, 1978,6 and the Employment Policy (Supple-
mentary Provisions) Recommendation, 1984), and

Considering the widespread unemployment and underemployment affecting
various countries throughout the world at all stages of development and in
particular the problems of young people, many of whom are seeking their
first employment, and

Considering that, since the adoption of the international instruments concern-
ing protection against unemployment referred to above, there have been
important new developments in the law and practice of many Members
necessitating the revision of existing standards. in particular the Unemploy-
ment Provision Convention. 1934, and the adoption of new international
standards concerning the promotion of full, productive and freely chosen
employment by all appropriate means, including social security, and

I Came into force on 17 October 1991 in respect of the two following members of the International Labour
Organisation, i.e., 12 months after the date on which their ratifications had been registered with the Director-General
of the International Labour Office, on the dates indicated, in accordance with article 33 (2):

State Date of deposit

N orw ay ........................................................................................................................... 19 June 1990
Sw itzerland ..................................................................................................................... 17 O ctober 1990

Thereafter, the ratifications by the following States were registered with the Director-General of the International
Labour office on the dates indicated, to take effect 12 months after such registration, in accordance with article 33 (3):

State Date of deposit

Sw eden ............................................................................................................................ 18 D ecem be r 1990
F inland ............................................................................................................................ 19 D ec em ber 1990

2 United Nations, Treaty Series, vol. 40, p. 45.
3
Ibid, vol. 210, p. 131.

4 lbid, vol. 569, p. 65.
5 Ibid, vol. 1050, p. 9.
6lbid, vol. 1201, p. 179.
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Noting that the provisions concerning unemployment benefit in the Social
Security (Minimum Standards) Convention. 1952. lay down a level of
protection that has now been surpassed by most of the existing compensa-
tion schemes in the industrialised countries and, unlike standards concern-
ing other benefits, have not been followed by higher standards, but that the
standards in question can still constitute a target for developing countries
that are in a position to set up an unemployment compensation scheme. and

Recognising that policies leading to stable. sustained, non-inflationary econ-
omic growth and a flexible response to change, as well as to creation and
promotion of all forms of productive and freely chosen employment includ-
ing small undertakings, co-operatives, self-employment and local initiatives
for employment, even through the re-distribution of resources currently
devoted to the financing of purely assistance-oriented activities towards
activities which promote employment especially vocational guidance, train-
ing and rehabilitation, offer the best protection against the adverse effects
of involuntary unemployment, but that involuntary unemployment never-
theless exists and that it is therefore important to ensure that social security
systems should provide employment assistance and eccnomic support to
those who are involuntarily unemployed, and

Having decided upon the adoption of certain proposals with regard to employ-
ment promotion and social security which is the fifth item on the agenda of
the session with a view, in particular, to revising the Unemployment
Provision Convention, 1934, and

Having determined that these proposals shall take the form of an international
Convention,

adopts this twenty-first day of June of the year one thousand nine hundred and
eighty-eight the following Convention, which may be cited as the Employment
Promotion and Protection against Unemployment Convention. 1988:

I. GENERAL PROVISIONS

Article 1

In this Convention:
(a) the term "legislation" includes any social security rules as well as laws and

regulations;
(b) the term "prescribed" means determined by or in virtue of national

legislation.
Article 2

Each Member shall take appropriate steps to co-ordinate its system of protec-
tion against unemployment and its employment policy. To this end, it shall seek to
ensure that its system of protection against unemployment, and in particular the
methods of providing unemployment benefit, contribute to the promotion of full,
productive and freely chosen employment, and are not such as to discourage
employers from offering and workers from seeking productive employment.
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Article 3

The provisions of this Convention shall be implemented in consultation and co-
operation with the organisations of employers and workers, in accordance with
national practice.

Article 4

1. Each Member which ratifies this Convention may, by a declaration accom-
panying its ratification, exclude the provisions of Part VII from the obligations
accepted by ratification.

2. Each Member which has made a declaration under paragraph 1 above may
withdraw it at any time by a subsequent declaration.

Article 5

1. Each Member may avail itself, by a declaration accompanying its ratifica-
tion, of at most two of the temporary exceptions provided for in Article 10,
paragraph 4, Article 11, paragraph 3, Article 15, paragraph 2. Article 18, para-
graph 2, Article 19, paragraph 4, Article 23, paragraph 2, Article 24. paragraph 2,
and Article 25, paragraph 2. Such a declaration shall state the reasons which justify
these exceptions.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 above, a Member, where it is
justified by the extent of protection of its social security system, may avail itself, by
a declaration accompanying its ratification, of the temporary exceptions provided
for in Article 10, paragraph 4, Article 11, paragraph 3, Article 15, paragraph 2,
Article 18, paragraph 2, Article 19, paragraph 4, Article 23, paragraph 2. Article
24, paragraph 2 and Article 25. paragraph 2. Such a declaration shall state the
reasons which justify these exceptions.

3. Each Member which has made a declaration under paragraph I or para-
graph 2 shall include in its reports on the application of this Convention submitted
under Article 22 of the Constitution of the International Labour Organisation a
statement in respect of each exception of which it avails itself-
(a) that its reason for doing so subsists; or
(b) that it renounces its right to avail itself of the exception in question as from a

stated date.

4. Each Member which has made a declaration under paragraph 1 or para-
graph 2 shall, as appropriate to the terms of such declaration and as circumstances
permit -
(a) cover the contingency of partial unemployment;
(b) increase the number of persons protected;
(c) increase the amount of the benefits;
(d) reduce the length of the waiting period;
(e) extend the duration of payment of benefits;
(D adapt statutory social security schemes to the occupational circumstances of

part-time workers;
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(g) endeavour to ensure the provision of medical care to persons in receipt of
unemployment benefit and their dependants;

(h) endeavour to guarantee that the periods during which such benefit is paid will
be taken into account for the acquisition of the right to social security benefits
and, where appropriate, the calculation of disability, old-age and survivors'
benefit.

Article 6

1. Each Member shall ensure equality of treatment for all persons protected,
without discrimination on the basis of race, colour, sex, religion, political opinion,
national extraction, nationality, ethnic or social origin, disability or age.

2. The provisions of paragraph 1 shall not prevent the adoption of special
measures which are justified by the circumstances of identified groups under the
schemes referred to in Article 12, paragraph 2, oi are designed to meet the specific
needs of categories of persons who have particular problems in the labour market,
in particular disadvantaged groups, or the conclusion between States of bilateral or
multilateral agreements relating to unemployment benefits on the basis of reci-
procity.

II. PROMOTION OF PRODUCTIVE EMPLOYMENT

Article 7

Each Member shall declare as a priority objective a policy designed to promote
full, productive and freely chosen employment by all appropriate means, including
social security. Such means should include, inter alia, employment services, voca-
tional training and vocational guidance.

Article 8

1. Each Member shall endeavour to establish, subject to national law and
practice, special programmes to promote additional job opportunities and employ-
ment assistance and to encourage freely chosen and productive employment for
identified categories of disadvantaged persons having or liable to have difficulties
in finding lasting employment such as women, young workers, disabled persons,
older workers, the long-term unemployed, migrant workers lawfully resident in the
country and workers affected by structural change.

2. Each Member shall specify, in its reports under article 22 of the Constitu-
tion of the International Labour Organisation, the categories of persons for whom
it undertakes to promote employment programmes.

3. Each Member shall endeavour to extend the promotion of productive
employment progressively to a greater number of categories than the number
initially covered.
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Article 9

The measures envisaged in this Part shall be taken in the light of the Human
Resources Development Convention and Recommendation, 1975, and the Em-
ployment Policy (Supplementary Provisions) Recommendation, 1984.

III. CONTINGENCIES COVERED

Article 10

1. The contingencies covered shall include, under prescribed conditions, full
unemployment defined as the loss of earnings due to inability to obtain suitable
employment with due regard to the provisions of Article 21, paragraph 2, in the
case of a person capable of working, available for work and actually seeking work.

2. Each Member shall endeavour to extend the protection of the Convention,
under prescribed conditions, to the following contingencies -
(a) loss of earnings due to partial unemployment, defined as a temporary reduc-

tion in the normal or statutory hours of work, and
(b) suspension or reduction of earnings due to a temporary suspension of work,
without any break in the employment relationship for reasons of, in particular, an
economic, technological, structural or similar nature.

3. Each Member shall in addition endeavour to provide the payment of
benefits to part-time workers who are actually seeking full-time work. The total of
benefits and earnings from their part-time work may be such as to maintain
incentives to take up full-time work.

4. Where a declaration made in virtue of Article 5 is in force, the implementa-
tion of paragraphs 2 and 3 above may be deferred.

IV. PERSONS PROTECTED

Article 11

1. The persons protected shall comprise prescribed classes of employees,
constituting not less than 85 per cent of all employees, including public employees
and apprentices.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph I above, public employees
whose employment up to normal retiring age is guaranteed by national laws or
regulations may be excluded from protection.

3. Where a declaration made in virtue of Article 5 is in force, the persons
protected shall comprise -
(a) prescribed classes of employees constituting not less than 50 per cent of all

employees; or

Vol. 1654, 1-28460



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 73

(b) where specifically justified by the level of development, prescribed classes of
employees constituting not less than 50 per cent of all employees in industrial
workplaces employing 20 persons or more.

V. METHODS OF PROTEcTION

Article 12

1. Unless it is otherwise provided in this Convention, each Member may
determine the method or methods of protection by which it chooses to put into
effect the provisions of the Convention, whether by a contributory or non-
contributory system, or by a combination of such systems.

2. Nevertheless, if the legislation of a Member protects all residents whose
resources, during the contingency, do not exceed prescribed limits, the protection
afforded may be limited, in the light of the resources of the beneficiary and his or
her family, in accordance with the provisions of Article 16.

VI. BENEFIT TO BE PROVIDED

Article 13

Benefits provided in the form of periodical payments to the unemployed may
be related to the methods of protection.

Article 14

In cases of full unemployment, benefits shall be provided in the form of
periodical payments calculated in such a way as to provide the beneficiary with
partial and transitional wage replacement and, at the same time, to avoid creating
disincentives either to work or to employment creation.

Article 15

1. In cases of full unemployment and suspension of earnings due to a tempo-
rary suspension of work without any break in the employment relationship, when
this contingency is covered, benefits shall be provided in the form of periodical
payments, calculated as follows:
(a) where these benefits are based on the contributions of or on behalf of the

person protected or on previous earnings, they shall be fixed at not less than 50
per cent of previous earnings, it being permitted to fix a maximum for the
amount of the benefit or for the earnings to be taken into account, which may
be related, for example, to the wage of a skilled manual employee or to the
average wage of workers in the region concerned;

(b) where such benefits are not based on contributions or previous earnings, they
shall be fixed at not less than 50 per cent of the statutory minimum wage or of
the wage of an ordinary labourer, or at a level which provides the minimum
essential for basic living expenses, whichever is the highest;
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2. Where a declaration made in virtue of Article 5 is in force, the amount of
the benefits shall be equal-
(a) to not less than 45 per cent of the previous earnings; or
(b) to not less than 45 per cent of the statutory minimum wage or of the wage of an

ordinary labourer but no less than a level which provides the minimum
essential for basic living expenses.

3. If appropriate, the percentages specified in paragraphs 1 and 2 may be
reached by comparing net periodical payments after tax and contributions with net
earnings after tax and contributions.

Article 16

Notwithstanding the provisions of Article 15, the benefit provided beyond the
initial period specified in Article 19, paragraph 2(a), as well as benefits paid by a
Member in accordance with Article 12, paragraph 2, may be fixed after taking
account of other resources, beyond a prescribed limit, available to the beneficiary
and his or her family, in accordance with a prescribed scale. In any case, these
benefits, in combination with any other benefits to which they may be entitled,
shall guarantee them healthy and reasonable living conditions in accordance with
national standards.

Article 17

1. Where the legislation of a Member makes the right to unemployment
benefit conditional upon the completion of a qualifying period, this period shall
not exceed the length deemed necessary to prevent abuse.

2. Each Member shall endeavour to adapt the qualifying period to the occupa-
tional circumstances of seasonal workers.

Article 18

1. If the legislation of a Member provides that the payment of benefit in cases
of full employment should begin only after the expiry of a waiting period, such
period shall not exceed seven days.

2. Where a declaration made in virtue of Article 5 is in force, the length of the
waiting period shall not exceed ten days.

3. In the case of seasonal workers the waiting period specified in paragraph 1
above may be adapted to their occupational circumstances.

Article 19

1. The benefits provided in cases of full unemployment and suspension of
earnings due to a temporary suspension of work without any break in the employ-
ment relationship shall be paid throughout these contingencies.

2. Nevertheless, in the case of full unemployment-
(a) the initial duration of payment of the benefit provided for in Article 15 may be

limited to 26 weeks in each spell of unemployment, or to 39 weeks over any
period of 24 months;
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(b) in the event of unemployment continuing beyond this initial period of benefit,
the duration of payment of benefit, which may be calculated in the light of the
resources of the beneficiary and his or her family in accordance with the
provisions of Article 16, may be limited to a prescribed period.

3. If the legislation of a Member provides that the initial duration of payment
of the benefit provided for in Article 15 shall vary with the length of the qualifying
period, the average duration fixed for the payment of benefits shall be at least 26
weeks.

4. Where a declaration made in virtue of Article 5 is in force, the duration of
payment of benefit may be limited to 13 weeks over any periods of 12 months or to
an average of 13 weeks if the legislation provides that the initial duration of
payment shall vary with the length of the qualifying period.

5. In the cases envisaged in paragraph 2(b) above each Member shall endea-
vour to grant appropriate additional assistance to the persons concerned with a
view to permitting them to find productive and freely chosen employment, having
recourse in particular to the measures specified in Part II.

6. The duration of payment of benefit to seasonal workers may be adapted to
their occupational circumstances, without prejudice to the provisions of paragraph
2(b) above.

Article 20

The benefit to which a protected person would have been entitled in the cases
of full or partial unemployment or suspension of earnings due to a temporary
suspension of work without any break in the employment relationship may be
refused, withdrawn, suspended or reduced to the extent prescribed-
(a) for as long as the person concerned is absent from the territory of the

Member;
(b) when it has been determined by the competent authority that the person

concerned had deliberately contributed to his or her own dismissal;
(c) when it has been determined by the competent authority that the person

concerned has left employment voluntarily without just cause;
(d) during the period of a labour dispute, when the person concerned has stopped

work to take part in a labour dispute or when he or she is prevented from
working as a direct result of a stoppage of work due to this labour dispute;

(e) when the person concerned has attempted to obtain or has obtained benefits
fraudulently;

(f) when the person concerned has failed without just cause to use the facilities
available for placement, vocational guidence, training, retraining or redeploy-
ment in suitable work;

(g) as long as the person concerned is in receipt of another income maintenance
benefit provided for in the legislation of the Member concerned, except a
family benefit, provided that the part of the benefit which is suspended does
not exceed that other benefit.
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Article 21

1. The benefit to which a protected person would have been entitled in the
case of full unemployment may be refused, withdrawn, suspended or reduced, to
the extent prescribed, when the person concerned refuses to accept suitable
employment.

2. In assessing the suitability of employment, account shall be taken, in
particular, under prescribed conditions and to an appropriate extent, of the age of
unemployed persons, their length of service in their former occupation, their
acquired experience, the length of their period of unemployment, the labour
market situation, the impact of the employment in question on their personal and
family situation and whether the employment is vacant as a direct result of a
stoppage of work due to an on-going labour dispute.

Article 22

When protected persons have received directly from their employer or from
any other source under national laws or regulations or collective agreements,
severance pay, the principal purpose of which is to contribute towards compensat-
ing them for the loss of earnings suffered in the event of full unemployment-
(a) the unemployment benefit to which the persons concerned would be entitled

may be suspended for a period corresponding to that during which the sever-
ance pay compensates for the loss of earnings suffered; or

(b) the severance pay may be reduced by an amount corresponding to the value
converted into a lump sum of the unemployment benefit to which the persons
concerned are entitled for a period corresponding to that during which the
severance pay compensates for the loss of earnings suffered,

as each Member may decide.

Article 23

1. Each Member whose legislation provides for the right to medical care and
makes it directly or indirectly conditional upon occupational activity shall endea-
vour to ensure, under prescribed conditions, the provision of medical care to
persons in receipt of unemployment benefit and to their dependants.

2. Where a declaration made in virtue of Article 5 is in force, the implementa-
tion of paragraph 1 above may be deferred.

Article 24

1. Each Member shall endeavour to guarantee to persons in receipt of unem-
ployment benefit, under prescribed conditions, that the periods during which
benefits are paid will be taken into consideration-
(a) for acquisition of the right to and, where appropriate, calculation of disability,

old-age and survivors' benefit, and
(b) for acquisition of the right to medical care and sickness, maternity and family

benefit after the end of unemployment,
when the legislation of the Member concerned provides for such benefits and
makes them directly or indirectly conditional upon occupational activity.
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2. Where a declaration made in virtue of Article 5 is in force, the implementa-
tion of paragraph 1 above may be deferred.

Article 25

1. Each Member shall ensure that statutory social security schemes which are
based on occupational activity are adjusted to the occupational circumstances of
part-iime workers, unless their hours of work or earnings can be considered, under
prescribed conditions, as negligible.

2. Where a declaration made in virtue of Article 5 is in force, the implementa-
tion of paragraph 1 above may be deferred.

VII. SPECIAL PROVISIONS FOR NEW APPLICANTS FOR EMPLOYMENT

Article 26

1. Members shall take account of the fact that there are many categories of
persons seeking work who have never been, or have ceased to be, recognised as
unemployed or have never been, or have ceased to be, covered by schemes for the
protection of the unemployed. Consequently, at least three of the following ten
categories of persons seeking work shall receive social benefits, in accordance with
prescribed terms and conditions:
(a) young persons who have completed their vocational training;
(b) young persons who have completed their studies;
(c) young persons who have completed their compulsory military service;
(d) persons after a period devoted to bringing up a child or caring for someone

who is sick, disabled or elderly;
(e) persons whose spouse had died, when they are not entitled to a survivor's

benefit;
(f) divorced or separated persons;
(g) released prisoners;
(h) adults, including disabled persons, who have completed a period of training;
(i) migrant workers on return to their home country, except in so far as they have

acquired rights under the legislation of the country where they last worked;
(j) previously self-employed persons.

2. Each Member shall specify, in its reports under article 22 of the Constitu-
tion of the International Labour Organisation, the categories of persons listed in
paragraph 1 above which it undertakes-to protect.

3. Each Member shall endeavour to extend protection progressively to a
greater number of categories than the number initially protected.
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VIII. LEGAL. ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL GUARANTEES

Article 27

1. In the event of refusal, withdrawal, suspension or reduction of benefit or
dispute as to its amount, claimants shall have the right to present a complaint to
the body administering the benefit scheme and to appeal thereafter to an indepen-
dent body. They shall be informed in writing of the procedures available, which
shall be simple and rapid.

2. The appeal procedure shall enable the claimant, in accordance with nation-
al law and practice, to be represented or assisted by a qualified person of the
claimant's choice or by a delegate of a representative workers' organisation or by a
delegate of an organisation representative of protected persons.

Article 28

Each Member shall assume general responsibility for the sound administration
of the institutions and services entrusted with the application of the Convention.

Article 29

1. When the administration is directly entrusted to a government department
responsible to Parliament, representatives of the protected persons and of the
employers shall be associated in the administration in an advisory capacity, under
prescribed conditions.

2. When the administration is not entrusted to a government department
responsible to Parliament-
(a) representatives of the protected persons shall participate in the administration

or be associated therewith in an advisory capacity under prescribed conditions;
(b) national laws or regulations may also provide for the participation of em-

ployers' representatives;
(c) the laws or regulations may further provide for the participation of representa-

tives of the public authorities.

Article 30

In cases where subsidies are granted by the State or the social security system
in order to safeguard employment, Members shall take the necessary steps to
ensure that the payments are expended only for the intended purpose and to
prevent fraud or abuse by those who receive such payments.

Article 31

This Convention revises the Unemployment Provision Convention, 1934.

Article 32

The formal ratifications of this Convention shall be communicated to the
Director-General of the International Labour Office for registration.
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Article 33

1. This Convention shall be binding only upon those Members of the Interna-
tional Labour Organisation whose ratifications have been registered with the
Director-General.

2. It shall come into force twelve months after the date on which the ratifica-
tions of two Members have been registered with the Director-General.

3. Thereafter, this Convention shall come into force for any Member twelve
months after the date on which its ratification has been registered.

Article 34

1. A Member which has ratified this Convention may denounce it after the
expiration of ten years from the date on which the Convention first comes into
force, by an act communicated to the Director-General of the International
Labour Office for registration. Such denunciation shall not take effect until one
year after the date on which it is registered.

2. Each Member which has ratified this Convention and which does not,
within the year following the expiration of the period of ten years mentioned in the
preceding paragraph, exercise the right of denunciation provided for in this
Article, will be bound for another period of ten years and, thereafter, may
denounce this Convention at the expiration of each period of ten years under the
terms provided for in this Article.

Article 35

1. The Director-General of the International Labour Office shall notify all,
Members of the International Labour Organisation of the registration of all
ratifications and denunciations communicated to him by the Members of the
Organisation.

2. When notifying the members of the Organisation of the registration of the
second ratification communicated to him, the Director-General shall draw the
attention of the Members of the Organisation to the date upon which the Conven-
tion will come into force.

Article 36

The Director-General of the International Labour Office shall communicate to
the Secretary-General of the United Nations for registration in accordance with
Article 102 of the Charter of the United Nations full particulars of all ratifications
and acts of denunciation registered by him in accordance with the provisions of the
preceding Articles.

Article 37

At such times as it may consider necessary the Governing Body of the
International Labour Office shall present to the General Conference a report on
the working of this Convention and shall examine the desirability of placing on the
agenda of the Conference the question of its revision in whole or in part.
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Article 38

1. Should the Conference adopt a new Convention revising this Convention in
whole or in part, then, unless the new Convention otherwise provides-
(a) the ratification by a Member of the new revising Convention shall ipso jure

involve the immediate denunciation of this Convention, notwithstanding the
provisions of Article 34 above, if and when the new revising Convention shall
have come into force;

(b) as from the date when the new revising Convention comes into force this
Convention shall cease to be open to ratification by the Members.

2. This Convention shall in any case remain in force in its actual form and
content for those Members which have ratified it but have not ratified the revising
Convention.

Article 39

The English and French versions of the text of this Convention are equally
authoritative.

The foregoing is the authentic text of the Convention duly adopted by the
General Conference of the International Labour Organisation during its Seventy-
fifth Session which was held at Geneva and declared closed the twenty-second day
of June 1988.

IN FAITH WHEREOF we have appended our signatures this twenty-second
day of June 1988.

The President of the Conference:

WOLFGANG BEYREUTHER

The Director-General of the International Labour Office:

FRANCIS BLANCHARD
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CONVENTION' CONCERNANT LA PROMOTION DE L'EMPLOI ET
LA PROTECTION CONTRE LE CHOMAGE

La Confdrence gdndrale de l'Organisation internationale du Travail.
convoqude A Gen ve par le Conseil d'administration du Bureau international

du Travail. et s'y dtant rdunie le Ier juin 1988. en sa soixante-quinzitme
session ;

Soulignant I'importance du travail et de l'emploi productif dans toute socidtd,
en raison non seulement des ressources qu'ils crdent pour la communautd
mais des revenus qu'ils apportent aux travailleurs, du r6le social qu'ils leur
confrent et du sentiment de satisfaction personnelle qu'ils leur procurent;

Rappelant les normes internationales existantes dans le domaine de l'emploi et
de la protection contre le ch6mage (convention et recommandation du
ch6mage. 19342 ; recommandation sur le ch6mage (jeunes gens). 1935; re-
commandation sur la garantie des moyens d'existence 1944; convention
concernant la sdcurit6 sociale (norme minimum) 19523; convention et re-
commandation sur la politique de I'emploi. 19644; convention et recomman-
dation sur la mise en valeur des ressources humaines, 19755; convention et
recommandation sur I'administration du travail. 19786; et recommandation
concernant la politique de l'emploi (dispositions compldmentaires). 1984;)

Considdrant I'dtendue du ch6mage et du sous-emploi qui affectent divers pays
du monde A tous les stades de ddveloppement, et notamment les probl mes
des jeunes gens. dont un grand nombre est ia recherche d'un premier
emploi;

Considdrant que, depuis l'adoption des instruments internationaux concernant
la protection contre le ch6mage mentionn6s ci-dessus, il s'est produit dans
la 1dgislation et la pratique de nombreux Membres d'importants ddveloppe-
ments qui rendent n6cessaires la rdvision des normes existantes, notamment
la convention du ch6mage. 1934. et l'adoption de nouvelles normes interna-
tionales relatives A Ia promotion du plein emploi, productif et librement
choisi. par tous moyens approprids, y compris la sAcuritd sociale;

I Entr6e en vigueur le 17 octobre 1991 A l'dgard des deux membres suivants de I'Organisation internationale du
Travail, soit 12 mois apr s la date A laquelle leurs ratifications eurent 6td enregistrdes par le Directeur g6ndral du Bureau
international du Travail, aux dates indiqudes, conformtment au paragraphe 2 de l'article 33 :

Etat Date du dp6t

N orv ge ........................................................................................................................... 19 juin 1990
Suisse ............................................................................................................................. 17 octobre 1990

Par la suite, les ratifications des Etats suivants ont 6t6 enregistr6es auprbs du Directeur g6ndral du Bureau
international de Travail aux dates indiqu6es, pour prendre effet dans chaque cas 12 mois aprbs la date de cet enregis-
trement, conform6ment au paragraphe 3 de 'article 33:

Etat Date du dipOt

Su le ............................................................................................................................... 18 d6cem bre 1990
Finlande ......................................................................................................................... 19 d6cem bre 1990

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 40, p. 45.
3 Ibid, vol. 210, p. 131.
4 Ibid, vol. 569, p. 65.
5 Ibid., vol. 1050, p. 9.
6 ibid, vol. 1201, p. 179.
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Notant que les dispositions relatives aux prestations de ch6mage de la conven-
tion concernant la sdcuritd sociale (norme minimum), 1952, fixent un niveau
de protection ddpassd aujourd'hui par la plupart des rdgimes d'indemnisa-
tion existant dans les pays industrialisds et nont pas encore dtd compldtdes
par des normes plus dievdes. A la difference de celles relatives A d'autres
prestations, mais que les principes sur lesquels repose cette convention
demeurent valables et que ses normes peuvent encore constituer un objectif
A atteindre par certains pays en d~veloppement en mesure d'instituer un
regime d'indemnisation du ch6mage;

Reconnaissant que les politiques suscitant une croissance dconomique soute-
nue et non inflationniste, une rdaction souple aux changements ainsi que la
creation et la promotion de toutes formes d'emploi productif et librement
choisi, y compris les petites entreprises, les coopdratives, le travail inddpen-
dant et les initiatives locales en faveur de l'emploi, meme par la redistribu-
tion des ressources actuellement consacrdes au financement d'activitds d'as-
sistance pure, au profit d'activitds aptes A promouvoir l'emploi, notamment
l'orientation, la formation et la rdducation professionnelles, offrent la
meilleure protection contre les effets ndfastes du ch6mage involontaire, que
ndanmoins le ch6mage involontaire existe et qu'il importe en cons6quence
de faire en sorte que les syst~mes de sdcuritd sociale apportent une aide A
I'emploi et un soutien dconomique aux personnes qui sont au ch6mage pour
des raisons involontaires;

Apr.s avoir ddcidd d'adopter diverses propositions relatives A la promotion de
i'emploi et A la sdcuritd sociale, question qui constitue le cinqui~me point A
l'ordre du jour de la session, en vue notamment de la rdvision de la
convention du ch6mage, 1934;

Considdrant que ces propositions devraient prendre la forme d'une convention
internationale,

adopte, ce vingt et uni~me jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-huit. la conven-
tion ci-apr.s, qui sera ddnommde Convention sur la promotion de i'emploi et la
protection contre le ch6mage. 1988.

I. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 1

Aux fins de la prdsente convention:
a) le terme ,ldgislation,, comprend les lois et r.glements, aussi bien que les

dispositions statutaires en matinre de sdcuritd sociale;
b) le terme ,,prescrit , signifie d6termind par ou en vertu de la legislation

nationale.

Article 2

Tout Membre doit prendre des mesures approprides pour coordonner son
rtgime de protection contre le ch6mage et sa politique de I'emploi. A cette fin. il
doit veiller & ce que son r6gime de protection contre le ch6mage et en particulier
les modalitds de l'indemnisation du ch6mage contribuent A ia promotion du plein
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emploi. productif et librement choisi, et n'aient pas pour effet de d~courager les
employeurs d'offrir, et les travailleurs de rechercher, un emploi productif.

Article 3

Les dispositions de la prdsente convention doivent etre mises en application en
consultation et en collaboration avec les organisations d'employeurs et de travail-
leurs, conform~ment A la pratique nationale.

Article 4

1. Tout Membre qui ratifie la prdsente convention peut, par une declaration
accompagnant sa ratification, exclure de l'engagement rdsultant de cette ratifica-
tion les dispositions de la partie VII.

2. Tout Membre ayant fait une telle ddclaration peut l'annuler en tout temps
par une ddclaration ultdrieure.

Article 5

1. Tout Membre peut, par une declaration accompagnant sa ratification, se
rdserver le b6ndfice de deux au plus des ddrogations temporaires prdvues au
paragraphe 4 de I'article 10, au paragraphe 3 de I'article 11, au paragraphe 2 de
'article 15, au paragraphe 2 de I'article 18, au paragraphe 4 de l'article 19, au
paragraphe 2 de l'article 23, au paragraphe 2 de 'article 24 et au paragraphe 2 de
I'article 25. Cette d6claration doit dnoncer les raisons qui justifient ces
ddrogations.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, un Membre dont la portde
limitte du systme de s6curitd sociale le justifie peut, par une d6claration accompa-
gnant sa ratification, se rdserver le b~ndfice des ddrogations temporaires prdvues
au paragraphe 4 de 'article 10, au paragraphe 3 de 'article 11, au paragraphe 2 de
l'article 15, au paragraphe 2 de I'article 18, au paragraphe 4 de I'article 19, au
paragraphe 2 de 'article 23, au paragraphe 2 de 'article 24 et au paragraphe 2 de
l'article 25. Cette declaration doit dnoncer les raisons qui justifient ces
ddrogations.

3. Tout Membre qui a fait une ddclaration en application du paragraphe 1 ou
du paragraphe 2 doit, dans les rapports sur l'application de la prdsente convention
qu'il est tenu de pr6senter en vertu de l'article 22 de la Constitution de l'Organisa-
tion internationale du Travail, faire connaitre, propos de chacune des ddroga-
tions dont il s'est r6servd le bdndfice:
a) soit que les raisons qu'il a eues pour ce faire existent toujours;
b) soit qu'il renonce, A partir d'une date d~terminde, A se prdvaloir de ]a ddroga-

tion en question.

4. Tout Membre qui a fait une d6claration en application du paragraphe 1 ou
du paragraphe 2 devra, selon I'objet de sa declaration et lorsque les circonstances
le permettront:
a) couvrir l'dventualitA, de ch6mage partiel;
b) augmenter le nombre des personnes protdgdes;
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c) majorer le montant des indemnitds;
d) rdduire la durdc du ddlai d'attente;
e) dtendre la durde de versement des indemnitds;
f) adapter les rdgimes 1dgaux de sdcuritd sociale aux conditions de l'activitd

professionnelle des travailleurs A temps partiel;
g) s'efforcer de garantir les soins mddicaux aux bdndficiaires des indemnitds de

chrmage et aux personnes A leur charge;
h) s'efforcer de garantir la prise en considdration des pdriodes au cours desquelles

ces indemnitds sont versdes pour I'acquisition du droit aux prestations de
sdcuritd sociale et, le cas dchdant, pour le calcul des prestations d'invaliditd, de
vieillesse et de survivants.

Article 6

1. Tout Membre doit garantir l'dgalitd de traitement A toutes les personnes
protdgdes, sans discrimination fondde sur la race, la couleur, le sexe, la religion,
l'opinion politique, 'ascendance nationale, la nationalitd, l'origine ethnique ou
sociale, l'invaliditd ou l'Age.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'opposent pas A I'adoption de mesures
spdciales qui sont justifides par la situation de groupes d~terminds, dans le cadre
des rdgimes visds au paragraphe 2 de l'article 12, ou destindes A rpondre aux
besoins spdcifiques de categories de personnes qui rencontrent des problmes
particuliers sur le marchd du travail, notamment des groupes ddsavantagds. ni la
conclusion d'accords bilatdraux ou multilatdraux entre Etats relatifs aux presta-
tions de chrmage sur une base de rdciprocitd.

II. PROMOTION DE LEMPLOI PRODUCTIF

Article 7

Tout Membre doit formuler, comme objectif prioritaire, une politique visant A
promouvoir le plein emploi, productif et librement choisi, par tous moyens appro-
pris, y compris la sAcuritd sociale. Ces moyens devraient comprendre notamment
les services de 'emploi, la formation et I'orientation professionnelles.

Article 8

1. Tout Membre doit s'efforcer d'6tablir, sous rdserve de la legislation et de la
pratique nationales, des mesures spdciales pour promouvoir des possibilitds addi-
tionnelles d'emploi et l'aide A l'emploi et faciliter l'emploi productif et librement
choisi de categories ddtermindes de personnes ddsavantagAes qui ont ou qui sont
susceptibles d'avoir des difficultds A trouver un emploi durable, telles que les
femmes, lesjeunes travailleurs, les personnes handicapdes, les travailleurs ,gds. les
ch6meurs de longue dure. les travailleurs migrants en situation rdguli re et les
travailleurs affectds par des changements structuraux.

2. Tout Membre doit spdcifier, dans ses rapports au titre de IParticle 22 de la
Constitution de I'Organisation internationale du Travail, les catdgories de person-
nes en faveur desquelles il s'engage A promouvoir des mesures d'emploi.

Vol. 1654, 1-28460



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

3. Tout Membre doit s'efforcer d'dtendre progressivement la promotion de
I'emploi productif A un nombre de catdgories plus dlevd que celui qui est couvert A
l'origine.

Article 9

Les mesures visdes par la prdsente partie doivent s'inspirer de la convention et
de la recommandation sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975, et de la
recommandation sur la politique de I'emploi (dispositions complmentaires), 1984.

III. EVENTUALITIES COUVERTES

Article 10

1. Les dventualitds couvertes doivent comprendre, dans des conditions prescri-
tes, le ch6mage complet dMfini comme la perte de gain due A I'impossibilitd
d'obtenir un emploi convenable, compte dfiment tenu des dispositions du paragra-
phe 2 de I'article 21, pour une personne capable de travailler, disponible pour le
travail et effectivement en qu~te d'emploi.

2. Tout Membre doit s'efforcer d'dtendre la protection de la convention, dans
des conditions prescrites, aux dventualitds suivantes:
a) la perte de gain due au ch6mage partiel ddfini comme une r6duction tempo-

raire de la dur6e normale ou lgale du travail;
b) la suspension ou la r6duction du gain due A une suspension temporaire de

travail,
sans cessation de la relation de travail, notamment pour des motifs dconomiques,
technologiques, structurels ou similaires.

3. Tout Membre doit en outre s'efforcer de prdvoir le versement d'indemnitds
aux travailleurs A temps partiel qui sont effectivement en quAote d'un emploi A plein
temps. Le total des indemnit6s et des gains provenant de leur emploi A temps
partiel peut etre tel qu'il les incite A prendre un emploi A plein temps.

4. Lorsqu'une d6claration faite en vertu de 'article 5 est en vigueur, la mise en
ceuvre des paragraphes 2 et 3 peut 8tre diffdrde.

IV. PERSONNES PROTGtES

Article 11

1. Les personnes protdgdes doivent comprendre des categories prescrites de
salarids formant au total 85 pour cent au moins de l'ensemble des salaries, y
compris les agents de la fonction publique et les apprentis.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les agents de la fonction
publique dont l'emploi est garanti par la Idgislation nationale jusqu' I'Age normal
de la retraite peuvent dtre exclus de la protection.
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3. Lorsqu'une declaration faite en vertu de l'article 5 est en vigueur, les
personnes protdgdes doivent comprendre:
a) soit des catdgories prescrites de salarids formant au total 50 pour cent au moins

de l'ensemble des salarids;
b) soit, si le niveau de ddveloppement le justifie spdcialement, des catdgories

prescrites de salarids formant au total 50 pour cent au moins de 1'ensemble des
salarids travaillant dans des entreprises industrielles qui emploient vingt per-
sonnes au moins.

V. MTHODES DE PROTECTION

Article 12

1. Tout Membre peut ddterminer la m thode ou les mdthodes de protection
par lesquelles il choisit de donner effet aux dispositions de la convention, qu'il
s'agisse de rdgimes contributifs ou non contributifs, ou encore de la combinaison
de tels rdgimes, A moins qu'il n'en soit disposd autrement par la prdsente
convention.

2. Toutefois, si la Idgislation d'un Membre protege tous les rdsidents dont les
ressources pendant l'dventualitd n'excdent pas des limites prescrites, la protection
accordde peut 6tre limitde en fonction des ressources du bdndficiaire et de sa
famille conformhment aux dispositions de l'article 16.

VI. INDEMNITIES A ATTRIBUER

Article 13

Les prestations versdes aux ch6meurs sous forme de paiements p6riodiques
peuvent 8tre lides aux mdthodes de protection.

Article 14

Dans le cas de ch6mage complet, des indemniths doivent 8tre versdes sous
forme de paiements pdriodiques calculds de manitre A fournir au bdn6ficiaire une
indemnisation partielle et transitoire de la perte de gain et A dviter en mame temps
des effets dissuasifs pour le travail et la crtation d'emplois.

Article 15

1. Dans les cas de ch6mage complet et de suspension du gain due A une
suspension temporaire de travail sans cessation de la relation de travail, si cette
dernii.re dventualitd est couverte, des indemnitA-s doivent dtre versdes sous forme
de paiements pdriodiques calculds de la mani~re suivante:
a) lorsque ces indemnitts sont d6termindes en rapport avec les cotisations vershes

par la personne protdgde ou en son nom ou avec son gain antdrieur, elles
doivent etre fixdes A 50 pour cent au moins du gain antdrieur dans la limite
dventuelle de maximums d'indemnitd ou de gain lids par exemple au salaire
d'un ouvrier qualifid ou au salaire moyen des travailleurs dans la rdgion
considdrde;
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b) lorsque ces indemnitds sont d~termindes sans rapport avec les cotisations ni
avec le gain antdrieur, elles doivent etre fixdes A 50 pour cent au moins du
salaire minimal legal ou du salaire du manoeuvre ordinaire, ou au montant
minimal indispensable pour les ddpenses essentielles, le montant le plus dlevd
devant 6tre retenu.

2. Lorsqu'une declaration faite en vertu de l'article 5 est en vigueur. le
montant des indemnitts doit etre au moins dgal:
a) soit A 45 pour cent du gain antdrieur;
b) soit A 45 pour cent du salaire minimal legal ou du salaire du maneuvre

ordinaire, sans que ce pourcentage puisse 6tre infdrieur au montant minimal
indispensable pour les d~penses essentielles.

3. Si cela est approprid, les pourcentages spdcifids aux paragraphes 1 et 2
peuvent etre atteints en comparant les paiements pdriodiques nets d'imp6t et de
cotisation avec le gain net d'imp6t et de cotisation.

Article 16

Nonobstant les dispositions de l'article 15, les indemnitds versdes apr~s la
durde initiale spdcifide A I'alinda a) du paragraphe 2 de l'article 19, ainsi que les
indemnitds versdes par un Membre vise au paragraphe 2 de l'article 12, peuvent
dtre fixes, compte tenu d'autres ressources dont disposent le b~ndficiaire et sa
famille au-delA d'une limite prescrite, selon un bar~me prescrit. En tout cas, ces
indemnitds, combindes avec toutes autres prestations auxquelles ils peuvent avoir
droit, doivent leur garantir des conditions d'existence saines et convenables, selon
les normes nationales.

Article 17

1. Si ia ldgislation d'un Membre subordonne le droit aux indemnitds de
ch6mage A I'accomplissement d'un stage, ce stage ne doit pas excdder la durde
considdr6e comme n~cessaire pour dviter les abus.

2. Tout Membre doit s'efforcer d'adapter le stage aux conditions de I'activitd
professionnelle des travailleurs saisonniers.

Article 18

1. Si la 16gislation d'un Membre prdvoit que les indemnitds ne commencent A
dtre verses en cas de ch6mage complet qu'A l'expiration d'un ddlai d'attente, la
durde de ce ddlai ne doit pas d~passer sept jours.

2. Lorsqu'une d6claration faite en vertu de I'article 5 est en vigueur, la durde
du ddlai d'attente ne doit pas ddpasser dix jours.

3. Lorsqu'il s'agit de travailleurs saisonniers, le ddlai d'attente prdvu au
paragraphe 1 peut ,tre adaptd aux conditions de leur activitd professionnelle.
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Article 19

1. Les indemnitds attribudes en cas de ch6mage complet et de suspension du
gain due A une suspension temporaire du travail sans cessation de la relation de
travail doivent 8tre versdes pendant toute la durde de ces dventualitds.

2. Toutefois, en cas de ch6mage complet:
a) la durde initiale de versement des indemnitds visdes A I'article 15 peut A.tre

limitde A vingt-six semaines par cas de ch6mage, ou A trente-neuf semaines au
cours de toute pdriode de vingt-quatre mois;

b) en cas de prolongation du ch6mage A l'expiration de cette pdriode initiale
d'indemnisation, ]a durde de versement des indemnitds calculdes dventuelle-
ment en fonction des ressources du bdndficiaire et de sa famille. conformdment
aux dispositions de l'article 16, peut dtre limitAe A une pdriode prescrite.

3. Si la 1dgislation d'un Membre prdvoit que la durde initiale de versement des
indemnitds visdes A l'article 15 est dchelonnde scion la durde du stage, la moyenne
des durdes prdvues pour le versement des indemnitds doit atteindre au moins
vingt-six semaines.

4. Lorsqu'une declaration faite en vertu de l'article 5 est en vigueur, la durde
de versement des indemnitds peut dtre limitde A treize semaines au cours d'une
pdriode de douze mois ou une moyenne de treize semaines si la 1dgislation
prdvoit que la duroe initiale du versement est Achelonnde selon la durde du stage.

5. Dans le cas visd A l'alinda b) du paragraphe 2, tout Membre doit s'efforcer
d'accorder aux int.ressds une aide compldmentaire appropride en vue de leur
permettre de retrouver un emploi productif et librement choisi, notamment en
recourant aux mesures spdcifides A la partie II.

6. La durde de versement des indemnitAs versdes aux travailleurs saisonniers
peut dtre adaptde aux conditions de leur activitd professionneUe, sans prdjudice
des dispositions de l'alin~a b) du paragraphe 2.

Article 20

Les indemnitds auxquelles une personne protdgde aurait eu droit dans les
dventualitds de ch6mage complet ou partiel, ou de suspension du gain due A une
suspension temporaire de travail sans cessation de la relation de travail, peuvent
8tre refusdes, supprimdes, suspendues ou r.duites dans une mesure prescrite:
a) aussi longtemps que l'intdressd ne se trouve pas sur le territoire du Membre;

b) lorsque, selon l'appr6ciation de l'autoritd comp6tente, l'intdressd a ddlibdrd-
ment contribud A son renvoi;

c) lorsque, selon l'appr~ciation de l'autoritd compdtente, l'intdressd a quittd
volontairement son emploi sans motif Igitime;

d) pendant la durde d'un conflit professionnel, lorsque l'intdressd a'cessd le travail
pour prendre part 6 ce conflit ou lorsqu'il est empechd de travailler en raison
directe d'un arrdt du travail dO audit conflit;

e) lorsque l'intdressd a essayd d'obtenir ou a obtenu frauduleusement les
indemnit~s;
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f) lorsque l'intdressd a ndgligd, sans motif lgitime, d'utiliser les services mis A sa
disposition en matitre de placement, d'orientation, de formation, de conver-
sion professionnelles ou de rdinsertion dans un empioi convenable.

g) aussi longtemps que I'intdressd regoit une autre prestation de maintien du
revenu prdvue par la legislation du Membre concernS, A I'exception d'une
prestation familiale, sous rdserve que la partie des indemnitds qui est suspen-
due ne ddpasse pas l'autre prestation.

Article 21

1. Les indemnitds auxquelles une personne protdgde aurait eu droit en cas de
ch6mage complet peuvent ,tre refus~es, supprimdes, suspendues ou r~duites, dans
une mesure prescrite, lorsque l'intdressd refuse d'accepter un emploi convenable.

2. Dans I'appr6ciation du caract~re convenable ou non d'un emploi, il doit
8tre tenu compte notamment, dans des conditions prescrites et dans la mesure
appropride, de I'dge du ch6meur, de son anciennetd dans sa profession antdrieure,
de 'expdrience acquise, de la durde du ch6mage, de l'dtat du marchd du travail,
des rdpercussions de cet emploi sur la situation personnelle et familiale de l'intd-
ressd et du fait que I'emploi est disponible en raison directe d'un arret du travail do
A un conflit professionnel en cours.

Article 22

Lorsqu'une personne protdgde a requ directement de son employeur ou de
toute autre source, en vertu de la legislation nationale ou d'une convention
collective, une indemnitd de depart ayant pour principale fonction de contribuer A
compenser la perte de gain subie en cas de ch6mage complet:
a) les indemnitds de ch6mage auxquelles l'int~ressd aurait droit peuvent dtre

suspendues pendant une pdriode correspondant A celle durant laquelle l'in-
demnit6 de depart permet de compenser la perte de gain subie; ou

b) l'indemnitd de d6part peut 8tre rdduite d'un montant correspondant A la valeur
convertie en un versement unique des indemnitds de ch6mage auxquelles
l'int~ressd aurait droit pendant une pdriode correspondant A celle durant
laquelle l'indemnitt de depart permet de compenser la perte de gain subie,

au choix de chaque Membre.

Article 23

1. Tout Membre dont la lgislation couvre les soins mddicaux et en subor-
donne directement ou indirectement le droit A une condition d'activitd profession-
nelle doit s'efforcer de garantir, dans des conditions prescrites, les soins mddicaux
aux b~ndficiaires des indemnitds de ch6mage, ainsi qu'aux personnes A leur
charge.

2. Lorsqu'une ddclaration faite en vertu de I'article 5 est en vigueur, la mise en
ceuvre du paragraphe 1 peut .tre diffdrde.
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Article 24

1. Tout Membre doit, dans des conditions prescrites, s'efforcer de garantir aux
bdndficiaires des indemnitds de ch6mage la prise en consideration des pdriodes au
cours desquelles ces indemnitds sont versres:
a) pour I'acquisition du droit et, le cas dchdant, le calcul des prestations d'invali-

ditd, de vieillesse et de survivants;
b) pour I'acquisition du droit aux soins mddicaux, aux indemnitds de maladie et

de maternitd et aux prestations familiales, aprs la fin du ch6mage,
iorsque la Igislation du Membre considdrd prdvoit de telles prestations et en
subordonne directement ou indirectement le droit A une condition d'activitd
professionnelle.

2. Lorsqu'une declaration faite en vertu de I'article 5 est en vigueur, la mise en
oeuvre du paragraphe 1 peut 6tre diffdre.

Article 25

1. Tout Membre doit assurer I'adaptation des rdgimes Idgaux de sdcuritd
sociale qui sont lids l'exercice d'une activitd professionnelle aux conditions de
I'activitd professionnelle des travailleurs temps partiel dont la durde de travail ou
les gains ne peuvent, dans des conditions prescrites, etre considdrds comme
ndgligeables.

2. Lorsqu'une declaration faite en vertu de I'article 5 est en vigueur, la mise en
oeuvre du paragraphe 1 peut dire diffdrde.

VII. DisPosITIoNs PARTICULItRES AUX NOUVEAUX DEMANDEURS D'EMPLOI

Article 26

1. Les Membres doivent prendre en considdration le fait qu'il existe de nom-
breuses catdgories de personnes en qudte d'emploi qui n'ont jamais dtd reconnues
comme ch6meurs ou ont cessd de l'dtre, ou qui n'ont jamais appartenu A des
rdgimes d'indemnisation du ch6mage ou ont cessd d'y appartenir. En consequence,
trois au moins des dix categories de personnes suivantes, en quete d'emploi,
doivent bdndficier de prestations sociales, dans des conditions et selon des modali-
tds prescrites:
a) les jeunes gens ayant termind leur formation professionnelle;
b) les jeunes gens ayant termind leurs dtudes;
c) les jeunes gens libdrds du service militaire obligatoire;
d) toute personne A l'issue d'une pdriode qu'elle a consacrde A I'dducation d'un

enfant ou aux soins d'une personne malade, handicapde ou agde;
e) les personnes dont le conjoint est dcd lorsqu'elles n'ont pas droit A une

prestation de survivant ;
J9 les personnes divorcdes ou sdpard-es;
g) les ddtenus libdrds;
h) les adultes, y compris les invalides, ayant termind une pdriode de formation;
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i) les travailleurs migrants A leur retour dans leur pays d'origine, sous rdserve de
leurs droits acquis au titre de la Idgislation de leur dernier pays de travail;

j) les personnes ayant auparavant travailld A leur compte.

2. Tout Membre doit spdcifier, dans ses rapports au titre de l'article 22 de ]a
Constitution de l'Organisation internationale du Travail, les categories de person-
nes visdes au paragraphe 1 qu'il s'engage A protdger.

3. Tout Membre doit s'efforcer d'dtendre progressivement la protection A un
nombre de categories de personnes plus Alevd que celui qu'iI a acceptA l'origine.

VIII. GARANTIES JURIDIQUES. ADMINISTRATIVES ET FINANCIIRES

Article 27

1. En cas de refus, de suppression, de suspension, de r6duction des indemnitAs
ou de contestation sur leur montant, tout requdrant doit avoir le droit de presenter
une reclamation devant l'organisme qui administre le regime des prestations et
d'exercer ultdrieurement un recours devant un organe inddpendant. Le requdrant
doit 8tre informd par dcrit des procedures applicables, lesquelles doivent 8tre
simples et rapides.

2. La procedure de recours doit permettre au requdrant, conformment A la
legislation et A la pratique nationales, de se faire reprdsenter ou assister par une
personne qualifide de son choix, par un ddlAgud d'une organisation representative
de travailleurs ou par un ddlgud d'une organisation representative des personnes
protdgdes.

Article 28

Tout Membre doit assumer une responsabilitd gdndrale pour la bonne adminis-
tration des institutions et services qui concourent A l'application de la convention.

Article 29

1. Lorsque l'administration est directement assurde par un d~partement gou-
vernemental responsable devant un parlement, les reprdsentants des personnes
protdges et des employeurs doivent, dans des conditions prescrites, Ptre associds A
celle-ci A titre consultatif.

2. Lorsque i'administration n'est pas assure par un d~partement gouverne-
mental responsable devant un parlement:
a) des reprdsentants des personnes protdgdes doivent participer A l'administration

ou y 8tre associds avec pouvoir consultatif dans des conditions prescrites;
b) la legislation nationale peut aussi prdvoir la participation de reprdsentants des

employeurs;
c) la Idgislation peut aussi prAvoir la participation de reprdsentants des autoritds

publiques.
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Article 30

Lorsque des subventions sont accorddes par l'Etat ou le syst~me de sdcuritd
sociale en vue de sauvegarder des emplois, les Membres doivent prendre les
mesures ndcessaires pour garantir l'affectation exclusive de ces subventions au but
prdvu et empecher toute fraude ou tout abus de la part des bdndficiaires.

Article 31

La prdsente convention rdvise la convention du ch6mage, 1934.

Article 32

Les ratifications formelles de la prdsente convention seront communiqudes au
Directeur g~ndral du Bureau international du Travail et par lui enregistrdes.

Article 33

1. La prdsente convention ne liera que les Membres de l'Organisation interna-
tionale du Travail dont la ratification aura dtd enregistrde par le Directeur gdndral.

2. Elle entrera en vigueur douze mois apr s que les ratifications de deux
Membres auront dtd enregistrdes par le Directeur gdn~ral.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre
douze mois aprs la date o6 sa ratification aura dtd enregistrde.

Article 34

1. Tout Membre ayant ratifid la prdsente convention peut la d~noncer A
l'expiration d'une pdriode de dix annes aprs la date de la mise en vigueur initiale
de la convention, par un acte communiqud au Directeur gdndral du Bureau
international du Travail et par lui enregistrd. La d6nonciation ne prendra effet
qu'une annde aprs avoir dtd enregistrde.

2. Tout Membre ayant ratifid la prdsente convention qui, dans le ddlai d'une
annde apr~s l'expiration de la pdriode de dix anndes mentionnde au paragraphe
prdcddent, ne fera pas usage de la facultd de d~nonciation prdvue par le present
article sera lid pour une nouvelle pdriode de dix anndes et, par la suite, pourra
ddnoncer la prdsente convention A l'expiration de chaque pdriode de dix arines
dans les conditions prdvues au present article.

Article 35

1. Le Directeur gdndral du Bureau international du Travail notifiera A tous les
Membres de l'Organisation internationale du Travail I'enregistrement de toutes les
ratifications et d6nonciations qui lui seront communiqudes par les Membres de
I'Organisation.

2. En notifiant aux Membres de i'Organisation l'enregistrement de la
deuxi.me ratification qui lui aura dtd communiqude, le Directeur gdndral appellera
l'attention des Membres de l'Organisation sur la date A laquelle la prdsente
convention entrera en vigueur.
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Article 36

Le Directeur gdndral du Bureau international du Travail communiquera au
Secrdtaire gdnral des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformdment A
l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet
de toutes ratifications et de tous actes de d~nonciation qu'il aura enregistrds
conformdment aux articles precddents.

Article 37

Chaque fois qu'il le jugera n6cessaire, le Conseil d'administration du Bureau
international du Travail prdsentera A la Conference g6ndrale un rapport sur
l'application de la prdsente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire A l'ordre
du jour de la Conference la question de sa revision totale ou partielle.

Article 38

1. Au cas ob la Conference adopterait une nouvelle convention portant revi-
sion totale ou partielle de la prdsente convention, et A moins que la nouvelle
convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant revision

entrainerait de plein droit, nonosbtant l'article 34 ci-dessus, d~nonciation
immediate de la prdsente convention, sous rdserve que la nouvelle convention
portant revision soit entrde en vigueur;

b) A partir de la date de l'entre en vigueur de la nouvelle convention portant
revision, la prOsente convention cesserait d'8tre ouverte A la ratification des
Membres.

2. La prdsente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et
teneur pour les Membres qui i'auraient ratifide et qui ne ratifieraient pas la
convention portant revision.

Article 39

Les versions franqaise et anglaise du texte de la prdsente convention font
dgalement foi.
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Le texte qui prdc de est le texte authentique de la convention dfment adopt~e
par la Conference gdndrale de I'Organisation internationale du Travail dans sa
soixante-quinzime session qui s'est tenue A Gen~ve et qui a dtd d~clarde close
le 22 juin 1988.

EN FOI DE QUOI ont apposd leurs signatures, ce vingt-deuxi~me jour de
juin 1988:

Le Pr6sident de la Conference:
WOLFGANG BEYREUTHER

Le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail:
FRANCIS BLANCHARD
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SWEDEN
and

FINLAND

Exchange of notes constituting an agreement on Swedish
export of herring fish of the species Clupea harengus to
Finland (with annexes). Stockholm, 17 and 18 May 1990

Authentic text: Swedish.

Registered by Sweden on 5 November 1991.

SUEDE
et

FINLANDE

Echange de notes constituant un accord relatif' 1exportation
de Suede vers la Finlande de hareng de l'espce Clupea
harengus (avec annexes). Stockholm, 17 et 18 mai 1990

Texte authentique : su6dois.

Enregistri par la Suede le 5 novembre 1991.
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EXCHANGE OF NOTES CONTI-
TUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN SWEDEN AND
FINLAND ON SWEDISH
EXPORT OF HERRING FISH
OF THE SPECIES CLUPEA
HARENGUS TO FINLAND

1tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LA SUPDE ET LA FINLANDE
RELATIF A L'EXPORTATION
DE SUEDE VERS LA FIN-
LANDE DE HARENG DE
L'ESPECE CLUPEA HAREN-
GUS

[SWEDISH TEXT - TEXTE SUI9DOIS]

Utrikesdepartementet har iran meddela Finlands ambassad foijande.
Den finska delegationen i Geneve har i skrivelse till samtliga EFTA-

delegationer den 4 april 1990 framh~llit att genom vad som torde vara ett
f'rbiseende omfattades inte sk jtArilsfiler av det finska undantaget i
artikel 4 1 bilaga E till EFTA-konventionen. Finland har i den uppkomna
situationen den 6 april 1990 i EFTA:s rdd f6reslagit att rtdet skulle g6ra
ett tolkningsuttalande enligt bilaga / till dennna note.

Med anledning av ovanst~ende h6ls 6verliggningar i Helsingfors den
9 maj 1990. mellan frretradare fldr Sveriges och Finlands regeringar.
Under 6verliggningarna enades parterna om att rekommendera att en
svensk-finsk 6verenskommelse av inneb6rd som framg:r av bilaga 2 hir-
till triffas ang:ende svensk export av sillfisk till Finland.

Utrikesdepartementet foreslr att om forslaget i bilaga 2 ar acceptabelt
fMr Finlands regering sA skall denna note och Finlands bekrAftande svars-
note utg6ra en 6verenskommelse mellan de tvA regeringarna och trada i
kraft samtidigt med EFTA-rAdets beslut nr 6 fran den 14 juni 1989 saint
galla st linge som Finland uppritthtller grinsskydd fMr str6mmingsposi-
tioner i namnda artikel 4 i bilaga E till EFTA-konventionen.

Sverige kommer att i EFTA: s r~d acceptera det finska tolkningsf6rslaget
enligt bilaga I till denna note.

Utrikesdepartementet begagnar detta tillfille att f6rsgkra Finlands am-
bassad om sin utmirkta h6gaktning.

Stockholm den 17 maj 1990

I Came into force on 18 May 1990 by the exchange of
the said notes, with effect from 1 July 1990, the date of
entry into force of the amendment adopted by Decision
No. 6 of 14 June 1989* of the Council of the European
Free Trade Association, in accordance with the provisions
of the said notes.

* United Nations, Treaty Series, vol. 1578,
No. A-5266.

Vol. 1654, 1-28461

I Entrd en vigueur le 18 mai 1990 par l'6change desdites
notes, avec effet au 1 juillet 1990, date de l'entrde en
vigueur des amendements adopt6s par la Ddcision no 6 en
date du 14 juin 1989* du Conseil de l'Association euro-
p6enne de libre-dchange, conform6ment aux dispositions
desdites notes.

* Nations Unies, Recueil des Traids, vol. 1578,
No. A-5266.
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BILAGA 1

5 april 1990

Ridets ff6rslag till overenskommelse

Artikel 4 i bilaga E till konventionen

"Rfdet enades om att i 1989 Ars Beslut nr 6 skulle termen "'fil' iartikel
4 i bilaga E till konventionen avse Aven fileer med tvA sammanhAngande
sidor. till exempel rygg eller buksidor."

Vol. 1654, 1-28461
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BILAGA 2

Svensk export av sillfisk av arten Clupea harengus (ur tulltaxenr HS 03.02,
03.03 och 03.04) till Finland

Fbr att garantera att svenskf~ngad sillfisk av arten Clupea harengus, som
inte har fiskats i Ostersj6n, behandlas som frihandelsvara, kan Finland
krava intyg om att denna ej bir fiskad i Ostersjdn. I normalfallet skall
sAdant intyg utfardas av exportoren. Svenska myndigheter Ar beredda att
tillmotesgA eventuella finska 6nskemrAl om kontroll av var ifrigavarande
fisk har fTngats i de undantagsfall, dA sbirskild kontroll kan anses vara
pfikallad.

Med den svenska termen "str6mming" avses vad gkller bilaga E i EFTA-
konventionen sillfisk av arten Clupea harengus ffngad i Ostersjon.

Med Ostersjdn avses i fbrevarande text definitionen enligt konventionen
r6rande fisket och bevarandet av de levande tillgAngarna i Ostersjbn och
B5lten.

Helsingfors, den 9 maj 1990.

Vol. 1654, 1-28461
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[TRANSLATION]

The Ministry of Foreign Affairs has
the honour to notify the Embassy of Fin-
land and the following.

In a letter dated 4 April 1990 addressed
to all members of the European Free
Trade Association (EFTA), the Finnish
delegation in Geneva drew attention to
the fact that, through what was probably
an oversight, so-called "butterfly fillets"
(fidrilsfilger) were not included in the
Finnish exemption in article 4 of An-
nex E of the Convention establishing the
European Free Trade Association. ' Con-
sequently, on 6 April 1990, Finland pro-
posed in the Council of the Association
that the Council should interpret the ar-
ticle in accordance with annex 1 to this
note.

In view of the foregoing, discussions
were held at Helsinki on 9 May 1990 be-
tween representatives of the Swedish
and Finnish Governments. During the
discussions, the Parties agreed to recom-
mend that a Swedish-Finnish agreement
on the Swedish export of herring to Fin-
land should be concluded in accordance
with annex 2 to this note.

The Ministry of Foreign Affairs sug-
gests that, if the proposal contained in
annex 2 is acceptable to the Govern-
ment of Finland, this note and Finland's
reply to that effect shall constitute an
agreement between the two Govern-
ments, which shall enter into force at the
same time as the Council's decision
No. 6 of 14 June 19892 and shall remain
in force as long as Finland continues
to protect its frontier against the Baltic
herring products in article 4 of Annex E
of the EFTA Convention.

I United Nations, Treaty Series, vol. 370, p. 3.
2 Ibid., vol. 1578, No. A-5266.

[TRADUCTION]

Le Ministire des affaires 6trang~res a
l'honneur d'informer l'Ambassade des
circonstances suivantes :

Par une lettre en date du 4 avril 1990
adress6e A tous les membres de l'As-
sociation europ6enne de libre-6change
(AELE), ]a d6l6gation de Finlande A Ge-
n~ve a attir6 l'attention sur le fait que,
sans doute par inadvertance, les «< filets A
papillons > (fjdrilsfilier) n'ont pas 6t6 in-
clus parmi les exemptions finlandaises A
l'article 4 de l'annexe E de la Convention
instituant l'Association europ6enne de
libre-6changel. I1 s'ensuit que la Fin-
lande a, le 6 avril 1990, propos6 au
Conseil de l'Association qu'il veuille
bien interpr6ter l'article en question con-
form6ment A l'annexe 1 de la pr6sente
note.

A ]a lumiire de ce qui pr6cde, des
entretiens ont eu lieu A Helsinki le 9 mai
1990 entre des repr6sentants des Gou-
vernements su&lois et finlandais. A cette
occasion, les Parties sont convenues de
recommander qu'un accord entre la
Suede et la Finlande soit conclu con-
cernant les exportations su6doises de
hareng vers la Finlande conform6ment A
l'annexe 2 de la pr6sente note.

Si la proposition contenue A l'annexe 2
6tait susceptible de rencontrer l'agrd-
ment du Gouvernement de la Finlande,
le Ministere des affaires 6tranghres a
l'honneur de proposer que la pr6sente
note et ]a r6ponse de la Finlande en ce
sens constituent entre les deux gouver-
nements un accord qui entrera en vi-
gueur A la date de l'entr6e en vigueur de
la D6cision no 6 du Conseil en date du
14 juin 19892 et qui demeurera en vigueur
tant et aussi longtemps que la Finlande
jugera A propos de prot6ger sa frontire
A l'6gard des produits du hareng vis6s A
1'article 4 de 1'annexe E de la Convention
de I'AELE.

I Nations Unies, Recueil des Traids, vol. 370, p. 3.

2 Ibid., vol. 1578, n- A-5266.
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Sweden will, in the EFTA Council, ac-
cept the Finnish proposal regarding in-
terpretation in accordance with annex 1
to this note.

The Ministry of Foreign Affairs
takes this opportunity to assure the Em-
bassy of Finland of its highest consider-
ation.

Stockholm, 17 May 1990

Au sein du Conseil de I'AELE, la
Suede acceptera la proposition finlan-
daise relative A une interpr6tation con-
forme A l'annexe 1 de la pr6sente note.

Le Ministire des affaires 6trang~res
saisit cette occasion, etc.

Stockholm, le 17 mai 1990

Vol. 1654, 1-28461



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 101

ANNEX I ANNEXE I

5 April 1990 Le 5 avril 1990

THE COUNCIL'S PROPOSAL FOR AN AGREE- PROPOSITION DU CONSEIL RELATIVE A UN

MENT ARTICLE 4 OF ANNEX E OF THE ACCORD CONCERNANT L'ARTICLE 4 DE

CONVENTION L'ANNEXE E DE LA CONVENTION

"The Council agreed that, in its decision
No. 6 of 1989, the term 'filed' (filj) in article 4
of Annex E of the Convention should also
include fillets with the two sides joined
together, for example by the back or belly."

« Par sa decision no 6 adoptAe en 1989, le
Conseil a admis que le terme « filet > (fil6)
qui figure A l'article 4 de l'annexe E de la
Convention comprend les filets dont les deux
c6tds sont rtunis, exemple: ventre contre
dos. >

Vol 1654, 1-28461
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ANNEX 2

SWEDISH EXPORT OF HERRING OF THE SPE-
CIES CLUPEA HARENGUS (FROM CUSTOMS
TARIFF Nos. HS 03.02, 03.03 AND 03.04)
TO FINLAND

In order to ensure that Swedish-caught
herring of the species Clupea harengus
which was not caught in the Baltic Sea is
treated as an article of free trade, Finland
may require certification that the fish was
not caught in the Baltic Sea. Such certifi-
cation shall normally be prepared by the
exporter. In exceptional cases, when special
verification is considered necessary, the
Swedish authorities are prepared to comply
with any Finnish request for verification of
where the aforementioned fish was caught.

For the purposes of Appendix E of the Con-
vention establishing the Europea Free Trade
Association, the Swedish term stromming
(Baltic herring) shall mean herring of the spe-
cies Clupea harengus caught in the Baltic
Sea.

In the present text, "Baltic Sea" means the
area defined in the Convention on fishing and
conservation of the living resources in the
Baltic Sea and the Belts.

Helsinki, 9 May 1990

ANNEXE 2

EXPORTATIONS SUIDOISES DE HARENG DE
L'ESPkCE CLUPEA HARENGUS (TARIFS
DOUANIERS NOs HS 03.02, 03.03 ET 03.04)
VERS LA FINLANDE

Afin de s'assurer que les prises su6doises
de hareng de l'esp.ce Clupea harengus qui
n'ont pas eu lieu en mer Baltique soient con-
sid6r6es comme 616ment de libre-dchange, la
Finlande pourra exiger un certificat confir-
mant que le poisson n'a pas 6t6 pris en mer
Baltique. En r~gle gdn6rale, ledit certificat
sera dress6 par 'exportateur. Exception-
nellement, lorsqu'une v6rification s'avire
n6cessaire, les autoritds su6doises sont dis-
pos6es A se conformer A toute demande fin-
landaise de vdrification des lieux de prise du
poisson.

Aux fins de 'annexe E de la Convention
instituant l'Association europ6enne de libre-
6change, le terme su6dois < strdmming >
(hareng de la Baltique) d6signe le hareng de
l'esp6ce Clupea harengus pris dans la Bal-
tique.

Dans ce texte, l'expression << mer Bal-
tique > s'entend de la zone d6finie dans la
Convention relative aux p cheries et A la con-
servation des ressources biologiques dans la
mer Baltique et les Belts.

Helsinki, le 9 mai 1990
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II

[SWEDISH TEXT - TEXTE SUgDOIS]

Stockholm den 18 maj 1990

Finlands ambassad har Aran erkAnna mottagandet av Utrikesdeparte-
mentets den 17 maj 1990 daterade note av fr1jande innehtll:

[See note I - Voir note I]

Ambassaden meddelar Utrikesdepanementet att fdrslaget i den ovan-
namnda noten samt dess bilaga 2 ar acceptabla for Finland.

Vol. 1654, 1-28461
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[TRANSLATION]

Stockholm, 18 May 1990

The Embassy of Finland has the hon-
our to acknowledge receipt of the note
from the Ministry of Foreign Affairs of
17 May 1990 which reads as follows:

[See note I]

The Embassy informs the Ministry of
Foreign Affairs that the proposal con-
tained in the aforementioned note and its
appendix 2 are acceptable to Finland.

[TRADUCTION]

Stockholm, le 18 mai 1990

L'Ambassade de Finlande a l'honneur
d'accuser r6ception de la note du Mi-
nistre des affaires 6trang~res en date du
17 mai 1990 dont la teneur est la sui-
vante :

[Voir note I]

L'Ambassade d6sire informer le Mi-
nist~re des affaires 6trang~res que ]a pro-
position contenue dans ladite note et son
annexe 2 est acceptable A la Finlande.

Vol. 1654, 1-28461
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AUSTRALIA
and

INDONESIA

Treaty on the zone of cooperation in an area between the
Indonesian province of East Timor and Northern Aus-
tralia (with annexes). Signed over the zone of coopera-
tion, above the Timor Sea, on 11 December 1989

Authentic text: English.

Registered by Australia on 6 November 1991.

AUSTRALIE
et

INDONESIE

Traite relatif A la zone de cooperation dans un secteur situk
entre la province indonksienne du Timor oriental et le
nord de l'Australie (avec annexes). Signe dans la zone de
coop6ration, au dessus de la mer Timor, le 11 d6cembre
1989

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Australie le 6 novembre 1991.
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TREATY' BETWEEN AUSTRALIA AND THE REPUBLIC OF INDO-
NESIA ON THE ZONE OF COOPERATION IN AN AREA BE-
TWEEN THE INDONESIAN PROVINCE OF EAST TIMOR AND
NORTHERN AUSTRALIA

AUSTRALIA and THE REPUBLIC OF INDONESIA

TAKING INTO ACCOUNT the United Nations Convention on the

Law of the Sea done at Montego Bay on 10 December 19822

and, in particular, Article 83 which requires States with

opposite coasts, in a spirit of understanding and

cooperation, to make every effort to enter into

provisional arrangements of a practical nature which do

not jeopardize or hamper the reaching of final agreement

on the delimitation of the continental shelf;

DESIRING to enable the exploration for and exploitation of

the petroleum resources of the continental shelf of the

area between the Indonesian Province of East Timor and

northern Australia yet to be the subject of permanent

continental shelf delimitation between the Contracting

States;

CONSCIOUS of the need to encourage and promote development

of the petroleum resources of the area;

DESIRING that exploration for and exploitation of these

resources proceed without delay;

AFFIRMING existing agreements on the delimitation of the

continental shelf between their two countries;

I Came into force on 9 February 199 1, i.e., 30 days after the date (10 January 199 1) on which the Contracting Parties
had notified each other of the completion of their respective requirements, in accordance with article 32.

2 Not entered into force at the date bf registration of the Treaty published therein. For the text of the Convention as
adopted by the Conference, see Documents of the United Nations Conference on the Law of the Sea, A/CONF/62/122
and Corr. I to 11, or United Nations Publication E-83.V.5.
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DETERMINED to cooperate further for the mutual benefit of

their peoples in the development of the resources of the

area of the continental shelf yet to be the subject of

permanent continental shelf delimitation between their two

countries;

FULLY COMMITTED to maintaining, renewing and further

strengthening the mutual respect, friendship and

cooperation between their two countries through existing

agreements and arrangements, as well as their policies of

promoting constructive neighbourly cooperation;

MINDFUL of the interests which their countries share as

immediate neighbours, and in a spirit of cooperation,

friendship and goodwill;

CONVINCED that this Treaty will contribute to the

strengthening of the relations between their two

countries; and

BELIEVING that the establishment of joint arrangements to

permit the exploration for and exploitation of petroleum

resources in the area will further augment the range of

contact and cooperation between the Governments of the two

countries and benefit the development of contacts between

their peoples;

HAVE AGREED as follows:

Vol 1654, 1-28462
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PART I
ZONE OF COOPERATION

Article 1

Definitions

1. For the purposes of this Treaty,

(a) "contract" or "production sharing contracts means

a contract between the Joint Authority and

corporations, concluded on the basis of the Model

Production Sharing Contract, entered into under

Article 8 of this Treaty and in accordance with

Part III of the Petroleum Mining Code;

(b) "contract area" means the area constituted by the

blocks specified in the contract that have not

been relinquished or surrendered;

(c) "contractor" means a corporation or corporations

which enter into a contract with the Joint

Authority and which is registered as a contractor

under Article 38 of the Petroleum Mining Code;

(d) "Contractors' Income Tax" means tax imposed by

the Indonesian Laws No. 7 of 1983 on Income Tax

and No. 6 of 1983 on General Tax Provisions and

Procedures as amended from time to time;

(e) "criminal law" means any law in force in the

Contracting States, whether substantive or

procedural, that makes provision for or in

relation to offences or for or in relation to the

investigation or prosecution of offences or the

punishment of offenders, including the carrying

out of a penalty imposed by a court. For this

purpose "investigation" includes entry to a

structure in Area A, the exercise of powers of

Vol. 1654, 1-28462
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search and questioning and the apprehension of a

suspected offender;

(f) "good oilfield practice" means all those things

that are generally accepted as good and safe in

the carrying on of petroleum operations;

(g) "Model Production Sharing Contract" means the

model contract as appears in Annex C, on the

basis of which production sharing contracts for

Area A should be concluded, as may be modified

from time to time by the Ministerial Council in

accordance with paragraph l(c) of Article 6 of

this Treaty;
(h) "petroleum".means

(a) any naturally occurring hydrocarbon, whether

in a gaseous, liquid or solid state;

(b) any naturally occurring mixture of

hydrocarbons, whether in a gaseous, liquid

or solid state; or

(c) any petroleum as defined by sub-paragraph

(a) or (b) of this paragraph that has been

returned to a reservoir in the contract area;

(i) "Petroleum Mining Code" means the "Petroleum

Mining Code for Area A of the Zone of

Cooperation" to govern operational activities

relating to exploration for and exploitation of

the petroleum resources in Area A of the Zone of

Cooperation contained in Annex B, as amended from

time to time by the Ministerial Council in

accordance with paragraph l(b) of Article 6 of

this Treaty;

(j) "petroleum operations" means activities

undertaken to produce petroleum and includes

exploration, development, field processing,

production and pipeline operations, and marketing

Vol. 1654, 1-28462
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authorized or contemplated under a production

sharing contract;

(k) "Resource Rent Tax" means tax imposed by the

Petroleum Resource Rent Tax Act 1987 of Australia

as amended from time to time;

(1) "structure" means an installation or structure

used to carry out petroleum operations;

(m) "Taxation Code" means the "Taxation Code for the

Avoidance of Double Taxation in Respect of

Activities Connected with Area A of the Zone of

Cooperation', contained in Annex D;

(n) *taxation law" means the federal law of Australia

or the law of the Republic of Indonesia, from

time to time in force, in respect of taxes to

which this Treaty applies but shall not include a

tax agreement between the Contracting States and

a tax agreement of either Contracting State with

a third country;

(o) *Treaty" means this Treaty including Annexes A,

B, C and D;

(p) "Zone of Cooperation" refers to the area so

designated and described in Annex A and

illustrated in the maps forming part of that

Annex, which consists of the whole of the area

embraced by Areas A, B and C designated in that

Annex.

2. For the purposes of Article 10 of this Treaty and

the Taxation Code, resident of a Contracting State means:

(a) in the case of Australia, a person who is liable

to tax in Australia by reason of being a resident

of Australia under the tax law of Australia; and
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(b) in the case of the Republic of Indonesia, a

person who is liable to tax in the Republic of

Indonesia by reason of being a resident of the

Republic of Indonesia under the tax law of the

Republic of Indonesia,

but does not include any person who is liable to tax in

that Contracting State in respect only of income from

sources in that Contracting State.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 2

of this Article, an individual is a resident of both

Contracting States, then the status of the person shall be

determined as follows:

(a) the person shall be deemed to be a resident

solely of the Contracting State in which a

permanent home is available to the person;

(b) if a permanent home is available to the person in

both Contracting States, or in neither of them,

the person shall be deemed to be a resident

solely of the Contracting State in which the

person has an habitual abode;

(c) if the person has an habitual abode in both

Contracting States, or if the person does not

have an habitual abode in either of them, the

person shall be deemed to be a resident solely of

the Contracting State with which the person's

personal and economic relations are the closer.

4. Where by reason of the provisions of paragraph 2

of this Article a person other than an individual is a

resident of both Contracting States, then it shall be

deemed to be a resident solely of the Contracting State in

which its place of effective management is situated.

Vol. 1654, 1-28462

1991



112 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1991

Article 2

The Zone

1. A Zone of Cooperation is hereby designated in an

area between the Indonesian Province of East Timor and

northern Australia, which comprises Areas A, B and C.

2. Within the Zone of Cooperation activities in

relation to the exploration for and exploitation of

petroleum resources shall be conducted on the following

basis:

(a) In Area A, there shall be joint control by the

Contracting States of the exploration for and

exploitation of petroleum resources, aimed at
achieving optimum commercial utilization thereof

and equal sharing between the two Contracting

States of the benefits of the exploitation of

petroleum resources, as provided for in this

Treaty;

(b) In Area B, Australia shall make certain

notifications and share with the Republic of
Indonesia Resource Rent Tax collections arising

from petroleum production on the basis of

Article 4 of this Treaty; and

(c) In Area C, the Republic of Indonesia shall make

certain notifications and share with Australia
Contractors' Income Tax collections arising from

petroleum production on the basis of Article 4

of this Treaty.

3. Nothing contained in this Treaty and no acts or
activities taking place while this Treaty is in force

shall be interpreted as prejudicing the position of either

Contracting State on a permanent continental shelf
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delimitation in the Zone of Cooperation nor shall anything

contained in it be considered as affecting the respective

sovereign rights claimed by each Contracting State in the

Zone of Cooperation.

4. Notwithstanding the conclusion of this Treaty,

the Contracting States shall continue their efforts to

reach agreement on a permanent continental shelf

delimitation in the Zone of Cooperation.

PART II
EXPLORATION AND EXPLOITATION

IN THE ZONE OF COOPERATION

Article 3

Area A

1. In relation to the exploration for and

exploitation of petroleum resources in Area A, the rights

and responsibilities of the two Contracting States shall

be exercised by the Ministerial Council and the Joint

Authority in accordance with this Treaty. Petroleum

operations in Area A shall be carried out through

production sharing contracts.

2. The Joint Authority shall enter into each

production sharing contract with limited liability

corporations specifically established for the sole purpose

of the contract. This provision shall also apply to the

successors or assignees of such corporations.
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Article 4
Area B and Area C

1. In relation to the exploration for and
exploitation of petroleum resources in Area B Australia
shall:

(a) notify the Republic of Indonesia of the grant,

renewal, surrender, expiry and cancellation of

titles made by Australia being exploration
permits, retention leases and production
licences; and

(b) pay to the Republic of Indonesia ten (10)
per cent of gross Resource Rent Tax collected by
Australia from corporations producing petroleum
from Area B equivalent to sixteen (16) per cent
of net Resource Rent Tax collected, calculated on
the basis that general company tax is payable at
the maximum rate.

2. In relation to exploration for and exploitation

of petroleum resources in Area C the Republic of Indonesia

shall:

(a) notify Australia of the grant, renewal,
surrender, expiry and cancellation of petroleum
exploration and production agreements made by the
Republic of Indonesia; and

(b) pay to Australia ten (10) per cent of
Contractors' Income Tax collected by the Republic
of Indonesia from corporations producing
petroleum from Area C.

3. In the event that Australia changes the basis
upon which the Resource Rent Tax or general company tax is
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calculated or that the Republic of Indonesia changes the

basis upon which Contractors' Income Tax is calculated,

the Contracting States shall review the percentages set

out in paragraphs l(b) and 2(b) of this Article and agree

on new percentages, ensuring that the relative shares paid

by each Contracting State to the other in respect of

revenue collected from corporations producing petroleum in

Area B and Area C remain the same.

4. In the event of any change occuring in the

relevant taxation regimes of either Contracting State, the

Contracting States shall review the formulation set out in

paragraphs l(b) and 2(b) of this Article and agree on a

new formulation, ensuring that the relative shares paid

by each Contracting State to the other in respect of

revenue collected from corporations producing petroleum in

Area B and Area C remain the same.

5. With regard to Area B and Area C, the Contracting

States shall enter into necessary administrative

arrangements to give effect to the sharing arrangements in

the two Areas as provided in paragraph l(b) and paragraph

2(b) of this Article at the time that production from

either Area commences. In particular, the arrangements

shall provide for the manner in which such a share shall

be paid from one Contracting State to the other

Contracting State. A Contracting State when making a

payment to the other Contracting State shall provide

information on the basis on which the relevant payment was

calculated.

6. The Contracting States shall take necessary measures

to ensure the timely and optimum utilization of the

petroleum resources in-Area B and Area C.
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PART III

THE MINISTERIAL COUNCIL

Article 5

The Ministerial Council

1. A Ministerial Council for the Zone of Cooperation

is hereby established.

2. The Ministerial Council shall consist of those

Ministers who may from time to time be designated for that

purpose by the Contracting States provided that, at any

one time, there shall be an equal number of Ministers

designated by each Contracting State.

3. The Ministerial Council shall meet annually or as

often as may be required.

4. The Ministerial Council shall normally meet

alternately in Australia or in the Republic of Indonesia.

Its meetings shall be chaired alternately by a Minister

nominated by each Contracting State.

5. Decisions of the Ministerial Council shall be

arrived at by consensus. The Ministerial Council may

establish procedures for taking decisions out of session.

Article 6

Functions of the Ministerial Council

1. The Ministerial Council shall have overall

responsibility for all matters relating to the exploration

for and exploitation of the petroleum resources in Area A

of the Zone of Cooperation and such other functions

Vol. 1654, 1-28462

1991



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 117

relating to the exploration for and exploitation of

petroleum resources as the Contracting States may entrust

to it. The functions of the Ministerial Council shall

include:

(a) giving directions to the Joint Authority on the

discharge of its functions;

(b) of its own volition or on recommendation by the

Joint Authority, in a manner not inconsistent

with the objectives of this Treaty, amending the

Petroleum Mining Code to facilitate petroleum

operations in Area A;

(c) of its own volition or on recommendation by the

Joint Authority, in a manner not inconsistent

with the objectives of this Treaty, modifying the
Model Production Sharing Contract to facilitate

petroleum operations in Area A;
(d) approving production sharing contracts which the

Joint Authority may propose to enter into with

corporations;

(e) approving the termination of production sharing

contracts entered into between the Joint

Authority and corporations;

(f) approving the variation of the following

provisions of a production sharing contract, with

the agreement of the contractor:
(i) the Joint Authority's or the contractor's

production share;

(ii) the operating cost recovery provisions;

(iii) the term of the contract; and

(iv) the contract area relinquishment provisions;

(g) approving the variation of the annual contract

service fee;
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(h) giving approval to the Joint Authority to market

any or all petroleum production in circumstances

determined by the Ministerial Council;

(i) approving the transfer of rights and

responsibilities by contractors to other

corporations that will then become contractors;

(j) approving the distribution to Australia and the

Republic of Indonesia of revenues derived from

production sharing contracts in Area A;

(k) through consultation, settling disputes in the

Joint Authority;

(1) approving financial estimates of income and

expenditure of the Joint Authority;

(m) approving rules, regulations and procedures for

the effective functioning of the Joint.Authority

including staff regulations;

(n) reviewing the operation of this Treaty and making

recommendations to the Contracting States that

the Council may consider necessary for the

amendment of this Treaty;

(o) appointment of the Executive Directors of the

Joint Authority;

(p) at the request of a member of the Ministerial

Council inspecting and auditing the Joint

Authority's books and accounts;

(q) approving the result of inspections and audits of

contractors' books and accounts conducted by the

Joint Authority;

(r) considering and adopting the annual report of the

Joint Authority; and

(s) reviewing the distribution among the Republic of

Indonesia, Australia and third countries, of

expenditure on petroleum operations related to

Area A.
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2. The Ministerial Council in exercising its

functions shall ensure the achievement of the optimum

commercial utilization of the petroleum resources of Area

A consistent with good oilfield and sound environmental

practice.

3. The Ministerial Council shall authorize the Joint

Authority to take all necessary steps to enable the

commencement of exploration for and exploitation of the

petroleum resources of Area A as soon as possible after

the entry into force of this Treaty. -

PART IV

THE JOINT AUTHORITY

Article 7

The Joint Authority

1. A Joint Authority is hereby established.

2. The Joint Authority shall have juridical

personality and such legal capacities under the law of

both Contracting States as are necessary for the exercise

of its powers and the performance of its functions. In

particular, the Joint Authority shall have the capacity to

contract, to acquire and dispose of movable and immovable

property and to institute and be party to legal

proceedings.

3. The Joint Authority shall be responsible to the

Ministerial Council.

4. Decisions of the Executive Directors of the Joint

Authority shall be arrived at by consensus. Where
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consensus cannot be reached, the matter shall be referred

to the Ministerial Council.

5. Unless otherwise decided by the Ministerial

Council, the Joint Authority shall have its head office in

the Republic of Indonesia and an office in Australia, each

of which shall be headed by an Executive Director.

6. The Joint Authority shall commence to function on

entry into force of this Treaty.

Article 8

Functions of the Joint Authority

The Joint Authority, subject to directions from

the Ministerial Council, shall be responsible for the
management of activities relating to exploration for and

exploitation of the petroleum resources in Area A in
accordance with this Treaty, and in particular the
Petroleum Mining Code and with production sharing

contracts. These management functions shall be:

(a) dividing Area A into contract areas, issuing
prospecting approvals and commissioning

environmental investigations prior to contract

areas being advertised, advertising of contract

areas, assessing applications, and making

recommendations to the Ministerial Council on

applications for production sharing contracts;

(b) entering into production sharing contracts with

corporations, subject to Ministerial Council

approval, and supervising the activities of the

contractor pursuant to the requirements of the

Petroleum Mining Code, including regulations and
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directions thereunder, and the terms and

conditions set out in the contract;

(c) recommending to the Ministerial Council the

termination of production sharing contracts where

contractors do not meet the terms and conditions

of those contracts;

(d) terminating production sharing contracts by

agreement with contractors;

(e) recommending to the Ministerial Council the

approval of transfer of rights and

responsibilities by contractors to other

corporations that will then become contractors;

(f) collecting and, with approval of the Ministerial

Council, distributing between the two Contracting

States the proceeds of the Joint Authority's

share of petroleum production from contracts;

(g) preparation of annual estimates of income and

expenditure of the Joint Authority for submission

to the Ministerial Council. Any expenditure

shall only be made in accordance with estimates

approved by the Ministerial Council or otherwise

in accordance with regulations and procedures

approved by the Council;

(h) controlling movements into, within and out of

Area A of vessels, aircraft, structures and other

equipment employed in exploration for and

exploitation of petroleum resources; and,

subject to Article 23, authorizing the entry of

employees of contractors and their subcontractors

and other persons into Area A;

(i) establishment of safety zones and restricted

zones, consistent with international law, to

ensure the safety of navigation and petroleum

operations;
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(j) issuing regulations and giving directions under

the Petroleum Mining Code on all matters related

to the supervision of and control of petroleum

operations including on health, safety,

environmental protection and assessments and work

practices, pursuant to the Petroleum Mining Code;

(k) making recommendations to the Ministerial Council

to amend the Petroleum Mining Code and to modify

the Model Production Sharing Contract consistent

with the objectives of this Treaty;

(1) requesting action by the appropriate Australian

and Indonesian authorities consistent with this

Treaty

(i) for search and rescue operations in Area

A; and

(ii) in the event of terrorist threat to the

vessels and structures engaged in petroleum

operations in Area A;

(m) requesting assistance with pollution prevention

measures, equipment and procedures from

appropriate Australian or Indonesian authorities

or other bodies or persons;

(n) preparation of annual reports for submission to

the Ministerial Council;

(o) with the approval of the Ministerial Council, the

variation of the following provisions of a

production sharing contract with the agreement of

the contractor:

(i) the Joint Authority's or the contractor's

production share;

(ii) the operating cost recovery provisions;

(iii) the term of the contract; and

(iv) the contract area relinquishment provisions;

(p) with the approval of the Ministerial Council, the

variation of the annual contract service fee;
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(q) variation, with the agreement of the contractor,

of provisions in the production sharing contract

other than those in paragraphs (o) and (p) of

this Article;

(r) with the approval of the Ministerial Council, the

marketing of any or all petroleum production in

circumstances determined by the Ministerial

Council;

(s) inspecting and auditing contractors' books and

accounts relating to the production sharing

contract for any calendar year;

(t) monitoring and reporting to the Ministerial

Council the distribution among the Republic of
Indonesia, Australia and third countries, of
expenditure on petroleum operations related to

Area A; and

(u) such other functions as may be conferred on it by
the Ministerial Council.

Article 9
Structure of the Joint Authority

1. The Joint Authority shall consist of:

(a) Executive Directors appointed by the Ministerial
Council comprising an equal number of persons
nominated by each Contracting State;

(b) the following three Directorates responsible to
the Executive Directors:
(i) a Technical Directorate responsible for

operations involving exploration for and
exploitation of petroleum resources
including operations in respect of

functions referred to in paragraph (1) of

Article 8;
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(ii) a Financial Directorate responsible for

collecting fees and proceeds from the sale

of the Joint Authority's share of

production; and

(iii) a Legal Directorate responsible for

providing advice on any legal issues

relating to production sharing contracts

and on the operation of law applying in

Area A; and

(c) a Corporate Services Directorate, to provide

administrative support to the Executive Directors

and the three other Directorates and to service

the meetings of the Ministerial Council.

2. The personnel of the Joint Authority shall be

appointed by the Executive Directors under terms and

conditions that have regard to the proper functioning of

the Joint Authority and the nature of the exploration for

and exploitation of petroleum resources being undertaken

from time to time in Area A from amongst individuals

nominated by each Contracting State. Of the four

Directors heading the Directorates, the Executive

Directors shall appoint two from each Contracting State.

If an Indonesian nominee is appointed to head the

Technical Directorate, then an Australian nominee shall be

appointed to head the Financial Directorate, and vice

versa.

3. Unless otherwise decided by the Ministerial

Council, the Technical Directorate shall be in the Joint

Authority office located in Australia.

4. The Executive Directors and the four Directors

shall constitute the Executive Board.
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5. The Executive Directors and personnel of the

Joint Authority shall have no financial interest in any

activity relating to exploration for and exploitation of

petroleum resources in Area A.

Article 10

Taxation of the Joint Authority and its Officers

1. The Joint Authority shall be exempt from the

following existing taxes:

(a) in Australia, the income tax imposed under the

federal law of Australia;

(b) in Indonesia, the income tax (Pajak-Penghasilan)

imposed under the law of the Republic of

Indonesia,

as well as any identical or substantially similar taxes

which are imposed after the date of signature of this

Treaty in addition to, or in place of, the existing taxes.

2. The Executive Directors and other officers of the

Joint Authority:

(a) shall be exempt from taxation of salaries,

allowances and other emoluments paid to them by

the Joint Authority in connection with their

service with the Joint Authority other than

taxation under the law of the Contracting State

in which they are deemed under the provisions of

Article 1 of this Treaty to be resident for

taxation purposes; and

(b) shall, at the time of first taking up a post with

the Joint Authority located in the Contracting

State in which they are not resident under the
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provisions of Article 1 of this Treaty, be exempt

from customs duties and other such charges

(except payments for services) in respect of

imports of furniture and other household and

personal effects in their ownership or possession

or already ordered by them and intended for their

personal use or for their establishment; such

goods shall be imported within six months of an

officer's first entry but in exceptional

circumstances an extension of time shall be

granted by the Government of the Contracting

State; goods which have been acquired or

imported by officers and to which exemptions

under this sub-paragraph apply shall not be given

away, sold, lent, hired out, or otherwise

disposed of except under conditions agreed in

advance with the Government of the Contracting

State in which the officer is located.

3. The Ministerial Council may recommend to the

Contracting States that additional privileges be conferred

on the Joint Authority or its officers, if that is

necessary to promote the effective functioning of the

Joint Authority. Such privileges shall be conferred only

following the agreement of the two Contracting States.

Article 11

Financing

1. The Joint Authority shall be financed from fees

collected under Part VI of the Petroleum Mining Code,

provided that the Contracting States shall advance such

funds as they jointly determine to be necessary to enable

the Joint Authority to commence operations.
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2. In the event that the Joint Authority cannot meet

an obligation under an arbitral award arising from a

dispute under a production sharing contract, the

Contracting States shall contribute the necessary funds in

equal shares to enable the Joint Authority to meet that

obligation.

PART V

COOPERATION ON CERTAIN MATTERS IN RELATION TO AREA A

Article 12

Surveillance

1. For the purposes of this Treaty, both Contracting

States shall have the right to carry out surveillance

activities in Area A.

2. The Contracting States shall cooperate on and

coordinate any surveillance activities carried out in

accordance with paragraph 1 of this Article.

3. The Contracting States shall exchange information

derived from any surveillance activities carried out in

accordance with paragraph 1 of this Article.

Article 13

Security Measures

1. The Contracting States shall exchange information

on likely threats to, or security incidents relating to,

exploration for and exploitation of petroleum resources in

Area A.
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2. The Contracting States shall make arrangements
for responding to security incidents in Area A.

Article 14

Search and Rescue

The Contracting States shall cooperate on
arrangements for search and rescue in Area A taking into
account generally accepted international rules,
regulations and procedures established through competent
international organizations.

Article 15
Air Traffic Services

The Contracting States shall cooperate on the
provision of air traffic services in Area A taking into
account generally accepted international rules,
regulations and procedures established through competent
international oganizations.

Article 16
Hydrographic and Seismic Surveys

1. Both Contracting States shall have the right to
carry out hydrographic surveys to facilitate petroleum

operations in Area A. Both Contracting States shall

cooperate on:

(a) the conduct of such surveys, including the

provision of necessary on-shore facilities; and

(b) exchanging hydrographic information relevant to

petroleum operations in Area A.
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2. For the purposes of this Treaty, the Contracting

States shall cooperate in facilitating the conduct of

seismic surveys in Area A, including in the provision of

necessary on-shore facilities.

Article 17

Marine Scientific Research

without prejudice to the rights under

international law in relation to marine scientific

research in Area A claimed by the two Contracting States,

a Contracting State which receives a request for consent

to conduct marine scientific research into the non-living

resources of the continental shelf in Area A shall consult

with the other Contracting State on whether the research

project is related to the exploration for and exploitation

of petroleum resources in Area A. If the Contracting

States decide that the research is so related they shall

seek the views of the Joint Authority on the research

project and, in the light of such views, mutually decide

on the regulation, authorization and conduct of the

research including the duty to provide data, samples and

results of such research to both Contracting States and

the Joint Authority and participation by both Contracting

States in the research project.

Article 18
Protection of the Marine Environment

1. The Contracting States shall cooperate to prevent

and minimize pollution of the marine environment arising

from the exploration for and exploitation of petroleum in

Area A. In particular:
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(a) the Contracting States shall provide such

assistance to the Joint Authority as may be

requested pursuant to paragraph (m) of Article 8

of this Treaty; and

(b) where pollution of the marine environment

occurring in Area A spreads beyond Area A, the

Contracting States shall cooperate in taking

action to prevent, mitigate and eliminate such

pollution.

2. Pursuant to paragraph (j) of Article 8 of this

Treaty the Joint Authority shall issue regulations to

protect the marine environment in Area A. It shall

establish a contingency plan for combating pollution from

petroleum operations in that Area.

Article 19

Liability of Contractors for Pollution

of the Marine Environment

Contractors shall be liable for damage or

expenses incurred as a result of pollution of the marine

environment arising out of petroleum operations in Area A

in accordance with contractual arrangements with the Joint

Authority and the law of the State in which a claim in

respect of such damage or expenses is brought.

Article 20

Unitization between Area A and Areas outside Area A

If any single accumulation of petroleum extends

across any of the boundary lines of Area A of-the Zone of

Cooperation as designated and described in Article 1 and

Annex A of this Treaty, and the part of such accumulation
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that is situated on one side of a line

wholly or in part, from the other side

Contracting States shall seek to reach

manner in which the accumulation shall

exploited and on the equitable sharing

arising from such exploitation.

is exploitable,

of the line, the

agreement on the

be most effectively

of the benefits

Article 21

Construction of Facilities

In the event that exploration for and

exploitation of petroleum resources in Area A necessitates

the construction of facilities and provision of services

outside Area A, the Contracting States shall provide every

assistance to contractors and the Joint Authority to

enable the construction and operation of those facilities,

and the provision of those services. Construction and

operation of such facilities and provision of such

services shall be subject to the law and regulations of

the relevant Contracting State and any terms and

conditions set by the Contracting States.

PART VI

APPLICABLE LAWS

Article 22

Law Applicable to Production Sharing Contracts

The law applicable to a production sharing

contract shall be specified in that contract.
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Article 23

Application of Customs, Migration

and Quarantine Laws

1. Each Contracting State may, subject to paragraphs

3 and 5 of this Article, apply customs, migration and

quarantine laws to persons, equipment and goods entering

its territory from, or leaving its territory for, Area A.

The Contracting States may adopt arrangements to

facilitate such entry and departure.

2. Contractors shall ensure, unless otherwise

authorized by the Contracting States, that persons,

equipment and goods do not enter structures in Area A

without first entering Australia or the Republic of

Indonesia, and that their employees and the employees of

their subcontractors are authorized by the Joint Authority

to enter Area A.

3. One Contracting State may request consultations

with the other Contracting State in relation to the entry

of particular persons, equipment and goods to structures

in Area A aimed at controlling the movement of such

persons, equipment or goods.

4. Nothing in this Article prejudices the right of

either Contracting State to apply customs, migration and

quarantine controls to persons, equipment and goods

entering Area A without the authority of either

Contracting State. The Contracting States may adopt

arrangements to coordinate the exercise of such rights.

5. (a) Goods and equipment entering Area A for purposes

related to petroleum operations shall not be

subject to customs duties.
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(b) Goods and equipment leaving or in transit through

a Contracting State for the purpose of entering

Area A for purposes related to petroleum

operations shall not be subject to customs duties.

(c) Goods and equipment leaving Area A for the

purpose of being permanently transferred to a

part of a Contracting State may be subject to

customs duties of that Contracting State.

Article 24

Employment

1. The Contracting States shall take appropriate

measures to ensure that preference is given in employment

in Area A to nationals or permanent residents of Australia

and the Republic of Indonesia, and to their employment in

equivalent numbers over the term of a production sharing
contract, but, with due regard to efficient operations and

to good oilfield practice.

2. The terms and conditions under which persons are

employed on structures in Area A shall be governed by

employment contracts or collective agreements. The terms

and conditions shall include provisions on insurance and

compensation in relation to employment injuries, including

death or disability benefits, and may provide for use of
an existing compensation system established under the law

of either Contracting State. The terms and conditions

shall also include provisions in relation to remuneration,

periods of duty or overtime, leave and termination. The

terms and conditions shall be no less favourable than

those which would apply from time to time to comparable

categories of employment in both Australia and the

Republic of Indonesia.
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3. Paragraph 2 of this Article shall also apply to

persons employed on seismic, drill, supply and service

vessels regularly engaged in activities related to

petroleum operations in Area A, regardless of the

nationality of the vessel.

4. In relation to the provision of facilities and

opportunities, there shall be no discrimination on the

basis of nationality amongst persons to which paragraphs 2

and 3 of this Article apply.

5. Disputes arising between employers and employees

shall be settled by negotiation in the first instance.

Disputes which cannot be settled by negotiation shall be

settled either by recourse to a tripartite dispute

settlement committee, comprising representatives of

employers, employees and persons nominated by the

Contracting States, or by recourse to a conciliation and

arbitration system available in either Contracting State.

6. Employer and employee associations recognised

under the law of either Contracting State may respectively

represent employers and employees in the negotiation of

contracts or collective agreements and in conciliation and

arbitration proceedings.

7. An employment contract or collective agreement

shall provide that it shall be subject to the law of one

or other Contracting State and shall identify, consistent

with paragraph 5 of this Article, the applicable dispute

settlement mechanism. Any arbitration decision shall be

enforceable under the law of the Contracting State under

which it is made.
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Article 25

Health and Safety for Workers

The Joint Authority shall develop, and

contractors shall apply, occupational health and safety

standards and procedures for persons employed on

structures in Area A that are no less effective than those

standards and procedures that would apply in relation to

persons employed on similar structures in both Australia

and the Republic of Indonesia. The Joint Authority may

adopt, consistent with this Article, standards and

procedures taking into account an existing system

established under the law of either Contracting State.

Article 26

Petroleum Industry Vessels

Except as otherwise provided in this Treaty,

vessels engaged in petroleum operations shall be subject

to the law of the Contracting State whose nationality they

possess and, unless they are a vessel with the nationality

of the other Contracting State, the law of the Contracting
State out of whose ports they operate, in relation to

safety and operating standards, and crewing regulations.
Such vessels that enter Area A and do not operate out of

either Contracting State shall be subject to relevant
international safety and operating standards under the law

of both Contracting States.

Article 27

Criminal Jurisdiction

1. Subject to paragraph 3 of this Article a national

or permanent resident of a Contracting State shall be

Vol. 1654, 1-28462

1991



136 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1991

subject to the criminal law of that State in respect of

acts or omissions occurring in Area A connected with or

arising out of exploration for and exploitation of

petroleum resources, provided that a permanent resident of
a Contracting State who is a national of the other

Contracting State shall be subject to the criminal law of

the latter State.

2. (a) Subject to paragraph 3 of this Article, a
national of a third State, not being a permanent
resident of either Contracting State, shall be
subject to the criminal law of both Contracting
States in respect of acts or omissions occurring
in Area A connected with or arising out of the
exploration for and exploitation of petroleum

resources. Such a person shall not be subject to

criminal proceedings under the law of one

Contracting State if he or she has already been
tried and discharged or acquitted by a competent
tribunal or already undergone punishment for the
same act or omission under the law of the other

Contracting State or where the competent
authorities of one Contracting State, in
accordance with its law, have decided in the
public interest to refrain from prosecuting the

person for that act or omission.
(b) In cases referred to in sub-paragraph (a) of this

paragraph, the Contracting States shall, as and
when necessary, consult each other to determine
which criminal law is to be applied, taking into
account the nationality of the victim and the
interests of the Contracting State most affected
by the alleged offence.

Vol. 1654, 1-28462



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 137

3. The criminal law of the flag State shall apply in

relation to acts or omissions on board vessels including

seismic or drill vessels in, or aircraft in flight over,

Area A.

4. (a) The Contracting States shall provide assistance

to and cooperate with each other, including

through agreements or arrangements as

appropriate, for the purposes of enforcement of

criminal law under this Article, including the

obtaining of evidence and information.

(b) Each Contracting State recognizes the interest of

the other Contracting State where a victim of an

alleged offence is a national of that other State

and shall keep that other State informed to the

extent permitted by its law of action being taken

with regard to the alleged offence.

5. The Contracting States may make arrangements

permitting officials of one Contracting State to assist in

the enforcement of the criminal law of the other

Contracting State. Where such assistance involves the

detention of a person who under paragraph 1 of this

Article is subject to the jurisdiction of the other

Contracting State that detention may only continue until

it is practicable to hand the person over to the relevant

officials of that other Contracting State.

Article 28

Civil Actions

Claims for damages or restitution of expenses as

a result of activities in Area A may be brought in the.

Contracting State which has or whose nationals or

permanent residents have suffered the damage or incurred
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the expense. The court in which the action is brought

shall apply the law and regulations of that State.

Article 29

Application of Taxation Law

1. For the purposes of the taxation law related

directly or indirectly to:

(a) the exploration for or the exploitation of

petroleum in Area A; or

(b) acts, matters, circumstances and things touching,

concerning, arising out of or connected with any

such exploration or exploitation,

Area A shall be deemed to be, and be treated by, each

Contracting State as part of that Contracting State.

2. In the application of the taxation law:

(a) in Area A;

(b) to interest paid by a contractor; or

(c) to royalties paid by a contractor,

each Contracting State shall grant relief from double

taxation in accordance with the Taxation Code.

3. A Contracting State shall not impose a tax not

covered by the provisions of the Taxation Code in respect

of or applicable to:

(a) the exploration for or exploitation of petroleum

in Area A; or

(b) any petroleum exploration or exploitation related

activity carried on in Area A,
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unless the other Contracting State consents to the

imposition of that tax.

PART VII

SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 30
Settlement of Disputes

1. Any dispute arising between the Contracting

States concerning the interpretation or application of
this Treaty shall be resolved by consultation or
negotiation between the Contracting States.

2. Each production sharing contract entered into by

the Joint Authority shall contain provisions to the effect

that any dispute concerning the interpretation or
application of such contract shall be submitted to a
specified form of binding commercial arbitration. The

Contracting States shall facilitate the enforcement in
their respective courts of arbitral awards made pursuant
to such arbitration.

PART VIII
FINAL CLAUSES

Article 31
Amendment

1. This Treaty may be amended at any time by

agreement between the Contracting States.

2. The Petroleum Mining Code, in accordance with

paragraph l(b) of Article 6 of this Treaty and the Model
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Production Sharing Contract, in accordance with paragraph

l(c) of Article 6 of this Treaty, may also be amended or

modified by decision of the Ministerial Council. Such

amendments or modifications shall have the same status as

the Petroleum Mining Code and the Model Production Sharing

Contract.

Article 32

Entry into Force

This Treaty shall enter into force thirty (30)

days after the date on which the Contracting States have

notified each other in writing that their respective

requirements for entry into force of this Treaty have been

complied with.

Article 33

Term of this Treaty

1. This Treaty shall remain in force for forty (40)

years from the date of entry into force of this Treaty.

2. Unless the two Contracting States agree

otherwise, this Treaty shall continue in force after the

initial forty (40) year term for successive terms of

twenty (20) years, unless by the end of each term,

including the initial term of forty years, the two

Contracting States have concluded an agreement on a

permanent continental shelf delimitation in the area

covered by the Zone of Cooperation.

3. Where the Contracting States have not concluded

an agreement on a permanent continental shelf delimitation

in the area covered by the Zone of Cooperation five years
prior to the end of any of the terms referred to in
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paragraphs 1 or 2 of this Article, representatives of the

two Contracting States shall meet with a view to reaching

agreement on such permanent continental shelf delimitation.

4. This Article shall be without prejudice to the

continued operation of Article 34 of this Treaty.

Article 34

Rights of Contractors

1. In the event that

(a) this Treaty ceases to be in force following

conclusion of an agreement between the

Contracting States on permanent continental shelf

delimitation in the area of the Zone of

Cooperation; and

(b) there are in existence immediately prior to the

date on which this Treaty ceases to be in force,

production sharing contracts with the Joint

Authority,

production sharing contracts shall continue to apply to

each Contracting State or some other person nominated by

the Contracting State concerned, in place of the Joint

Authority, in so far as the contract is to be performed

within the territorial jurisdiction of each Contracting

State, having regard to the agreement on delimitation.

Each Contracting State shall apply to contractors

performing contracts within its territorial jurisdiction a

regime no more onerous than that set out in this Treaty

and the relevant production sharing contract.
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2. The two Contracting States shall at the time of

the conclusion of the permanent delimitation agreement

make arrangements to give effect to paragraph 1 of this

Article.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized

thereto by their respective Governments, have signed this

Treaty.

DONE over the Zone of Cooperation on this 1244A'f day

of k "-" , one thousand nine hundred and eighty

nine, in two originals in the English language.

For Australia: For the Republic
of Indonesia:

[Signed] [Signed]

GARETH EVANS ALl ALATAS

Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs
and Trade
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ANNEX A

DESIGNATION AND DESCRIPTION INCLUDING MAPS AND COORDINATES

OF THE AREAS COMPRISING THE ZONE OF COOPERATION
1

Where for the purposes of this Treaty it is necessary to

determine the position on the surface of the Earth of a

point, line or area, that position shall be determined by

reference to the Australian Geodetic Datum, that is to

say, by reference to a spheroid having its centre at the

centre of the Earth and a major (equatorial) radius of

6 378 160 metres and a flattening of 1/298.25 and by
reference to the position of the Johnston Geodetic Station
in the Northern Territory of Australia. That station
shall be taken to be situated at Latitude 25056'54.5515"

South and at Longitude 133 01230.0771" East and to have
a ground level of 571.2 metres above the spheroid referred

to above.

'See insert in a pocket at the end of this volume.
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ZONE OF COOPERATION

WHOLE

The area bounded by the line -

a) commencing at the point of Latitude 9" 12' 19' South,
Longitude 1270 33' 32" East;

b) running thence south-easterly along the geodesic to
the point of Latitude 90 221 53" South, Longitude 1270
48' 42" East;

C) thence south-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 9" 28' 00" South, Longitude 1270 56' 00,
East;

d) thence south-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 90 29' 57' South, Longitude 1270 58' 47"
East;

e) thence south-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 10* 29' 17' South, Longitude 1280 12'24"
East;

f) thence south-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 11 ° 42' 10' South, Longitude 1280 29' 10"
East;

g) thence south-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 120 03' 17* South, Longitude 1270 45' 00*
East;

h) thence south-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 120 15' 28' South, Longitude 127* 08' 28"
East;

i) thence north-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 110 20' 08* South, Longitude 1260 31' 54*
East;

j) thence north-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 10° 28, 00" South, Longitude 1260 00' 00"
East;

k) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 100 06' 40' South, Longitude 126 ° 00' 25*
East;

1) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 90 46' 01, South, Longitude 126* 00' 50"
East; and

m) thence north-easterly along the geodesic to the point
of commencement.
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ZONE OF COOPERATION

The area bounded by the line -

a) commencing at the point of Latitude 9* 22' 53" South,
Longitude 1270 48' 42" East;

b) running thence south-westerly along the geodesic to
the point of Latitude 100 06' 400 South, Longitude
126' 00' 25" East;

c) thence south-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 100 28' 00" South, Longitude 126' 00' 00"
East;

d) thence south-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 119 20' 08" South, Longitude 1260 31' 54"
East;

e) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 11 19' 46" South, Longitude 1260 47' 04"
East;

f) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 110 17' 36" South, Longitude 126' 57' 07"
East;

g) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 110 17' 30" South, Longitude 1260 58' 13"
East;

h) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 110 14' 24" South, Longitude 1270 31' 330
East;

i) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 10' 55' 26" South, Longitude 1270 47' 04"
East;

j) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 100 53' 42" South, Longitude 1270 48' 45"
East;

k) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 10' 43' 43" South, Longitude 127' 59' 16"
East;
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1) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 10* 29' 17" South, Longitude 1280 12' 24"
East;

M) thence north-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 90 29' 57" South, Longitude 127" 58' 47"
East;

n) thence north-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 9* 28' 00" South, Longitude 127 ° 56' 00"
East; and

0) thence north-westerly along the geodesic to the point
of commencement.
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ZONE OF COOPERATION

The area bounded by the line -

a) commencing at the point of Latitude l0 29' 17" South,
Longitude 1280 12' 24" East;

b) running thence south-easterly along the geodesic to
the point of Latitude 110 42' 10" South, Longitude
.128* 29' 10" South;

c) thence south-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 120 03' 17' South, Longitude 127" 45' 00'
East;

d) thence south-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 12 ° 15' 28" South, Longitude 1270 08' 28"
East;

e) thence north-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 11 ° 20' 08' South, Longitude 126 ° 31' 54"
East;

f) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 110 19' 46" South, Longitude 1260 47' 04"
East;

g) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 110 17' 36" South, Longitude 126* 57' 07"
East;

h) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 110 17' 30" South, Longitude 1260 58' 13"
East;

i) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 110 14' 24" South, Longitude 1270 31' 33"
East;

j) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 10" 55' 26" South, Longitude 127" 47' 04"
East;

k) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 10" 53' 42" South, Longitude 1270 48' 45"
East'

1) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 100 43' 43" South, Longitude 127" 59' 16"
East; and

m) thence north-easterly along the geodesic to the point
of commencement.
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ZONE OF COOPERATION

AREAS

The area bounded by the line -

a) commencing at the point of Latitude 9" 12' 19" South,
Longitude 127" 331 32" East;

b) running thence south-easterly along the geodesic to
the point of Latitude 9* 22' 53" South, Longitude 1270
48' 42" East;

c) thence south-westerly along the geodesic to the point
of Latitude 100 06' 40" South, Longitude 1260 00' 25"
East;

d) thence north-easterly along the geodesic to the point
of Latitude 90 46' 01" South, Longitude 1260 00' 50,
East; and

e) thence north-easterly along the geodesic to the point
of commencement.
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ANNEX B

PETROLEUM MINING CODE FOR AREA A
OF THE ZONE OF COOPERATION

PART I

DEFINITIONS

Article 1

Definitions

1. For the purposes of this Petroleum Mining Code:

(a) *block" means a block constituted in accordance

with Article 2 of this Petroleum Mining Code;

(b) 'calendar year' means a period of twelve (12)

months commencing on 1 January and ending on the

following 31 December, according to the Gregorian

Calendar;

(c) "contract operator' means the contractor

appointed and authorized by the contractors to be

responsible for petroleum operations and all

dealings with the Joint Authority under the

contract on behalf of the contractors;

(d) "contract year' means a period of twelve (12)

consecutive months according to the Gregorian
Calendar counted from the effective date of the

contract or from the anniversary of such

effective date;

(e) "discovery area" means the blocks declared by the

Joint Authority under Article 16 of this

Petroleum Mining Code to contain petroleum;

(f) 'effective date" means the date a production

sharing contract is entered into by and between

the Joint Authority and the contractor;
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(g) "operating costs" means those costs defined in a

production sharing contract which are incurred

and are recoverable by the contract operator in

the course of undertaking petroleum operations;

(h) "petroleum pool" means a discrete accumulation of

petroleum under a single pressure system;

(i) "Pipeline" means a pipe or system of pipes and

associated equipment necessary for conveying

petroleum;
(j) "work program and budget of operating costs"

means the details of petroleum operations to be

carried out in or related to the contract area

and the aggregate cost estimates for those

operations;

(k) "Treaty" means the Treaty between Australia and

the Republic of Indonesia on the Zone of

Cooperation in an Area between the Indonesian

Province of East Timor and Northern Australia to

which this Petroleum Mining Code is an Annex.

2. The terms used in this Petroleum Mining Code

shall, unless otherwise specified, have the same meaning

as those in the Treaty.

PART II

AREA A

Article 2
Graticulation of Area A

1. The surface of Area A shall be divided by the

Joint Authority into graticular sections defined by

meridians of five (5) minutes of longitude (reference the

meridian of Greenwich) and by parallels of latitude of
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five (5) minutes (reference the Equator). A block shall

constitute a graticular section as described above and

shall include part graticular sections. Each block in Area

A shall be allocated a discrete identifying number.

2. The Joint Authority may subdivide each block into

graticular sections. Where this is done, the graticular

sections shall be defined by meridians of longitude and by

parallels of latitude, and each section shall form a

block. Each block so defined shall be allocated a

discrete identifying number.

3. Contract areas within Area A shall be described

in terms of the component blocks.

Article 3

Geodetic Datum

Whenever it is necessary to determine the

position of a line in Area A that position shall be

determined by reference to a spheroid having its centre at

the centre of the earth and a major (equatorial) radius of

6378160 metres and a flattening of 100/29825 and by

reference to the position of the Johnston Geodetic Station

in the Northern Territory of Australia. That station

shall be taken to be situated at 133 degrees, 12 minutes

and 30.0771 seconds of East Longitude and at 25 degrees,

56 minutes and 54.5515 seconds of South Latitude and to

have a ground level of 571.2 metres above the spheroid

referred to above.
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PART III

THE CONTRACT

Article 4

Rights Conferred by Contract

1. A production sharing contract entered into by the

Joint Authority, with the approval of the Ministerial

Council, shall give to the contractor the exclusive right

and the responsibility to undertake petroleum operations

in a contract area, subject to the provisions of the

Treaty, relevant regulations and directions issued by the

Joint Authority, and the terms and conditions of the

contract.

2. During each calendar year, any petroleum

production shall be shared between the Joint Authority and

the contractor.

3. The contract shall not confer on the contractor

ownership of petroleum in the ground but shall provide for

the contractor to take a share of petroleum production as

payment from the Joint Authority for the petroleum

operations undertaken by the contract operator pursuant to

the contract. Ownership of the Joint Authority's share of
petroleum production shall remain with the Joint

Authority. Except as provided in paragraph 5 of this

Article, the Joint Authority shall authorize the marketing

of its share of petroleum production by the contractor who

shall market all petroleum produced from the contract area.

4. Title to the contractor's portion of petroleum

production shall pass to the contractor at the point of

tanker loading. Subject to paragraph 5 of this Article

the contractor shall have the right to lift, dispose of
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and export its share of petroleum, and retain abroad the
proceeds obtained therefrom. Except where the Joint
Authority markets petroleum as provided in paragraph 5 of

this Article, the contract shall require the contractor to

pay to the Joint Authority, at regular periods during each
calendar year, an amount of money estimated to be equal to

the value of the Joint Authority's share of petroleum

production lifted for those periods. The contract shall

specify the length of each period, monthly if workable,
the means by which the value of the Joint Authority's

share of petroleum production is estimated for each

period, and when each payment shall be made. The

estimated value of the Joint Authority's share of

petroleum production for each period shall be based on the
work program and budget of operating costs and revisions

to it, and the expected value of quantities of petroleum
to be produced. The estimated value shall be revised

during the calendar year having regard to the actual

operating costs and value of sales of petroleum.

5. The Joint Authority, with the approval of the

Ministerial Council, may market any or all petroleum

production. Where it is the Joint Authority's share of
petroleum production which is to be marketed by the Joint
Authority, the method of determining the estimated value

of the Joint Authority's share shall be based on that
method described in paragraph 4 of this Article. Where

petroleum production marketed by the Joint Authority
includes the contractor's share, the contract shall
require the Joint Authority to pay to the contractor, at
regular periods during each calendar year, an amount of
money estimated to be equal to the value of the

contractor's share of petroleum production so lifted for
those periods. The method of determining the estimated
value of the Joint Authority's and the contractor's shares
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shall be based on that method described in paragraph 4 of

this Article. The contract operator shall be obliged to

coordinate the efficient lifting of the petroleum

production, including tanker nomination and scheduling.

6. The contract shall also specify that within

thirty (30) days after the end of each calendar year,

adjustments and cash settlements between the contractor

and the Joint Authority shall be made on the basis of the

actual quantities, amounts and prices involved, in order

to ensure that the Joint Authority receives the correct

share of petroleum production for each calendar year.

7. In the case of a contract entered into with a

group of corporations, each corporation shall be jointly

and severally liable for meeting the conditions of the

contract, and for complying with the requirements of this

Petroleum Mining Code and the regulations and directions

issued by the Joint Authority. Each corporation shall be

a signatory to the contract with the Joint Authority.

Article 5

The Contract

1. Without limiting the matters to be dealt with,

the contract shall be concluded on the basis of the Model

Production Sharing Contract and shall include:

(a) the definition of the responsibilities and rights

of the contractor, the contract operator and the

Joint Authority;

(b) the term of the contract and block relinquishment

provisions;
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(c) the work program and expenditure commitments;
(d) the definition of operating costs and the method

of recovery of those costs by the contract
operator;

(e) the petroleum production share to be allocated to
the contractor;

(f) provisions for the termination of the contract;
(g) provisions for exemption from and variation of

contract conditions;
(h) provisions for the resolution of disputes between

the contractor and the Joint Authority; and

(i) any other provisions that are consistent with the

Treaty.

Article 6

Contract Operator

1. Where a number of corporations enters into a
contract with the Joint Authority, the corporations shall
appoint and authorize one of their number to be the
contract operator responsible, on behalf of the group of
corporations, for petroleum operations and all dealings
with the Joint Authority under the contract.

2. The contract operator shall undertake petroleum

operations in an efficient manner which minimizes costs
and in a manner in accordance with the provisions of the
production sharing contract. Costs incurred by the
contract operator in undertaking petroleum operations
shall not include any component of profit which accrues to
the contract operator solely by virtue of its role as
contract operator.
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3. All communications on matters related to the

contract shall be effected between the contract operator

and the Joint Authority. The contract operator shall

establish an office in either the Republic of Indonesia or

Australia.

Article 7

Term of Contract

1. Subject to the provisions of this Article, and

Articles 22 and 48 of this Petroleum Mining Code, the term

of a production sharing contract shall be thirty (30)

years. In addition, the provisions of the production

sharing contract shall include:

(a) an obligation on the Joint Authority to give

sympathetic consideration to an extension of the

term of the contract beyond the thirtieth (30th)

contract year if petroleum production has not

ceased by that year; and

(b) automatic extension of the term of the contract

to allow continuation of petroleum production to

meet natural gas sales contracts the terms of

which extend beyond the thirtieth (30th) contract

year of the production sharing contract.

2. The production sharing contract may also include

a specified term after which the contract may be

terminated if a discovery is not made.
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PART IV

PETROLEUM EXPLORATION AND EXPLOITATION

Article 8
Advertisement of Blocks

1. The Joint Authority shall invite applications to

enter into a contract over specific blocks. The

invitation for applications shall specify:

(a) the blocks over which the rights shall be granted;

(b) the bidding system to apply;

(c) the basis on which bids shall be assessed;

(d) details of the contract to be entered into

including the rights and responsibilities of the

parties to the contract; and

(e) the period within which applications may be made.

2. Details of the invitation for applications shall

be published in official Australian and Indonesian

Government Gazettes and in such other ways as the Joint

Authority decides.

Article 9

Bidding System

1. The Joint Authority shall invite applications to

enter into a contract over parts of Area A using a work

program bidding system which identifies annual exploration

work program and expenditure commitments to be undertaken

in the contract area.

2. The Joint Authority shall make available full

details of the bidding system to be used at the time

applications are invited.
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Article 10
Application for Contracts

1. The Joint Authority shall set out in formal

guidelines the form in which applications shall be

prepared and lodged. As a minimum requirement a draft

contract based on the Model Production Sharing Contract

shall be completed and lodged, and applications shall set

out details of the work program and expenditure

commitments, and the financial capability and technical

knowledge and ability available to the applicant.

2. Where an application is lodged by a group

comprising several corporations, the application shall be

accompanied by evidence that an agreement can be reached

between those corporations for cooperation in petroleum

operations in the contract area.

3. The application shall be accompanied by the fee

specified in Article 44 of this Petroleum Mining Code.

Article 11

Consideration of Application

1. The Joint Authority shall set out in formal

guidelines the basis on which applications will be

considered and the relevant criteria which applicants will

be expected to meet. Contracts shall be offered in

accordance with the published criteria for that bidding

round. The principal criteria shall be the amount and

quality of the exploration work bid.

2. The Joint Authority shall be satisfied that an

applicant has the necessary financial capability and
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technical knowledge and ability to carry out petroleum

operations in a manner consistent with the terms and

conditions of the contract and this Petroleum Mining Code,

including the necessary environmental and safety

requirements.

Article 12

Grant or Refusal of Contracts

1. The Joint Authority shall seek prior approval

from the Ministerial Council to enter into a contract with

the preferred applicant or group of applicants.

2. Subject to that approval, the Joint Authority

shall notify in writing the successful applicant that it
has Ministerial Council approval to enter into a contract
with the applicant covering petroleum operations in a

specified contract area on terms and conditions set out in
the contract. The applicant shall have thirty (30) days
within which to accept or refuse the offer in writing. On

the applicant accepting the offer, paying the contract
service fee, and providing evidence that it has fulfilled

any prerequisite conditions such as insurance cover, the

Joint Authority shall enter into the contract with the

applicant.

3. Unsuccessful applicants shall be advised

accordingly.

Article 13

Publication of Contracts

The Joint Authority shall publish in official

Australian and Indonesian Government Gazettes summary

details of:
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(a) contracts entered into; and

(b) termination of contracts.

Article 14

Commencement of Work

The contract operator shall commence petroleum

operations within six (6) months from the date the

contract is entered into, except for reasons of force

maj eure.

Article 15

Discovery of Petroleum

1. The contract operator shall notify the Joint

Authority in writing within twenty four (24) hours

whenever any petroleum is discovered and on request by the

Joint Authority shall provide details in writing of the:

(a) chemical composition and physical properties of

the petroleum; and

(b) the nature of the sub-soil in which the petroleum

occurs.

2. The contract operator shall provide the Joint

Authority with any other information concerning the

discovery on request by the Joint Authority.

3. The contract operator shall also do such things

as the Joint Authority requests to determine the chemical

composition and physical properties of any petroleum

discovered, and to determine the geographical extent of

any petroleum pool and the quantity of petroleum in that

pool.
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Article 16
Declaration of Discovery Area

1. The Joint Authority shall declare the blocks

within the contract area covering a petroleum pool as a

discovery area, provided that the Joint Authority and

contract operator agree that the petroleum pool can be

produced commercially. These blocks shall form a single

contiguous area.

2. At any time after a discovery area has been

declared, the Joint Authority may, of its own volition or

on request from the contract operator, agree that certain

blocks be included in or excluded from the discovery

area. Blocks included in the discovery area in this way

shall be from within the contractor's contract area.

Article 17

Approval to Produce Petroleum

The contract operator shall not construct any

production structures without the approval of the Joint

Authority. The Joint Authority shall not unreasonably
withhold approvals.

Article 18

Approval to Construct Pipeline

1. The contract operator shall not construct a

pipeline for the purpose of conveying petroleum within or

from Area A without the approval of the Joint Authority,

nor shall the contract operator operate or remove that

pipeline without the approval of the Joint Authority.
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2. The Joint Authority may direct a contract

operator owning a pipeline to enter into a commercial

agreement with another contract operator to enable the

second mentioned operator to transport petroleum.

Article 19

Petroleum Production Work

Unless otherwise agreed between the contract

operator and the Joint Authority, work on a permanent

structure to produce petroleum shall commence within six

(6) months of approval to construct the structure.

Article 20

Rates of Production

The Joint Authority may direct and make

regulations about the commencement of petroleum production

and the specific rates of petroleum production. In giving

such directions and making such regulations the Joint

Authority shall take account of good oilfield practice.

Article 21

Unitization

Where a petroleum pool is partly within a

contract area and partly within another contract area, but

wholly within Area A, the Joint Authority shall require

the contractors to enter into a unitization agreement with

each other within a reasonable time, as determined by the

Joint Authority, for the purpose of securing the more

effective and optimized production of petroleum from the

pool. If no agreement has been reached within such

reasonable time, the Joint Authority shall decide on the

unitization agreement. Without limiting the matters to be
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dealt with, the unitization agreement shall define or

contain the approach to define the amount of petroleum in

each contract area, the method of producing the petroleum,

and shall appoint the contract operator responsible for

production of the petroleum covered by the unitization

agreement. The Joint Authority shall approve the

unitization agreement before approvals under Article 17 of

this Petroleum Mining Code are given. Any changes to the

unitization agreement shall be subject to approval by the

Joint Authority.

Article 22

Block Relinquishment

1. The contract shall contain provisions for the

progressive relinquishment of blocks from the contract

area.

2. In calculating the relinquishment requirements,

the blocks in a discovery area shall not be counted as

part of the original number of blocks in the contract area.

3. In the event that no discovery area has been

declared in the contract area before the end of an initial

period specified in the contract, the contract operator

shall either relinquish all remaining blocks in the

contract area and the contract shall be terminated, or the

contract operator shall exercise the option provided in

the contract to extend the term of the contract.

Article 23
Surrender of Blocks

1. The contractor may surrender some or all of the

blocks in a contract area provided the conditions of the
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contract have been met to the satisfaction of the Joint

Authority. Blocks surrendered in this way shall be

credited towards the block relinquishment requirement in

Article 22 of this Petroleum Mining Code.

2. Before agreeing to an application to surrender

some or all of the blocks in a contract area, the Joint

Authority may direct the contract operator to clean up the

contract area or remove structures, equipment and other

property from the contract area and the contract operator

shall comply with that direction.

PART V
GENERAL ARRANGEMENTS

Article 24

Work Practices

It shall be the responsibility of the contract
operator to ensure that petroleum operations are carried
out in a proper and workmanlike manner and in accordance
with good oilfield practice. The contract operator shall

take the necessary action to:

(a) protect the environment in and about the contract

area; and
(b) secure the safety, health and welfare of persons

engaged in petroleum operations in or about the

contract area.

Article 25

Insurance

1. The Joint Authority shall require the contractor
to take out and maintain from the effective date of the
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contract, to the satisfaction of the Joint Authority,

insurance on a strict liability basis and for an amount

determined by the Joint Authority in consultation with

applicants for contracts. It shall also agree with the

contractor on a mechanism whereby compensation claims can

be determined. The insurance shall cover expenses or

liabilities or any other specified things arising in

connection with the carrying out of petroleum operations

and other activities associated with those operations in

the contract area, including expenses associated with the

prevention and clean-up of the escape of petroleum.

2. The contract operator shall ensure that

transportation of petroleum in bulk as cargo from Area A

only takes place in tankers with appropriate insurance

commensurate with relevant international agreements.

Article 26

Maintenance of Property

The contract operator shall be responsible for

maintaining in safe and good condition and repair all

structures, equipment and other property in the contract

area.

Article 27
Removal of Property

1. As directed by the Joint Authority, the contract

operator shall remove all property brought into the

contract area and comply with regulations and directions

concerning the containment and clean-up of pollution.
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2. In the event that the contract operator does not

remove property or pollution to the satisfaction of the

Joint Authority or take such other action as is necessary

for the conservation and protection of the marine

environment in that contract area, the Joint Authority may

direct the contract operator to take such remedial action

as the Joint Authority deems necessary. If the contract

operator does not comply with that direction, the

contractor shall be liable for any costs incurred by the

Joint Authority in rectifying the matter.

Article 28

Exemption from or Variation of Conditions

1. The Joint Authority may agree to exempt the

contractor from complying with the conditions of the

contract. The Joint Authority may also agree to vary

those conditions.

2. The Joint Authority shall not exempt the

contractor from or vary the following conditions of a

contract without prior approval of the Ministerial Council:

(a) the Joint Authority's or the contractor's

production shares;

(b) the operating cost recovery provisions;

(c) the term of the contract;

(d) the block relinquishment provisions; and

(e) the annual contract service fee.

Article 29

Provision of Information

1. The Joint Authority may direct the contractor to

provide the Joint Authority with data, documents or
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information relating to petroleum operations including but

not limited to routine production and financial reports,

technical reports and studies relating to petroleum

operations.

2. The Joint Authority may require the contractor to

provide that information in writing within a specified

period. The Joint Authority shall have title to all data

obtained from the petroleum operations.

3. A contractor shall not be excused from furnishing

information on the grounds that the information might tend

to incriminate the contractor but the information shall

not be admissible in evidence against the contractor in

criminal proceedings.

Article 30

Safety Zones

1. The Joint Authority may declare a safety zone

around any specified structure in Area A, and may require

the contract operator to install, maintain or provide

thereon, navigation, fog and illumination lighting,

acoustic and other devices and equipment necessary for the

safety of the petroleum operations. A safety zone may

extend up to five hundred (500) metres from the

extremities of the structure. Unauthorized vessels shall

be prohibited from entering the safety zone..

2. Additionally, a restricted zone of one thousand

two hundred and fifty (1250) metres may be declared around

the extremities of safety zones and pipelines in which

area unauthorized vessels employed in exploration for and

exploitation of petroleum resources are prohibited from

laying anchor or manoeuvring.
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Article 31

Records to be Kept

The Joint Authority shall require the contractor

to keep accounts, records or other documents, including

financial records, in connection with petroleum operations

and to furnish to the Joint Authority in a specified

manner data, reports, returns or other documents in

connection with those activities. These arrangements

shall also apply to cores, cuttings and samples taken in

connection with petroleum operations in the contract area.

Article 32

Prospecting Approval

The Joint Authority may issue a prospecting

approval to any person to carry out petroleum exploration

activities in blocks not in contract areas. The

prospecting approval shall specify those conditions to

which the person shall be subject. The conditions of a

prospecting approval shall not include any preference for

or rights to enter into a contract over those blocks. All

data and reports resulting from such activities shall be

submitted to the Joint Authority for its own free use.

Article 33

Access Approval

1. In order to promote the optimum exploration for

and exploitation of petroleum resources in Area A, the

Joint Authority may give approval to a contract operator,

and persons holding prospecting approvals or undertaking

marine scientific research, to enter a contract area, not

being its contract area, to carry out activities in

accordance with that approval. The Joint Authority shall
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consult with the contract operator of the contract area

into which access is sought before giving approval. The

terms and conditions of approval shall include an

obligation to furnish to the Joint Authority in a

specified manner data, reports, returns or other documents

in connection with activities carried out under the access

approval and a prohibition on the drilling of exploration

wells.

2. The Joint Authority may also give approval to a

contract operator to lay and fix petroleum production

facilities on the seabed in a contract area not being its

contract area, provided that such activities do not

interfere with the petroleum operations in the first

contract area.

Article 34

Inspectors

1. The Joint Authority may appoint a person to be an

inspector for the purposes of this Petroleum Mining Code,

the regulations and directions issued under Article 37 of

this Petroleum Mining Code, and contract terms and

conditions applying to petroleum operations in Area A. A

person so appointed shall, at all reasonable times and on

production of a certificate of appointment:

(a) have the right to enter any structure, vessel or

aircraft in Area A being used for petroleum

operations;

(b) have the right to inspect and test any equipment

being used or proposed to be used for petroleum

operations; and

(c) have the right to enter any structure, vessel,

aircraft or building in which it is thought there
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are any documents relating to petroleum
operations in Area A and may inspect, take
extracts from and make copies of any of those

documents.

2. The contractor shall provide an inspector with

all reasonable facilities and assistance that the

inspector requests for the effective exercise of the

inspector's powers.

Article 35

Service of Notices

1. A document to be served on a person other than

the Joint Authority or a corporation shall be served:

(a) by delivering the document to that person;
(b) by posting the document as a letter addressed to

that person;
(c) by delivering the document to that address and

leaving the document with a person apparently in

the service of that person;
(d) by sending the document in the form of a telex or

facsimile to that person's telex or facsimile
number, as appropriate; or

(e) by sending the document as a telegram addressed
to that person.

2. A document to be served on a corporation shall be
served by complying with sub-paragraphs (b), (c), (d) or
(e) of paragraph 1 of this Article.

3. A document to be served on the Joint Authority
shall be served by leaving it with a person apparently
employed in connection with the Joint Authority, at a
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place of business of the Joint Authority specified in the

contract or by posting the document as a letter or

telegram addressed to the Joint Authority at that place of

business or by sending the document as a telex or

facsimile to the Joint Authority's telex or facsimile

number.

4. Where a document is posted as a letter, service

shall be deemed to have been effected within seven (7)

days of the letter having been posted, unless the contrary

is proved.

Article 36

Release of Information and Data

1. The Joint Authority may make such use as it

wishes of information and data contained in a report,

return or other document furnished to the Joint Authority,

provided that information and data is not made publicly

known before the periods of confidentiality identified

below have expired.

2. Basic information and data about petroleum

operations in a contract area may be released two (2)

years after it was lodged with the Joint Authority or when

the blocks to which that information and data relates

cease to be part of the contract area, if earlier.

However, conclusions drawn or opinions based in whole or

in part on that information and data shall not be released

until five (5) years after that information and data was

lodged with the Joint Authority.

3. Information and data relating to a seismic or

other geochemical or geophysical survey shall be deemed to

have been lodged no later than six (6) months after the
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survey was essentially completed. Information and data on

wells shall be deemed to have been lodged no later than

three (3) months after the well was essentially completed.

4. Notwithstanding paragraph 2 of this Article, the

contract operator shall have the right to have access to

and use all information held by the Joint Authority

relating to the blocks in Area A adjacent to its contract

area. where information and data has been released by the

person or some party acting on the person's behalf, the

Joint Authority shall not be obliged to maintain the

confidentiality of that information and data.

5. The Joint Authority shall be free to use any

information and data relating to relinquished, surrendered

and other blocks outside the contract area, including

releasing it to any party.

6. Contractors shall not use such information and

data outside Australia or the Republic of Indonesia

without the approval of the Joint Authority.

7. Officials of the Australian and Indonesian

Governments may have access to information and data

provided to the Joint Authority under this Petroleum

Mining Code, provided such officials comply with the

provisions of this Article.

Article 37

Regulations and Directions

1. The Joint Authority shall issue regulations and

directions to apply to persons, consistent with the Treaty

including this Petroleum Mining Code, in order to carry

out its functions. In particular, the regulations and
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directions shall deal with, but are not limited to, the

following matters:

(a) the exploration for petroleum and the carrying on

of operations, and the execution of works, for

that purpose;

(b) the production of petroleum and the carrying on

of operations, and the execution of works, for

that purpose;

(c) the measurement and the sale or disposal of the

Joint Authority's and the contractor's petroleum

production, and the carrying on of operations for

that purpose, including procedures for transfer

of title to petroleum and measurement and

verification of petroleum so transferred;

(d) the conservation, and prevention of the waste of,

the natural resources, whether petroleum or

otherwise;
(e) the construction, erection, maintenance,

operation, use, inspection and certification and

re-certification of structures, pipelines or

equipment;

(f) the control of the flow or discharge, and the

prevention of the escape, of petroleum, water or

drilling fluid, or a mixture of water or drilling

fluid with petroleum or any other matter;

(g) the clean-up or other remedying of the effects of

the escape of petroleum;

(h) the prevention of damage to petroleum-bearing

strata;

(i) the prevention of the waste or escape of

petroleum;

(j) the removal from a contract area of structures,

equipment and other property brought into the
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contract area for or in connection with petroleum

operations;

(k) the carrying on of petroleum operations in a safe

and environmentally sound manner;

(1) the preparation of assessments of the impact of

petroleum operations on the environment;

(m) the authorization by the Joint Authority of entry

into Area A by the employees of contractors and

the employees of their sub-contractors; and

(n) the control of movement into, within and out of

Area A of vessels, aircraft, structures and

equipment employed in petroleum operations.

2. The Joint Authority may, by instrument in writing

served on a person or class of persons, make a regulation

or direction on a matter consistent with the above to

apply specifically to that person or class of persons.

Article 38

Register of Contractors

The Joint Authority shall maintain a register

setting out summary details of:

(a) areas over which contracts are in force;

(b) the contract operator and the contractor for each

contract area;

(c) work and expenditure commitments relating to the

contract area;

(d) changes to contract conditions, the contract

operator and the undivided participating interest

of the contractor in a contract area;

(e) blocks relinquished or surrendered from contract

areas;
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(f) changes in names and addresses of the contract

operator and the contractor; and

(g) unitization agreements.

Article 39

Approval of Contractors

Corporations wishing to hold an undivided

participating interest which would result in changes to

the contractor or the contract operator in a contract area

shall be required to obtain the Joint Authority's approval

of those changes. The Joint Authority shall note such

approval in the register. Until such approval is given by

the Joint Authority, with the prior consent of the

Ministerial Council, the new participating interest

holders' agreement shall not be recognized by the Joint

Authority, and the contractor's and contract operator's

liabilities under a contract shall remain unchanged.

Article 40

Inspection of Register

The Joint Authority shall ensure the register is

available for inspection by any person at all convenient

times.

Article 41

Auditing of Contractor's Books and Accounts

The contractor's books and accounts shall be

subject to audit by the Joint Authority, which shall be

conducted annually. The Joint Authority may issue

regulations and directions with respect to the auditing of

books and accounts.
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Article 42

Security of Structures

1. Operators of vessels, drilling rigs and

structures in Area A shall be responsible for controlling

access to their facilities; providing adequate

surveillance of safety zones and their approaches; and

establishing communications with, and arranging action by,

the appropriate authorities in the event of an accident or

incident involving threat to life or security.

2. To assist operators in meeting these

responsibilities, the Joint Authority shall appoint

persons, to be stationed at the office of the Technical

Directorate of the Joint Authority, responsible for

liaising with appropriate Australian and Indonesian

authorities.

Article 43

Amendment of Petroleum Mining Code

Except in the case of amendments to Part VI of

this Petroleum Mining Code, where the provisions of this
Petroleum Mining Code are amended, to the extent that the

amendments are not consistent with the provisions of

contracts in force prior to the amendments, those
amendments may only apply to such contracts by agreement

between the contract operator and the Joint Authority.
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PART VI

FEES

Article 44

Application Fees

1. The fee to be lodged with applications for

production sharing contracts is US$ three thousand (3000).

2. The fee to be lodged with applications for a

prospecting approval is US$ five hundred (500).

3. Application fees shall not be refunded to

unsuccessful applicants.

Article 45

Contract Service Fee

1. At the beginning of each contract year, the

contract operator shall pay to the Joint Authority a

contract service fee of US$ fifty thousand (50,000).

2. In addition, if one or more discovery areas have

been declared in the contract area, the contract operator

shall pay to the Joint Authority at the beginning of the

contract year a service fee of:

(a) US$ twenty thousand (20,000) for the first

discovery area; and
(b) US$ ten thousand (10,000) for each additional

discovery area within the contract area.

3. Where more than one production structure is

installed in a discovery area in the contract area, the

contract operator shall pay to the Joint Authority at the
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beginning of the contract year an additional service fee

of US$ ten thousand (10,000).

Article 46

Registration Fees

For the approval and registration of agreements

between corporations which result in changes to the

undivided participating interests of the contractor in a

contract area, a fee of US$ five hundred (500) shall be

payable.

Article 47

Amendment of Fees

With the approval of the Ministerial Council, the

Joint Authority may change the fees specified in this Part

to reflect any changes in the costs of administration.

Those changes in fees shall not be made more frequently

than once a year and shall not be applied retrospectively.

PART VII

PENAL PROVISIONS

Article 48

Termination of Contracts

1. Where the contractor has not complied with the

provisions of this Petroleum Mining Code, the regulations

and directions issued by the Joint Authority, or the terms

of the contract the Joint Authority may recommend to the

Ministerial Council that the contract be terminated. The
Joint Authority shall give thirty (30) days written notice

to the contractor of the Joint Authority's intention to

recommend termination of the contract.

Vol. 1654, 1-28462



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

2. The Ministerial Council shall not agree to the

termination of the contract until the contractor has had

an opportunity to provide the Joint Authority with reasons

why the contract should not be terminated, and the Joint

Authority has given full consideration to those reasons.

The contractor must provide reasons for non-termination

within thirty (30) days of receipt of notice of the Joint

Authority's intention to terminate.

3. Notwithstanding the termination of a contract,

the contractor shall remain liable to take such action as

is necessary to clean-up the contract area and remove all

property brought into that area. The contractor shall

remain liable to the Joint Authority to pay any

outstanding debts due to the Authority.
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ANNEX C

MODEL PRODUCTION SHARING CONTRACT BETWEEN THE JOINT AUTHORITY
AND (CONTRACTORS)

This production sharing contract, which has been approved

by the Ministerial Council established under the Treaty

between Australia and the Republic of Indonesia on the

Zone of Cooperation in an Area between the Indonesian

Province of East Timor and Northern Australia (hereinafter

called the Treaty), is made and entered into on this

day of _, 19 by and between the Joint Authority

established under the Treaty and _ , (a)

corporation(s) organized and existing under the law
of hereinafter called the "contractor", both

hereinafter sometimes referred to either individually as

the OParty" or collectively as the "Partiese.

WITNESSETH

WHEREAS, petroleum existing within Area A of the Zone of

Cooperation established by the Treaty is a resource to be

exploited jointly by the Contracting States;

WHEREAS, the Joint Authority, with the approval of the

Ministerial Council, has an exclusive authority to

contract for petroleum operations in and throughout the

area described in Appendix A of this Contract and outlined

on the map which is Appendix B of this contract, which

area is hereinafter referred to as the 'contract area-;

WHEREAS, the Joint Authority wishes to promote petroleum

operations in the contract area and the contractor desires
to join and assist the Joint Authority in accelerating the

exploration and development of the potential petroleum
resources within the contract area;
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WHEREAS, the contractor has the necessary financial

capability, and technical knowledge and ability to carry

out the petroleum operations hereinafter described;

WHEREAS, in accordance with the Treaty, including the

Petroleum Mining Code set out in Annex B of the Treaty, a

cooperative agreement in the form of a production sharing

contract may be entered into between the Joint Authority

and corporations for the purpose of petroleum operations;

and

NOW, therefore, in consideration of the mutual covenants

herein contained, it is agreed as follows:

SECTION 1
SCOPE AND DEFINITIONS

SCOPE

1.1. This contract is a production sharing contract

subject to the Treaty, including the Petroleum Mining

Code. The Joint Authority shall be responsible for the

management of the operations contemplated hereunder in

accordance with its management functions defined under the

Treaty, including the Petroleum Mining Code. The

contractor appoints and authorizes (name of corporation to

be the contract operator), being one of the contracting

corporations, to be the contract operator who, on behalf

of the contractor, shall be responsible to the Joint

Authority for the execution of petroleum operations in

accordance with the provisions of this contract, and is

hereby appointed and constituted as the exclusive

corporation to conduct petroleum operations. The

contractor shall provide all human, financial and
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technical resources required for the performance of

petroleum operations authorized by the contract, and shall

therefore have an economic interest in the development of

the petroleum pools in the contract area and be entitled

to share in petroleum produced from the contract area in

accordance with the provisions of Section 7 of this

contract.

1.2. Except for expenditures on capital costs for the

development of petroleum pools, the contractor shall not
incur interest expenses to finance petroleum operations.

DEFINITIONS

1.3. Words and terms used in this contract shall have

the same meaning as those defined in the Treaty, including

the Petroleum Mining Code set out in Annex B to the

Treaty, except where a new definition is expressly

provided for in this contract.

(a) aAffiliated corporation or affiliate* means a
corporation or other entity that controls, or is

controlled by, a Party to this contract, it being

understood that control shall mean ownership by

one corporation or entity of at least fifty (50)

per cent of:

(i) the voting stock, if the other corporation

is a corporation issuing stock; or

(ii) the controlling rights or interests, if the

other entity is not a corporation.

(b) "BarrelO means a quantity or unit of oil, having

a volume of forty-two (42) United States gallons

at the temperature of sixty (60) degrees

Fahrenheit.
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(c) 'Contract area" means the area not relinquished

or surrendered, constituted by the blocks which

are the subject of this contract and which are

specified in Appendices A and B of this contract.

(d) "Crude oil" means crude mineral oil and all

liquid hydrocarbons in their natural state or

obtained from natural gas by condensation or

extraction.

(e) "Development plan" means a description of the

proposed petroleum reservoir development and

management program, details of the production

facilities, the production profile for the

expected life of the project, the estimated

capital and non-capital expenditure covering the

feasibility, fabrication, installation and

pre-production stages of the project, and an

evaluation of the commerciality of the

development of the petroleum from within a

discovery area.

(f) "Exploration and appraisal strategy" means a

brief description of the exploration/geological

play concepts for, the extent to which the leads

and prospects are identified in, and the data

reviews, seismic surveys and exploration wells

planned for the contract area.

(g) "First tranche petroleum" means the quantity of

petroleum production defined in subsection 9 of

Section 7.

(h) Force majeure" means circumstances beyond the

control and without the fault or negligence of

the contract operator and the Joint Authority

including but not restricted to acts of God or

the public enemy, perils of navigation, fire,

hostilities, war (declared or undeclared),
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blockade, labor disturbances, strikes, riots,

insurrections, civil commotion, quarantine

restrictions, epidemics, storms, earthquakes, or

accidents.

(i) 'Natural gas" means all gaseous hydrocarbons,

including wet mineral gas, dry mineral gas,

casinghead gas and residue gas remaining after

the extraction of liquid hydrocarbons from wet

gas.

SECTION 2

TERM OF THIS CONTRACT

2.1. Subject to the provisions of this Section and

Section 13, the term of this contract shall be thirty (30)

years as from the effective date.

2.2. If at the end of the initial six (6) years as

from the effective date, no petroleum is discovered in

commercial quantities in the contract area, the contractor
shall have the option either to terminate this contract or

to request the Joint Authority, by means of a sixty (60)

days written notice prior to the end of the initial six
(6) years, to extend this contract to the end of the tenth

year from the effective date. Where a discovery is made
but has not been appraised before the end of the tenth

contract year, the Joint Authority shall extend the term
of this contract so as to allow completion of an

expeditious appraisal of the discovery, or if necessary in
the case of a natural gas discovery, until marketing

arrangements and sales contracts are completed. The

extension shall be promptly granted, without prejudice to

the provisions of Section 13 of this contract relating to
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termination, provided a work program and expenditures are

agreed in accordance with subsection 3 of Section 4 of

this contract.

2.3. If, at the end of the term of this contract as

extended under subsection 2 of this Section, no petroleum

is discovered in commercial quantities in the contract

area, this contract shall automatically terminate in its

entirety.

2.4. If petroleum is discovered in any block or blocks

of the contract area within the initial six (6) year

period or any extension pursuant to subsection 2 of this

Section, which the Joint Authority and the contract

operator agree can be produced commercially, based on the

consideration of all pertinent operating and financial

data, then as to that particular block or blocks of the

contract area the Joint Authority shall declare a

discovery area and the contract operator shall commence

development. In other blocks in the contract area, the

contract operator shall continue exploration without

prejudice to the provisions of Section 3 regarding the

relinquishment of blocks.

2.5. If petroleum production has not ceased

permanently in and from the contract area by the end of

the thirtieth contract year, the Joint Authority shall

give sympathetic consideration to extending the term of

this contract beyond the thirtieth contract year until

production ceases permanently. In the case of a natural

gas project, the contract term shall be automatically

extended to the end of the term of the natural gas sales

contract.
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2.6. If petroleum production has ceased permanently in

and from the contract area before the end of the thirtieth

contract year, then this contract shall be terminated upon

the permanent cessation of production.

SECTION 3
RELINQUISHMENT OF BLOCKS

3.1. On or before the end of the third contract year

as from the effective date, the contract operator shall

relinquish twenty-five (25) per cent of the blocks in the

original contract area.

3.2. On or before the end of the sixth contract year

the contract operator shall relinquish an additional

twenty-five (25) per cent of the blocks in the original

total contract area.

3.3. Subject to the provisions of Section 2 of this

contract, on or before the end of the tenth contract year,

the contract operator shall relinquish all of the blocks

in the contract area not contained in discovery areas.

3.4. The contract operator's obligation to relinquish

parts of the contract area under the preceding provisions

shall not apply to any blocks in the contract area

declared as a discovery area. In this respect, in

calculating the percentages under subsections 1 and 2 of

this Section, blocks in discovery areas shall be excluded

from the original contract area.

3.5. Upon thirty (30) days written notice to the Joint

Authority prior to the end of any contract year, the

contract operator shall have the right to surrender some,
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but not all, of the blocks in the contract area, provided

the conditions of the contract have been met to the

satisfaction of the Joint Authority and such blocks shall
then be credited against the blocks in the contract area
which the contract operator is next required to relinquish

under the provisions of subsections 1, 2 and 3 of this

Section.

3.6. The contract operator shall advise the Joint

Authority in advance of the date of relinquishment of the

blocks to be relinquished. For the purpose of

relinquishments, the contract operator and the Joint

Authority shall consult with each other regarding which

blocks are to be relinquished. So far as is reasonable,

such blocks shall form an area of sufficient size and

convenient shape to enable petroleum operations to be

conducted thereon.

3.7. For the purposes of calculating the number of

blocks to be relinquished under subsections I and 2 of

this Section, where the number of blocks is not exactly

divisible by four (4), only the whole number of blocks

after the division by four (4) shall be relinquished.

SECTION 4

WORK PROGRAM AND EXPENDITURES

4.1. The contract operator shall commence petroleum
operations not later than six (6) months after the

effective date.

4.2. The amount of exploration work to be undertaken

by the contract operator pursuant to the terms of this

contract during the first six (6) years following the
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effective date shall, unless otherwise approved by the

Joint Authority, be at least that specified for each of

these six (6) years as follows:

Data Seismic Wells Expend

Review Surveys -iture

US$ Krms No. US$

First Contract Year

Second Contract Year

Third Contract Year

Fourth Contract Year

Fifth Contract Year

Sixth Contract Year

4.3. If the contract is still in force after the sixth

contract year, the Joint Authority and the contract

operator shall agree to an exploration work program and

expenditures for those subsequent contract years.

4.4. The Joint Authority and the contract operator may

negotiate a change to the exploration work program and

expenditures covering contract years four (4) to ten (10),

provided the changes. are made at least three (3) months

prior to the beginning of the contract year affected by

the changes.

4.5. If during

(a) the first three (3) contract years the contract

operator completes less than the amount of

exploration work required to be completed during

those years, the Joint Authority shall terminate

the contract;
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(b) any of the contract years four (4) to ten (10)

the contract operator completes less than the

amount of exploration work required within that

year, the Joint Authority may terminate the

contract and, if the contract is not terminated,

the Joint Authority shall require the completion

of that work in the following contract year; or

(c) any contract year the contract operator completes

more than the amount of exploration work required

to be completed by the end of that year, the

excess shall be counted towards meeting the

exploration work obligations of the contract

operator during succeeding contract years.

4.6. For the purpose of subsection 5 of this Section,

the Joint Authority, in determining whether the contract

operator has completed the exploration work required to be

completed in the first three (3) contract years, and in

later contract years if work commitments are specified,

shall have regard to the actual physical work completed,

and not the estimates of expenditure. Where work

commitments are not specified, the Joint Authority shall

have regard to the estimates of expenditure.

4.7. At least two (2) months prior to the beginning of

each calendar year, the contract operator shall prepare

and submit, for approval by the Joint Authority, an

exploration and appraisal strategy to be adopted for the

ensuing contract year for the contract area.

4.8. At least one (1) month prior to the beginning of

each calendar year, the contract operator shall prepare

and submit, for approval by the Joint Authority, a work

program and budget of operating costs to be carried out

during the ensuing calendar year for the contract area.
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4.9. Before work can comence on the development of a

petroleum discovery, the contract operator shall prepare

and submit, for approval by the Joint Authority, a

development plan.

4.10. Should the Joint Authority wish to propose a

revision to specified aspects of the work program and

budget of operating costs, the Joint Authority shall

specify its reasons for requesting those changes but shall

not require the contract operator to undertake more

petroleum operations than the minimum work program and

expenditure commitments specified in this contract. The

Parties shall reach agreement on any changes before they

become effective.

4.11. It is recognized by the Joint Authority that the

details of the work program and budget of operating costs,

and the development plan may require changes in the light

of existing circumstances and nothing herein contained

shall limit the rights of the contract operator to make

such changes, provided they do not change the general

objective, quantity and quality of the petroleum

operations.

4.12. The Joint Authority shall ensure that every

effort is made to avoid delays in approving the

exploration and appraisal strategy, the work program and

budget of operating costs, and the development plan.
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SECTION 5

RIGHTS AND OBLIGATIONS OF THE
PARTIES

5.1. The contract operator shall have the rights

accorded to it under the Treaty, including the Petroleum
Mining Code and the Taxation Code, and in particular shall:

(a) subject to paragraph (k) of subsection 2 of this

Section, have the right to enter and leave the

contract area and move to and from the contract

operator's facilities wherever, located at all

times;

(b) have the right to have access to and use all

geological, geophysical, drilling, well

(including well location maps), production and

other information held by the Joint Authority

relating to the contract area; and

(c) in accordance with the provisions of the

Petroleum Mining Code, have the right to have

access to and use all geological, geophysical,

drilling, well, production and other information

now or in the future held by the Joint Authority

relating to the blocks in Area A adjacent to the

contract area.

5.2. The contract operator shall comply with all of

the obligations imposed on it by the Treaty, including the

Petroleum Mining Code and the Taxation Code, and the
regulations and directions issued under the Petroleum

Mining Code and, in particular, shall:

(a) provide all human, financial and technical
resources required for the performance of the

petroleum operations;
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(b) carry out petroleum operations in a proper and

workmanlike manner and in accordance with good

oilfield practice;

(c) take the necessary precautions to avoid

interference with navigation and fishing;

(d) develop an environmental management plan to be

approved by the Joint Authority, prevent

pollution of the marine environment, and pay for

the costs associated with clean-up of any

pollution from any petroleum operations within

the contract area;

(e) upon the termination of this contract, clean-up

the contract area and remove all structures,

equipment and other property brought into the

contract area;
(f) submit to the Joint Authority copies of all

original geological, geophysical, drilling, well,

production and other data .(including cores,

cuttings and samples taken in connection with

petroleum operations in the contract area) and
reports compiled during the term of this contract;

(g) appoint and authorize a person to represent the

contract operator and communicate with the Joint
Authority, and that person shall have an office

in either Jakarta or Darwin or both;

(h) give preference to goods and services which are

produced in Australia or the Republic of

Indonesia, or provided by subcontractors

operating out of Australia or the Republic of
Indonesia, provided they are offered on

competitive terms and conditions compared with

those available from other countries;

(i) give preference to the employment of Indonesian

and Australian nationals and permanent residents,
and employ them in equivalent numbers over the
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term of this contract, having due regard to safe
and efficient operations and good oilfield

practice;

(j) take out and maintain, to the Joint Authority's

satisfaction, from the effective date of this

contract, insurance cover to the value of
US$__ in accordance with Article 25 of the
Petroleum Mining Code;

(k) except as otherwise approved by the Joint
Authority, ensure that all persons, equipment and
goods do not enter structures in the contract

area without first entering Australia or the
Republic of Indonesia, and notify the Joint
Authority of all persons, vessels, aircraft and

structures entering or leaving the contract area,
and of movements within the contract area; and

(1) make secure and safe all structures in the

contract area, including the installation of
warning lights, radar and other appropriate

equipment.

5.3. The contractor shall have the rights accorded
under the Treaty, including the Petroleum Mining Code and
the Taxation Code, and in particular shall:

(a) have the right to appoint a new contract operator

subject to prior approval by the Joint Authority;
(b) have the right to transfer all or part of its

undivided participating interest in this contract
to any affiliated corporation or any other

corporation with the approval of the Joint
Authority. Such approval shall not be

unreasonably withheld provided the corporation
taking up those rights and obligations under this

contract has, in the opinion of the Joint
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Authority, the necessary financial capability and

technical knowledge and ability, in accordance
with Article 11 of the Petroleum Mining Code;

(c) have the right during the term of this contract

to lift, dispose of and export its share of

petroleum production, subject to Section 7 of

this contract, and retain abroad the proceeds

obtained therefrom; and

(d) have the right to retain ownership and control of

all property purchased or leased for the purposes

of complying with the conditions of this

contract, and be entitled to freely remove the

same from the contract area, Australia or the

Republic of Indonesia provided the conditions of

this contract have been met.

5.4. The contractor shall comply with all of the

obligations imposed on it by the Treaty, including the

Petroleum Mining Code and the Taxation Code, and the

regulations and directions issued under the Petroleum

Mining Code and, in particular, shall:

(a) be jointly and severally liable to meet the

obligations imposed on the contract operator; and

(b) be subject to the taxation law of the Contracting

States, in accordance with Article 29 of the

Treaty.

5.5. The Joint Authority shall comply with all of the

obligations imposed on it by the Treaty, including the

Petroleum Mining Code and, in particular, shall be

responsible for the management of the petroleum operations

contemplated hereunder having regard to the contract

operator's responsibilities for undertaking the petroleum

operations.
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SECTION 6

OPERATING COSTS

GENERAL PROVISIONS

6.1. The accounting procedures in this Section shall

be followed and observed in the performance of the

contractor's obligations under the contract.

6.2. The contractor's books and accounts shall be

prepared and maintained in accordance with a generally

accepted and recognized accounting system consistent with

modern petroleum industry practices and procedures. Books

and accounts shall be available for the use of the Joint

Authority in order that it may carry out its auditing

responsibilities under this contract.

6.3. "Operating costs' means the sum of the following
costs incurred in petroleum operations undertaken before

or at the point of tanker loading:

(a) current calendar year exploration costs;

(b) current calendar year non-capital costs;

(c) current calendar year depreciation of capital

costs; and

(d) allowable operating costs incurred in previous

calendar years which have not been recovered in

accordance with subsection 2 of Section 7 of this

contract;

less

(e) miscellaneous receipts as defined in subsection 8

of this Section.

6.4. All calculations required to determine operating

costs shall be done in United.States dollars. Where costs
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are denoted in any other currency, they shall be

translated into United States dollars at the exchange rate

set, on the day the cost was incurred, by a bank

designated by the Joint Authority.

EXPLORATION COSTS

6.5. "Exploration costs" means those operating costs

incurred which relate directly to the current calendar

year's exploration operations in the contract area and

include but are not limited to the following:

(a) costs of exploratory and appraisal drilling in

the contract area including labor, materials and

services used in the drilling of wells with the

object of finding unproven reservoirs of

petroleum;

(b) costs of surveys in the contract area including

labor, materials and services (including desk

studies and analysis of survey data) used in

aerial, geological, geochemical, geophysical and

seismic surveys, and core hole drilling; and

(c) costs of other exploration directly related to

petroleum operations in the contract area,

including the cost of auxiliary or temporary

facilities used in exploration.

NON-CAPITAL COSTS

6.6. "Non-capital costs" means those operating costs

incurred that relate directly to the current calendar

year's operations in the contract area, excluding

exploration costs and capital costs. Non-capital costs

include, but are not limited to the following:
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(a) costs of labor, materials and services used in

day to day well operations, field production

facilities operations, secondary recovery

operations, storage handling, transportation and

delivery operations, gas processing auxiliaries

and utilities, and other operating activities,

including repairs and maintenance;

(b) costs of office, services and general

administration directly related to the petroleum

operations carried out in the contract area
including technical and related services, office

supplies, office rentals and other rentals of
services and property, and personnel expenses;

(c) costs of production drilling in the contract area
including labor, materials and services used in

drilling wells with the object of penetrating a

proven reservoir such as the drilling of

delineation wells as well as redrilling,

deepening or recompleting wells;

(d) costs of feasibility studies and environmental

impact assessments directly related to petroleum

operations in the contract area;

(e) application fees, contract service fees, and
registration fees directly related to petroleum

operations in the contract area;

(f) premiums paid for insurance normally required to

be carried for the petroleum operations carried

out by the contract operator under this contract;

(g) closing down costs, being those expenditures

incurred at the end of the production life of a

petroleum pool in the contract area which could

include the costs of:

(i) removal of all production facilities

including the removal of platforms and

associated facilities;
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(ii) environmental restoration including any

feasibility studies; and

(h) costs of purchased geological and geophysical

information.

CAPITAL COSTS

6.7. "Capital costs" means expenditures made for items

directly related to petroleum operations in the contract

area and which normally have a useful life of more than

one (1) year. Capital costs include but are not limited

to the following:

(a) costs of construction utilities and auxiliaries,
workshops, power and water facilities,
warehouses, site offices, access and

communication facilities;

(b) costs of production facilities including offshore

platforms (including the costs of labor, fuel

hauling and supplies for both the offsite

fabrication and onsite installation of platforms,

and other construction costs in erecting

platforms), wellhead production tubing, sucker

rods, surface pumps, flow lines, gathering

equipment, delivery lines, storage facilities,

all other equipment, facilities and modules on

platforms, oil jetties and anchorages, treating

plants and equipment, secondary recovery systems,

gas plants and steam systems;

(c) costs of pipelines and other facilities for the

transporting of petroleum produced in the

contract area to the point of tanker loading;

(d) costs of movable assets and subsurface drilling

and production tools, equipment and instruments,
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and miscellaneous equipment used for production

in the contract area;

(e) costs of floating craft, automotive equipment,

furniture and office equipment; and

(f) if approved by the Joint Authority, costs of

employee and welfare housing, recreational,

educational, health and meals facilities, and

other similar costs necessary for petroleum

operations in Area A.

MISCELLANEOUS RECEIPTS

6.8. "Miscellaneous receipt" means the value of

property defined in paragraph (c) below and all monies

received by the contractor, other than for the disposal of

petroleum produced from the contract area, which are

directly related to the conduct of petroleum operations in

the contract area. Miscellaneous receipts include, but

are not limited to, the following:

(a) any amounts received from the sale or disposal of

petroleum produced from production testing

operations undertaken in exploration and

appraisal wells;

(b) any amounts received for the disposal, loss, or

destruction of property the cost of which is an

operating cost;

(c) the value of property, the cost of which is an

operating cost, when that property ceases to be

used in petroleum operations in the contract area;

(d) any amounts received by the contract operator

under an insurance policy, the premiums of which

are operating costs, in respect of damage to or

loss of property;
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(e) any amounts received as insurance, compensation

or indemnity in respect of petroleum production

lost or destroyed prior to the point of tanker

loading;

(f) any amounts received from the hiring or leasing

of property, the cost of which is an operating

cost;

(g) any amounts received from supplying information

obtained from surveys, appraisals, or studies the

cost of which is an operating cost;

(h) any amounts received as charges for the use of

employee amenities, the cost of which is an

operating cost; and

(i) any amounts received in respect of expenditures

which are operating costs, by way of indemnity or

compensation for the incurring of the

expenditure, refund of the expenditure, or

rebate, discount or commission in respect of the

expenditure.

INELIGIBLE COSTS

6.9. The following expenditures are not eligible as

operating costs:

(a) payments of principal or interest on a loan or

other borrowing costs unless approved by the

Joint Authority under paragraph (c) of subsection

10 of this Section;

(b) payments of interest components of

credit-purchase payments;
(c) payments of dividends or the cost of issuing

shares;

(d) repayments of equity capital;

(e) payments of private override royalties;
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(f) payments associated with afarm-in agreement;

(g) payments of taxes under the taxation law of

either Contracting State made in accordance with

Article 29 of the Treaty;

(h) payments of administrative accounting costs, and

other costs indirectly associated with petroleum

operations in the contract area;

(i) costs incurred once petroleum production has

passed the point of tanker loading;

(j) costs incurred as a result of non-compliance by

the contract operator with the provisions of this

contract, the Petroleum Mining Code or the

regulations and directions issued under the

Petroleum Mining Code; and

(k) unless otherwise approved by the Joint Authority,

costs incurred by contractors other than the

contract operator.

ACCOUNTING METHODS TO BE USED TO CALCULATE RECOVERY OF

OPERATING COSTS

6.10. The following methods shall be used to calculate

the recovery of operating costs.

(a) Depreciation

Depreciation shall be calculated beginning in the

calendar year in which the asset to be

depreciated is placed into service. A full

year's depreciation shall be allowed in that

calendar year. In each calendar year the

allowable recovery of capital cost depreciation

shall be twenty (20) per cent of the individual

asset's initial capital cost (calculated using

the straight line method of depreciation).
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(b) Allocation of overhead costs

General and administration costs, such as those

listed in paragraph (b) of subsection 6 of this

Section, but other than direct charges, allocable

to petroleum operations in the contract area

shall be determined by a detailed study, and the

method determined by such a study shall be

applied each year consistently. The method

determined shall require agreement of the Joint

Authority and the contractor.

(c) Interest Recovery

Interest on loans obtained by a contractor at

rates not exceeding prevailing commercial

interest rates on loans for capital investments

in development of petroleum pools may be

recoverable as an operating cost provided the

Joint Authority has given its approval. The

Joint Authority may give its approval if it is

satisfied that recovery of interest is necessary

to ensure the financial viability of the project.

(d) Gas Costs

The following procedures shall be used to

allocate operating costs related to natural gas

production.
(i) Operating costs directly related to the

production of natural gas shall be directly

chargeable against natural gas revenues in
determining the entitlements of the Joint
Authority and the contractor under

Section 7.
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(ii) Operating costs incurred for the production

of both natural gas and crude oil shall be

allocated to natural gas and crude oil

revenues based on the relative value of the

products produced for the current calendar

year. Common support costs shall be

allocated on an equitable basis agreed to

by both Parties.

(iii) If after commencement of production, the

natural gas revenues do not permit full
recovery of natural gas costs, as outlined

above, then the excess costs shall be

recovered from crude oil revenues.

Likewise, if there are excess crude oil

costs (crude oil costs less crude oil
revenues), this excess shall be recovered

from natural gas revenues.

(iv) If production of either natural gas or

crude oil has commenced while the other has
not, the allocable production costs and

common support costs shall be allocated on
an equitable basis agreed to by both

Parties. Propane and butane fractions

extracted from natural gas but not spiked
in crude oil shall be deemed as natural gas

for the purpose of accounting.

(e) Inventory Accounting

Inventory levels shall be based on normal good
oilfield practice. The value of inventory items

used outside the contract area or sold, the cost

of which has been recovered as an operating cost,

shall be treated as miscellaneous receipts in

accordance with subsection 8 of this Section.
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The costs of items purchased for inventory shall

be recoverable as operating costs at such time as

the items are landed in Area A.

(f) Insurance and Claims

Operating costs shall include premiums paid for

insurance normally required to be carried for the

petroleum operations relating to the contractor's

obligations conducted under the contract,

together with all expenditures incurred and paid

in settlement of any and all losses, claims,

damages, judgements and other expenses, including

fees relating to the contractor's obligations

under the contract.

(g) Apportioning of Costs and Miscellaneous Receipts

Where property, or any other thing, for which an

operating cost is allowable or a miscellaneous

receipt is assessable, is only used partially in

conducting petroleum operations in the contract

area, only that proportion of the cost or the

receipt which relates to the conduct of petroleum

operations in the contract area shall be allowed

as an operating cost or assessed as a

miscellaneous receipt.

SECTION 7

RECOVERY OF OPERATING COSTS AND SHARING

OF PETROLEUM PRODUCTION

7.1. The contractor is authorized by the Joint

Authority and obliged to market all petroleum produced and
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saved from the contract area subject to the following

provisions.

7.2. Subject to subsections 9 and 10 of this Section,

to recover operating costs, the contract operator shall be

entitled to a quantity of petroleum production, which is

produced and saved hereunder and not used in petroleum

operations, equal in value to those costs. If in any

calendar year, the operating costs exceed the value of

petroleum produced and saved hereunder and not used in

petroleum operations, then the unrecovered excess of

operating costs shall be carried forward and recovered in

succeeding years.

7.3. In each calendar year in which petroleum is

produced from the contract area, if the investment credit

and operating costs recoverable under subsections 10 and 2

of this Section respectively are less than the value of

the quantity of petroleum produced from the contract area,

then of the petroleum production remaining after deducting

the quantity of petroleum production equal in value to the

investment credit and operating costs, the Parties shall

be entitled to take and receive the following:

(a) the Joint Authority fifty (50) per cent and the

contractor fifty (50) per cent for the tranche of

0 to 50,000 barrels daily average of all crude

oil production from the contract area for the

calendar year;

(b) the Joint Authority sixty (60) per cent and the

contractor forty (40) per cent for the tranche of

50,001 to 150,000 barrels daily average of all

crude oil production from the contract area for

the calendar year; and
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(c) the Joint Authority seventy (70) per cent and the

contractor thirty (30) per cent for the tranche

of more than 150,000 barrels daily average of all

crude oil production from the contract area for

the calendar year.

7.4. The method of recovering investment credits and

operating costs before the entitlements are taken by each

Party as provided under subsection 3 of this Section shall

be subject to the following proration method. For each

calendar year, the recoverable investment credits and

operating costs shall be apportioned for deduction from

the production of each of the tranches defined in

subsection 3 of this Section using the same ratios as the

production from each such tranche over the total

production of that calendar year.

7.5. Of the amount of natural gas, including propane

and butane fractions extracted from natural gas but not

spiked in crude oil, remaining after recovering investment

credits and operating costs associated with natural gas

operations, the Joint Authority shall be entitled to take

and receive fifty (50) per cent and the contractor shall

be entitled to take and receive fifty (50) per cent.

7.6. Title to the contractor's share of petroleum

production under subsections 3, 5 and 9 of this Section as

well as to the shares of petroleum production exported and

sold to-recover investment credits and operating costs

under subsections 10 and 2 of this Section respectively
shall pass to the contractor at the point of tanker

loading.
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7.7. The contractor shall use its best reasonable

efforts to market petroleum production to the extent

markets are available.

7.8. Any natural gas produced from the contract area

and not used in petroleum operations hereunder may be

flared if the processing and utilization of the natural

gas is not considered by the Parties to be economic. Such

flaring shall be permitted to the extent that gas is not

required to enable the maximum economic recovery of

petroleum by secondary recovery operations, including

repressuring and recycling.

7.9. Notwithstanding the other provisions of this

Section, in the initial five (5) calendar years of

production from the contract area, the Parties shall be

entitled to take and receive a quantity of petroleum equal

to ten (10) per cent of the petroleum production in those

years, called the "first tranche petroleum", before any

recovery of investment credits and operating costs. In

each subsequent calendar year, the first tranche petroleum

shall be equal to twenty (20) per cent of the petroleum

produced in that year. The quantity of first tranche

petroleum from crude oil production for each calendar year

shall be shared between the Joint Authority and the

contractor in accordance with the sharing percentages as

provided under subsection 3 of this Section, by

apportioning it as applicable to the respective production

tranches as therein defined, using the same ratios as the

production from each such tranche over the total

production of that calendar year. The quantity of first

tranche petroleum from natural gas production for each

calendar year shall be shared between the Joint Authority

and the contractor in accordance with the sharing

percentages as provided under subsection 5 of this Section.
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7.10. Investment credits for exploration and capital

costs defined in subsection 5 of Section 6 and paragraphs

(b), (c) and (d) of subsection 7 of Section 6 shall be

allowed to the contract operator, and, in each calendar

year, shall be recoverable by the contract operator after

the sharing of the first tranche petroleum but before the

recovery of operating costs. The contract operator shall

recover the investment credits, as a quantity of petroleum

production equal in value to one hundred and twenty seven

(127) per cent of such exploration and capital costs

incurred. Investment credits not recovered in the

calendar year in which the exploration and capital costs

were incurred may be carried forward and recovered in

subsequent years.

7.11. Notwithstanding the provisions of subsection 1 of

this Section which oblige the contractor to market all

petroleum produced from the contract area, the Joint

Authority may market any or all petroleum when the Joint

Authority secures a net realized price for the petroleum,

f.o.b. the contract area, which is greater than the price

which can be realized by the contractor. The Joint

Authority's right to market any or all of the petroleum

shall continue for such period as it can secure a net

realized price, f.o.b. the contract area, greater than

that which can be realized by the contractor. The

contract operator shall coordinate the efficient lifting

of the petroleum production, including tanker nomination

and scheduling.
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SECTION 8

VALUATION OF PETROLEUM PRODUCTION

8.1. Petroleum production sold to third parties shall

be valued as follows:

(a) all petroleum production to which the contractor

is entitled under this contract and which is sold

to third parties, shall be valued at the net

realized price, f.o.b. the contract area;

(b) all petroleum production to which the Joint

Authority is entitled under this contract which

is sold to third parties shall be valued at the

net realized price, f.o.b. the contract area; and

(c) where a contract of sale involves other than a

net realized price f.o.b., the Joint Authority

shall determine a fair and reasonable net f.o.b.

price for the purposes of that sale.

8.2. Petroleum production sold to other than third

parties shall be valued by the Joint Authority as follows:

(a) by using the weighted average per unit price,

adjusted as necessary for quality, quantity,
grade and specific gravity of the petroleum

production, received by the contractor and the

Joint Authority from sales to third parties

during the three (3) months preceding such sale,

excluding commissions and brokerages incurred in

relation to such third party sales; and

(b) if there are no third party sales as defined in

paragraph (a), at prevailing market prices,

adjusted to take account of quality, quantity,

grade and specific gravity of the petroleum
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production and taking into consideration any

special circumstances with respect to sales of

such petroleum production.

8.3. For the purpose of this Section, "third party
sales* means sales by the contractor to independent

purchasers with whom, at the time the sale is made, the

contractor has no direct or indirect contractual

relationship or joint interest.

8.4. Commissions or brokerages incurred in connection

with sales to third parties, if any, shall not exceed the

customary and prevailing rate.

8.5. During any calendar year in which petroleum is

produced from the contract area, the contractor shall be

liable to make provisional payments to the Joint

Authority, equal to the estimated value of petroleum to

which the Joint Authority is entitled under Section 7 of

this contract. The provisional payments shall be made on a

monthly basis unless the Joint Authority and the

contractor agree on alternate arrangements. The amount of

each provisional payment shall be calculated by the

contractor using the estimates of operating costs

contained in the work program and budget of operating

costs, and the contractor's estimate of the value of

quantities of petroleum sold. During the calendar year

the provisional payments may be adjusted having regard to

actual operating costs and the actual value of sales of

petroleum. Within thirty (30) days after the end of the

calendar year, adjustments and cash settlements between

the Joint Authority and the contractor shall be made on

the basis of the actual amounts of the operating costs and

actual value of sales of petroleum made during the

calendar year, in order to comply with Section 7.
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Similarly, where the Joint Authority markets petroleum

production pursuant to subsection 11 of Section 7, the

Joint Authority shall be liable to make provisional

payments to the contractor in a manner consistent with

this subsection.

8.6. Petroleum production disposed of other than by

sale or destruction shall be valued using the method

defined in subsection 2 of this Section.

8.7. The contractor shall notify the Joint Authority

of quantities and sales prices of all petroleum production

sold or disposed of before the sales or disposals are made.

SECTION 9

PAYMENTS

9.1. The contract operator shall make all payments to

the Joint Authority for which it is liable under this

contract in United States dollars or some other currency

agreed between the contract operator and the Joint

Authority. Payments shall be made to a bank designated by

the Joint Authority. Where a payment is made in currency

other than United States dollars, the exchange rate used

to convert the United States dollars liability into that

currency shall be the exchange rate set down on the day of

payment by a bank designated by the Joint Authority.

9.2. The Joint Authority shall make all payments to

the contract operator in United States dollars or some

other currency agreed between the contract operator and

the Joint Authority. Where a payment is made in currency

other than United States dollars, the exchange rate used

to convert the United States dollar liability into that
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currency shall be the exchange rate set down on the day of

payment by a bank designated by the Joint Authority.

9.3. Any payments required to be made pursuant to this

contract shall be made within ten (10) days following the

end of the month in which the obligation to make such

payments is incurred.

SECTION 10
TENDERS FOR PETROLEUM OPERATIONS

10.1. The contract operator shall draw invitations to

tender for sub-contracts to the attention of Australian

and Indonesian sub-contractors.

10.2. Subject to subsection 4 of this Section, all

tenders for petroleum operations called by the contract

operator shall be subject to approval by the Joint

Authority.

10.3. The Joint Authority shall provide its approval or

non-approval within thirty (30) days of receipt of the

tender details from the contract operator. The tender

details to be provided by the contract operator shall

include a summary of the tenders received compared against

the tender criteria determined by the contract operator

and the reasons for the selection of the preferred tender.

10.4. Notwithstanding subsection 2 of this Section, the

contract operator may enter into sub-contracts without the

approval of the Joint Authority where:

(a) the tender for petroleum operations is expected

to involve expenditure of less than US$ two

million (2,000,000);
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(b) the tender for petroleum operations is expected

to involve expenditure of less than US$ ten

million (10,000,000) and those operations form

part of a project for the development of

petroleum resources, the cost of which is

expected to exceed US$ one hundred million

(100,000,000); or

(c) the tender selected by the contract operator is

the lowest cost tender and has been submitted by

an Australian or Indonesian corporation.

10.5. The contract operator shall provide the Joint

Authority, for information, with the full financial

details of the sub-contract, irrespective of the amount of

the expenditure involved.

SECTION 11

TITLE TO EQUIPMENT

11.1. Equipment purchased by the contract operator

pursuant to the work program and budget of operating costs

remains the property of the contractor and shall be used

in petroleum operations.

SECTION 12

CONSULTATION AND ARBITRATION

12.1. Periodically, the Joint Authority and the

contract operator shall meet to discuss the conduct of

petroleum operations under this contract and shall make

every effort to settle amicably any problems arising

therefrom.
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12.2. Disputes, if any, arising between the Joint
Authority and contractor relating to this contract or the
interpretation and performance of this contract which
cannot be settled amicably shall be submitted to
arbitration.

12.3. Except as may be otherwise agreed by the Parties,
arbitration shall be conducted in accordance with the
Rules of Arbitration of the International Chamber of

Commerce.

12.4. The Joint Authority on the one hand and the
contractor on the other hand shall each appoint one
arbitrator and so advise the other Party, and these two
arbitrators shall appoint a third. If either Party fails
to appoint an arbitrator within thirty (30) days after

receipt of a written request to do so, such arbitrator

shall, at the request of the other Party, if the Parties

do not otherwise agree, be appointed by the President of

the International Chamber of Commerce. If the first two

arbitrators appointed as aforesaid fail to agree on a
third within thirty (30) days following the appointment of
the second arbitrator, the third arbitrator shall, if the
Parties do not otherwise agree, be appointed, at the
request of either Party, by the President of the
International Chamber of Commerce. If an arbitrator fails
or is unable to act, that arbitrator's successor shall be
appointed in the same manner as the arbitrator who is
replaced.

12.5. The decision of a majority of the arbitrators

shall be final and binding upon the Parties and an award

may be enforced in any court having jurisdiction for that

purpose. In accordance with paragraph 2 of Article 11 of
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the Treaty, in the event that the Joint Authority cannot

meet an obligation under an arbitral award arising from a

dispute under this contract, the Contracting States shall

contribute the necessary funds in equal shares to enable

the Joint Authority to meet that obligation.

12.6. The place of arbitration shall be _ (to be

agreed by the Parties before the contract is signed). The

language of the arbitration shall be (to be

agreed by the Parties before the contract is signed).

SECTION 13

TERMINATION

13.1. This contract shall not be terminated during the

first three (3) years from the effective date.

13.2. Subject to subsection 1 of this Section, this

contract may be terminated at any time by agreement of the

Parties or in accordance with Article 48 of the Petroleum

Mining Code.

SECTION 14

BOOKS, ACCOUNTS AND AUDITS

BOOKS AND ACCOUNTS

14.1. In addition to any requirements pursuant to

paragraph (b) of subsection 4 of Section 5, the contractor

shall keep complete books and accounts recording all

operating costs as well as monies received from the sale

or disposal of petroleum production.
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AUDITS

14.2. The Joint Authority may require independent

auditing of the contractor's books and accounts relating

to this contract for any calendar year and may require the

independent auditor to perform such auditing procedures as

are deemed appropriate by the Joint Authority. The

contractor shall forward a copy of the independent

accountant's report to the Joint Authority within sixty

(60) days following the completion of the audit. The

Joint Authority reserves the right to inspect and audit

the contractor's books and accounts relating to this

contract.

SECTION 15

OTHER PROVISIONS

NOTICES

15.1. Any notices required or given by either Party to

the other shall be served in accordance with Article 35 of

the Petroleum Mining Code.

15.2. All notices to be served on the contract operator

shall be addressed to:
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15.3. All notices to be served on the Joint Authority

relating to matters for which the head office of the Joint

Authority is responsible shall be addressed to:

(address of the Joint Authority's head office)

15.4. All notices to be served on the Joint Authority

relating to matters for which the Technical Directorate of

the Joint Authority is responsible shall be addressed to:

(address of the Joint Authority's Technical Directorate)

15.5. Either Party may substitute or change the above

such address by giving written notice to the other.

APPLICABLE LAW

15.6. Subject to the provisions of the Treaty,
including the Petroleum Mining Code, the law of

shall apply to this contract.

SUSPENSION OF OBLIGATIONS

15.7. Any failure or delay on the part of either Party
in the performance of its obligations or duties under the

contract shall be excused to the extent that such failure
or delay is attributable to force majeure.
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15.8. If exploration is delayed, curtailed or prevented

by force majeure the Joint Authority shall agree to vary

the work program and expenditure commitments or exempt the

contract operator from part or all of the work program and

expenditure commitments during the period of force

majeure.

15.9. The Party whose ability to perform its

obligations is so affected by force majeure shall

immediately notify the other Party in writing, stating the

cause, and both Parties shall do all that is reasonably

within their power to discharge their obligations.

SECTION 16

EFFECTIVENESS

16.1. This contract shall come into effect on the day

it is entered into by and between the Joint Authority and

the contractor.

16.2. This contract shall not be amended or modified in

any respect, except by the mutual consent in writing of

the Parties.
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IN WITNESS WHEREOF, the Parties hereto have executed this

contract, in triplicate and in the English language, on

this - day of , 19-.

THE JOINT AUTHORITY

BY

(CONTRACTOR)

BY

APPROVED BY THE MINISTERIAL COUNCIL on this - day

of , 19_ _

Minister of

on behalf of the GOVERNMENT

OF THE REPUBLIC OF INDONESIA

Minister for

on behalf of the GOVERNMENT

OF AUSTRALIA
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ANNEX D

TAXATION CODE FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION IN RESPECT OF ACTIVITIES
CONNECTED WITH AREA A OF THE ZONE OF COOPERATION

Article 1

General Definitions

1. In this Taxation Code, unless the context

otherwise requires:

(a) the term 0Australian tax" means tax imposed by

Australia, other than any penalty or interest,

being tax to which this Taxation Code applies;

(b) the term Ocompany" means any body corporate or

any entity which is treated as a company or body

corporate for tax purposes;

(c) the term "competent authorityO means, in the case

of Australia, the Commissioner of Taxation or an
authorised representative of the Commissioner

and, in the case of the Republic of Indonesia,

the Minister of Finance or an authorised
representative of the Minister;

(d) the term Indonesian tax" means tax imposed by

the Republic of Indonesia, other than any penalty

or interest, being tax to which this Taxation

Code applies;
(e) the term Olaw of a Contracting Statea means the

law of that Contracting State from time to time
in force relating to the taxes to which this

Taxation Code applies;

(f) the term "person" includes an individual, a

company and any other body of persons; and

(g) the terms "tax" or "taxation' mean Australian tax

or Indonesian tax, as the context requires.
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2. In the application of this Taxation Code by a

Contracting State any term not defined in this Taxation

Code or elsewhere in the Treaty shall, unless the context

otherwise requires, have the meaning which it has under

the law of that Contracting State from time to time in

force relating to the taxes to which this Taxation Code

applies.

Article 2

Personal Scope

The provisions of this Taxation Code shall apply

to persons who are residents of one or both of the

Contracting States as well as in respect of persons who

are not residents of either of the Contracting States, but

only for taxation purposes related directly or indirectly

to:

(a) the exploration for or the exploitation of

petroleum in Area A; or

(b) acts, matters, circumstances and things touching,

concerning, arising out of or connected with any

such exploration or exploitation.

Article 3

Taxes Covered

1. The existing taxes to which this Taxation Code

shall apply are:

(a) in Australia:
(i) the income tax imposed under the federal law

of Australia;
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(ii) the fringe benefits tax imposed under the

federal law of Australia; and

(iii) the sales tax imposed under the federal law

of Australia;

(b) in Indonesia:

(i) the income tax (Pajak-Penghasilan),

including the tax on profits after income

tax payable by a contractor, imposed under

the law of the Republic of Indonesia, and

its implementing regulations;

(ii) the value-added tax on goods and services

and sales tax on luxury goods (Pajak

Pertambahan Nilai atas Barang dan Jasa dan

Pajak Penjualan atas Barang Mewah) imposed

under the law of the Republic of Indonesia,

and its implementing regulations.

2. The provisions of this Taxation Code shall also

apply to any identical or substantially similar taxes

which are imposed after the date of signature of this

Treaty in addition to, or in place of, the existing

taxes. The competent authorities of the Contracting

States shall notify each other of any substantial changes

which have been made in their respective taxation laws

within a reasonable period of time after such changes.

Article 4

Business Profits

1. For the purposes of the taxation law of each

Contracting State, the business profits or losses of a

person, other than an individual, derived from, or

incurred in, Area A in a year shall be reduced by fifty

(50) per cent.
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2. Business profits derived from Area A in a year by

an individual who is a resident of a Contracting State

shall be taxable only in that Contracting State.

3. Business profits derived from Area A in a year by

an individual who is not a resident of either Contracting

State may be taxed in both Contracting States but subject

to a rebate entitlement against the tax payable in each

Contracting State of fifty (50) per cent of the gross tax

payable on those profits in that Contracting State.

4. Business losses, incurred in Area A in a year by

an individual who is not a resident of either Contracting

State, that are eligible under the law of a Contracting

State to be carried forward for deduction against future

income shall, for the purposes of that law, be reduced by

fifty (50) per cent.

5. For the purposes of paragraphs 1 and 4 of this

Article any losses brought forward from prior years in

accordance with the law of a Contracting State as a

deduction from income shall not be taken into account in

determining the profit or loss for the year.

6. For the purposes of this Article:

(a) the term Oyear" means:

(i) in Australia, any year of income;

(ii) in Indonesia, any taxable year; and

(b) the terms "business profits" and abusiness

losses" do not include gains or losses of a

capital nature to which Article 8 of this

Taxation Code applies.
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Article 5

Dividends

1. Dividends which are paid by a company which is a

resident of a Contracting State wholly or partly out of

profits derived from sources in Area A, and which are

beneficially owned by a resident of the other Contracting

State, may be taxed only in that other Contracting State.

2. The term adividendso as used in this Article

means income from shares or other rights participating in

profits and not relating to debt claims, as well as other

income which is subjected to the same taxation treatment

as income from shares by the law of the Contracting State

of which the company making the distribution is a resident.

Article 6

Interest

1. Interest paid by a contractor, being interest to

which a resident of a Contracting State is beneficially

entitled, may be taxed in that Contracting State.

2. Such interest may also be taxed in the other

Contracting State, but the tax so charged shall not exceed

ten (10) per cent of the gross amount of the interest.

3. Where such interest is taxed in the other

Contracting State in accordance with paragraph 2 of this

Article, that interest shall, for the purposes of

determining a foreign tax credit entitlement under the

taxation law of the Contracting State referred to in

paragraph 1 of this Article, be deemed to be income

derived from sources in the other Contracting State.
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4. Interest paid by a contractor, being interest to

which a person who is not a resident of either Contracting

State is beneficially entitled, may be taxed in both

Contracting States but the taxable amount of any such

interest shall be an amount equivalent to fifty (50) per

cent of the amount that would be the taxable amount but

for this paragraph.

Article 7

Royalties

1. Royalties paid by a Contractor, being royalties

to which a resident of a Contracting State is beneficially

entitled, may be taxed in that Contracting State.

2. Such royalties may also be taxed in the other

Contracting State, but the tax so charged shall not exceed

ten (10) per cent of the gross amount of the royalties.

3. Where such royalties are taxed in the other

Contracting State in accordance with paragraph 2 of this

Article, those royalties shall, for the purposes of

determining a foreign tax credit entitlement under the

taxation law of the Contracting State referred to in

paragraph 1 of this Article, be deemed to be income

derived from sources in the other Contracting State.

4. Royalties paid by a Contractor, being royalties

to which a person who is not a resident of either

Contracting State is beneficially entitled, may be taxed

in both Contracting States but the taxable amount of any

such royalties shall be an amount equivalent to fifty (50)

per cent of the amount that would be the taxable amount

but for this paragraph.
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Article 8

Alienation of Property

1. Where a gain or loss of a capital nature accrues

to or is incurred by an individual who is a resident of a

Contracting State, from the alienation of property

situated in Area A or shares or comparable interests in a

company, the assets of which consist wholly or principally

of *property situated in Area A, the amount of the gain or

loss shall be taxable, or otherwise recognised for

taxation purposes, only in that Contracting State.

2. Where a gain or loss of a capital nature accrues

to or is incurred by a person, other than an individual

who is a resident of a Contracting State, from the

alienation of property situated in Area A or shares or

comparable interests in a company, the assets of which

consist wholly or principally of property situated in Area

A, the amount of the gain or loss shall, for the purposes

of the law of a Contracting State, be an amount equivalent

to fifty (50) per cent of the amount that would be the

gain or loss but for this paragraph.

Article 9

Independent Personal Services

1. Income derived by an individual who is a resident

of a Contracting State in respect of professional

services, or other independent activities of a similar

character, performied in Area A shall be taxable only in

that Contracting State.

2. Income derived by an individual who is not a

resident of either Contracting State in respect of
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professional services, or other independent activities of

a similar character, performed in Area A may be taxed in

both Contracting States but subject to a rebate

entitlement against the tax payable in each Contracting

State of fifty (50) per cent of the gross tax payable in

that Contracting State on the income referred to in this

paragraph.

Article 10

Dependent Personal Services

1. Salaries, wages and other similar remuneration

derived by an individual who is a resident of a

Contracting State in respect of employment exercised in

Area A shall be taxable only in that Contracting State.

2. Remuneration derived by an individual who is not

a resident of either Contracting State in respect of

employment exercised in Area A may be taxed in both

Contracting States but subject to a rebate entitlement

against the tax payable in each Contracting State of fifty

(50) per cent of the gross tax payable in that Contracting

State on the income referred to in this paragraph.

Article 11

Other Income

1. Items of income of a resident of a Contracting

State, derived from sources in Area A, not dealt with in

the foregoing Articles of this Taxation Code shall be

taxable only in that Contracting State.
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2. Items of income of a person who is not a resident

of either Contracting State, derived from sources in

Area A and not dealt with in the foregoing Articles of

this Taxation Code may be taxed in both Contracting States

but subject to a rebate entitlement against the tax

payable in each Contracting State of fifty (50) per cent
of the gross tax payable in that Contracting State on the
income referred to in this paragraph.

Article 12

Fringe Benefits

For the purposes of the taxation law of

Australia, the taxable value of any fringe benefits
provided in a year of tax to employees, who are not

residents of either Contracting State, in a year of tax in

respect of employment exercised in Area A shall be reduced

by fifty (50) per cent.

Article 13
Goods Imported into Area A

Goods imported into Area A from a place other

than either Contracting State shall not be taxable in
either Contracting State unless and until such goods are

permanently transferred to another part of a Contracting

State in which case the goods may be taxed only in the

Contracting State last referred to.
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Article 14

Mutual Agreement Procedure

1. Where a person considers that the actions of the

competent authority of one or both of the Contracting

States result or will result for the person in taxation

not in accordance with the provisions of this Taxation

Code, the person may, irrespective of the remedies

provided by the domestic law of the Contracting States,

present a case to the competent authority of the

Contracting State of which the person is a resident, or to

either competent authority in the case of persons who are

not residents of either Contracting State. The case must

be presented within three (3) years from the first

notification of the action resulting in taxation not in

accordance with the provisions of this Taxation Code.

2. The competent authority shall endeavour, if the

claim appears to it to be justified and if it is not

itself able to arrive at a satisfactory solution, to

resolve the case by agreement with the competent authority

of the other Contracting State, with a view to the
avoidance of taxation which is not in accordance with the
provisions of this Taxation Code. Any agreement reached

shall be implemented notwithstanding any time limits in
the domestic law of the Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting

States may communicate with each other directly for the
purpose of giving effect to the provisions of this

Taxation Code.
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Article 15

Exchange of Information

1. The competent authorities of the Contracting

States shall exchange such information as is necessary for

carrying out the provisions of this Taxation Code or of

the domestic law of the Contracting States concerning

taxes covered by this Taxation Code, insofar as the

taxation thereunder is not contrary to this Taxation Code,

in particular for the prevention of avoidance or evasion

of such taxes. Any information received by the competent

authority of a Contracting State shall be treated as

secret in the same manner as information obtained under

the domestic law of that Contracting State and shall be

disclosed only to persons or authorities (including courts

and administrative bodies) involved in the assessment or

collection of, the enforcement or prosecution in respect

of, or the determination of appeals in relation to, the

taxes covered by this Taxation Code and shall be used only

for such purposes.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 of

this Article be construed so as to impose on the competent

authority of a Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance

with the law or the administrative practice of

that or of the other Contracting State;

(b) to supply information which is not obtainable

under the law or in the normal course of the

administration of that or of the other

Contracting State; or
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(c) to supply information which would disclose any

trade, business, industrial, commercial or
professional secret or trade process, or

information the disclosure of which would be

contrary to public policy.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITtl ENTRE L'AUSTRALIE ET LA REPUBLIQUE D'INDO-
NtSIE RELATIF A LA ZONE DE COOP1tRATION DANS UN
SECTEUR SITUE ENTRE LA PROVINCE INDON.SIENNE DU
TIMOR ORIENTAL ET LE NORD DE L'AUSTRALIE

L'Australie et la Rdpublique d'Indondsie,
Prenant en considdration la Convention des Nations Unies sur le droit de lamer

signde A Montego Bay le 10 d6cembre 19822 et, en particulier, l'article 83 de ladite
Convention en vertu duquel les Etats, dans un esprit de comprehension et de coop6-
ration, doivent faire tout leur possible pour conclure des arrangements provisoires
de caractbre pratique n'ayant pas pour effet de compromettre ni d'entraver la con-
clusion de l'accord ddfinitif sur la ddlimitation du plateau continental,

Ddsireuses de permettre I'exploration et l'exploitation des ressources pdtro-
libres du plateau continental dans la zone comprise entre la province indon6sienne
du Timor oriental et le nord de I'Australie, qui n'a pas encore 6t6 ddlimit6e d'une
manibre permanente par les Etats contractants,

Conscientes de la ndcessitd d'encourager et de promouvoir le ddveloppement
des ressources pdtrolibres dans la zone en question;

Ddsireuses que l'exploration et l'exploitation de ces ressources soient entre-
prises sans ddlai,

Rappelant les accords en vigueur concernant la ddlimitation du plateau conti-
nental entre les deux pays,

Ddtermin6es b poursuivre, dans l'int6rt mutuel de leurs peuples, leur coopdra-
tion au d6veloppement des ressources dans la zone du plateau continental devant
faire l'objet d'une ddlimitation permanente par les deux pays,

Fonciirement attach6es au maintien, au renouvellement et au renforcement du
respect mutuel et des liens d'amitid et de coopdration entre leurs deux pays, en vertu
des accords et des dispositions en vigueur, ainsi que de leurs politiques de promotion
d'une coop6ration constructive entre pays voisins,

Tenant compte des intdr~ts que leurs pays respectifs ont en commun avec leurs
voisins immdiats et dans un esprit de coopdration, d'amitid et de bonne volont6,

Convaincues que le pr6sent Traitd contribuera A consolider les relations entre
les deux pays,

Estimant que la mise en place d'accords mutuels visant A permettre l'explora-
tion et l'exploitation des ressources pdtrolibres dans ladite zone contribuera A res-
serrer les liens et A accroltre la coopdration entre les gouvernements des deux pays
et favorisera la multiplication des contrats entre leurs peuples,

Sont convenues de ce qui suit :

I Entr6 en vigueur le 9 fdvrier 1991, soit 30 jours apris la date (10 janvier 1991) ht laquelle les Parties contractantes
s'dtaient notifid l'accomplissement de leurs procedures respectives, conformdment A I'article 32.

2 Non entr6e en vigueur i la date d'enregistrement du Traita publi6 ici. Pour le texte de la Convention tel qu'adopt
par ]a Confdrence, voir Documents de la Confdrence des Nations Unies sur le Droit de lamer, A/CONF.621122 et Corr. I
A 11, ou la Publication des Nations Unies F-83.V.5.
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PARTIE I. ZONE DE COOPgRATION

Article premier. DFINITIONS

1. Aux fins du pr6sent Trait,

a) Le terme <« contrat > ou << contrat de partage de la production d6signe un
contrat conclu entre l'Autorit6 commune et des soci6t6s, sur la base du Contrat type
de partage de production, pass6 en vertu de l'article 8 du prdsent Traitd et conforme
aux dispositions de la Partie III du Code d'exploitation des ressources p6troliires;

b) L'expression < secteur sous contrat >> d6signe le secteur constitu6 par les
blocs sp6cifi6s dans le contrat et dont la propri6t6 n'a 6t6 ni abandonn6e ni restitu6e;

c) Le terme << contractant > d6signe une ou plusieurs socidt6s qui ont pass6 un
contrat avec 'Autorit6 commune et qui sont enregistr6es en tant que contractant(s)
en vertu des dispositions de l'article 38 du Code;

d) L'expression << imp6t sur le revenu des contractants d6signe l'imp6t 6tabli
par les lois indon6siennes no 7 de 1983 sur l'imp6t sur le revenu et no 6 de 1983 sur
les dispositions et les proc6dures g6n6rales relatives A l'imposition telles que p6rio-
diquement amend6es;

e) Par << loi p6nale >>, on entend toute loi en vigueur dans les Etats contractants,
qu'il s'agisse de lois concemant le fond ou la proc6dure, contenant des dispositions
relatives aux infractions ou relatives aux enqu&es ou aux poursuites pour infraction
ou A la punition de leurs auteurs, y compris A l'ex6cution d'une peine inflig6e par un
tribunal. A cette fin, le terme «< enqu~te >> s'entend de l'exercice du droit de p6n6tra-
tion dans une structure du secteur A, comme du droit de perquisition et du droit de
proc6der A des interrogatoires et A des arrestations de suspects;

f) L'expression < bonnes mdthodes d'exploitation des champs p6trolif~res
couvre tout ce qu'il est convenu de consid6rer comme bon et stir dans les op6rations
p6troli~res;

g) L'expression « contrat type de partage de production d6signe le contrat
type figurant A l'annexe C, sur la base duquel les contrats de partage de production
pour le secteur A doivent 8tre conclus, ces contrats types pouvant 8tre p6riodique-
ment modifi6s par le Conseil des ministres, conformfment aux dispositions de l'ali-
n6a c du paragraphe 1 de l'article 6 du pr6sent Trait6;

h) Le terme << p6trole > d6signe

a) Tout hydrocarbure naturel A l'6tat gazeux, liquide ou solide;

b) Tout m6lange naturel d'hydrocarbure A l'6tat gazeux, liquide ou solide;
c) Tout p6trole, tel que d6fini aux alin6as a ou b du pr6sent paragraphe, qui a 6t6

renvoy6 A un r6servoir dans le secteur sous contrat;

i) Le << Code d'exploitation des ressources p6trolires > d6signe le << Code
d'exploitation des ressources p6troliires du secteur A de la zone de coop6ration >>
qui r6git les activit6s op6rationnelles concernant 1'exploration et l'exploitation des
ressources p6troliires dans le secteur A de la zone de coop6ration vis6e A l'an-
nexe B, tel que modifi6 p6riodiquement par le Conseil des ministres, conform6ment
Sl'alin6a b du paragraphe 1 de l'article 6 du pr6sent Trait6;

j) L'expression << op6rations p6trolires >> d6signe les activit6s entreprises
pour produire du p6trole; elle recouvre l'exploration, l'exploitation, le traitement

Vol. 1654, 1-28462

233



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

pr61iminaire du p6trole et les op6rations de production et de canalisation, ainsi que
la commercialisation autoris6e ou envisag6e en vertu d'un contrat de partage de
production;

k) L'<< imp6t sur les profits >> d6signe l'imp6t institud par la loi australienne de
1987 sur les profits telle que modifi6e p6riodiquement;

1) Par << structure >>, on entend une installation ou une structure utilisde pour
effectuer des op6rations p6troli~res;

m) Par << Code des imp6ts > , on entend le << Code des imp6ts tendant A 6viter la
double imposition au titre des activit6s lies au secteur A de la zone de coop6ration >
dont le texte figure A l'annexe D;

n) L'expression << 16gislation fiscale > d6signe la l6gislation f6drale de l'Aus-
tralie ou la l6gislation de la R6publique d'Indon6sie p6riodiquement appliqu6e aux
imp6ts vis6s par le pr6sent Trait6; cette expression ne s'applique cependant pas A un
accord fiscal entre les Etats contractants ni A un tel accord conclu entre l'un des
Etats contractants et un pays tiers;

o) Le terme << trait6 >> d6signe le present Trait6 avec ses annexes A, B, C et D;

p) On entend par << Zone de coop6ration >> la zone d6sign6e par cette expres-
sion et d6crite A l'annexe A, oi elle figure sur des cartes qui constituent cette annexe,
couvrant la totalit6 de la zone compos6e des secteurs A, B et C d6finis dans ladite
annexe.

2. Aux fins de l'article 10 du pr6sent Trait6 et du Code fiscal, on entend par
<< r6sident d'un Etat contractant >> :

a) Dans le cas de l'Australie, toute personne imposable en Australie du fait
qu'elle r6side dans ce pays oil elle est assujettie A la 16gislation fiscale australienne;

b) Dans le cas de la R6publique indondsienne, toute personne est imposable
dans la R6publique d'Indon6sie du fait qu'elle reside dans ce pays o6 elle est assu-
jettie A la 16gislation fiscale indon6sienne.

Ne sont pas cependant considdr6es comme r6sidentes d'un Etat contractant, les
personnes assujetties A l'imp6t dans ledit Etat contractant exception faite des reve-
nus provenant de sources situ6es dans cet Etat contractant.

3. Lorsque, en vertu des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, une
personne est un r6sident des deux Etats contractants, son statut est ddtermin6
comme suit:

a) La personne est cens6e 8tre seulement un r6sident de l'Etat contractant
dans lequel elle a un foyer d'habitation permanent;

b) La personne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans chacun des
Etats contractants ou n'en a dans aucun d'entre eux, elle est r6put6e 8tre seulement
un r6sident de l'Etat contractant dans lequel elle s6journe de fagon habituelle;

c) Si la personne s6journe de fa4on habituelle dans chacun de ces Etats, ou
dans aucun d'eux, elle est r6put6e 8tre seulement un r6sident de l'Etat contractant
avec lequel elle a des liens personnels et 6conomiques des plus 6troits.

4. Lorsque, en raison des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, une
personne autre qu'une personne physique est un r6sident de chacun des deux Etats
contractants, elle est r6put6e etre seulement un r6sident de l'Etat contractant dans
lequel elle a un si~ge de direction effectif.
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Article 2. LA ZONE

1. Une zone de coopdration est 6tablie dans une zone situ6e entre la province
indon6sienne du Timor oriental et le nord de I'Australie et se compose des sec-
teurs A, B et C.

2. Les activit6s li6es A l'exploration et A l'exploitation des ressources p6tro-
liires men6es dans la zone de coop6ration se d6roulent comme suit:

a) Dans le secteur A, les Etats contractants contr6lent en commun l'explora-
tion et l'exploitation des ressources p6troli~res, en vue de leur utilisation optimale A
des fins commerciales et de leur partage 6quitable entre les deux Etats contractants,
des profits de l'exploitation des ressources p6troli~res, comme pr6vu dans le pr6sent
Trait6;

b) Dans le secteur B, I'Australie adresse certaines notifications A la R6publique
d'Indon6sie et partage avec elle le produit de la collecte de l'imp6t sur les revenus
au titre des ressources aff6rentes A la production de p6trole, sur la base des disposi-
tions de l'article 4 du pr6sent Trait6;

c) Dans le secteur C, la R6publique d'Indon6sie adresse certaines notifications
A l'Australie et partage avec elle le produit de la collecte des imp6ts sur le revenu des
contractants au titre de la production de p6trole, sur la base des dispositions de
l'article 4 du pr6sent Trait.

3. Aucune disposition du present Trait6, comme aucune action ou activit6 qui
se d6roulerait alors que ledit Trait6 serait encore en vigueur ne pourra atre inter-
prte comme affectant la situation de l'un ou I'autre des Etats contractants du point
de vue de la d6limitation permanente de la zone de coop6ration dans le plateau
continental et rien de ce qui sera pr6vu dans ledit Trait6 ne pourra non plus 8tre
consid6rd comme portant atteinte aux droits souverains respectifs revendiqu6s dans
la zone de coop6ration par chaque Etat contractant.

4. Nonobstant la conclusion du pr6sent Trait6, les Etats contractants pour-
suivront leurs efforts visant A convenir d'un trac6 permanent sur le plateau continen-
tal, dans la zone de coop6ration.

PARTIE II. EXPLORATION ET EXPLOITATION DANS LA ZONE

DE COOPERATION

Article 3. SECTEUR A

1. En ce qui concerne l'exploration et l'exploitation des ressources p6troli~res
du secteur A, les droits et les obligations des deux Etats contractants sont assum6s
par le Conseil minist6riel et l'Autorit6 commune, conform6ment au pr6sent Trait6.
Les op6rations p6troli~res dans le secteur A sont men6es dans le cadre de contrats
de partage de production.

2. L'Autorit6 commune passe chacun des contrats de partage de production
avec des soci6t6s A responsabilit6 limit6e sp6cialement cr66es aux seules fins du
contrat. Cette r~gle s'applique 6galement aux successeurs ou gestionnaires de ces
soci6t6s.
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Article 4. SECTEUR B ET SECTEUR C

1. En ce qui concerne l'exploration et 'exploitation des ressources p6trolires
dans le secteur B, l'Australie :

a) Notifie A la Rdpublique d'Indon6sie la concession, le renouvellement, la
restitution, l'expiration et la r6siliation de titres octroyds par l'Australie, par exem-
pie, permis d'exploration, baux, autorisation de production;

b) Paie A la R6publique d'Indon6sie dix (10) pour cent de l'imp6t brut sur les
redevances p6troli~res collect6 par l'Australie aupr~s de soci6t6s productrices de
p6trole du secteur B, 6quivalant A seize (16) pour cent de l'imp6t net sur les rede-
vances p6troli~res calcul6 sur la base d'un imp6t g6n6ral sur les soci6t6s fix6 au taux
maximal.

2. En ce qui concerne l'exploration et l'exploitation des ressources pdtroliires
du secteur C, la R6publique d'Indon6sie :

a) Notifie A I'Australie la concession, le renouvellement, la restitution, l'expi-
ration, l'abandon et la r6siliation des accords d'exploration et de production p6tro-
li~res pass6s par la R6publique d'Indon6sie;

b) Verse h l'Australie dix (10) pour cent de l'imp6t sur le revenu des contrac-
tants collect6 par la R6publique d'Indon6sie aupr~s des soci6t6s productrices de
p6trole du secteur C.

3. Si l'Australie modifie la base de calcul de l'imp6t sur les redevances p6tro-
li~res ou de l'imp6t g6n6ral sur les soci6t6s ou si la R6publique d'Indon6sie modi-
fie la base de calcul de l'imp6t sur le revenu des contractants, les Etats r6examinent
les pourcentages fix6s aux paragraphes 1, b et 2, b du pr6sent article et fixent de
nouveaux pourcentages, en s'assurant que les parts relatives vers6es par chaque
Etat contractant A l'autre Etat contractant au titre de l'imp6t sur le revenu col-
lect6 aupr~s des soci~tds productrices de p6trole dans les secteurs B et C restent
inchang6es.

4. Si le r6gime fiscal de l'un ou l'autre des Etats contractants est modifi6, les
Etats r6examinent la formule d6crite aux paragraphes 1, b et 2, b du pr6sent article
et conviennent d'une nouvelle formule, en s'assurant que les parts relatives vers6es
par chaque Etat contractant A l'autre Etat contractant au titre de l'imp6t sur le
revenu collect6 aupr~s des soci6t6s productrices de p6trole dans les secteurs B et C,
restent inchang6es.

5. En ce qui concerne le secteur B et le secteur C, les Etats contractants pas-
sent les accords administratifs n6cessaires pour donner effet aux accords de partage
dans les deux secteurs, comme pr6vu au paragraphe 1, b et au paragraphe 2, b du
pr6sent article, au moment oOi la production d6bute dans chacun des secteurs. Ces
accords prdvoient en particulier la maniire dont ladite part est vers6e par un Etat
contractant A l'autre Etat contractant. Lorsqu'un versement est fait par un Etat
contractant A un autre Etat contractant, le premier indique la base sur laquelle le
versement en question a 6t6 calcul6.

6. Les Etats contractants prennent les mesures n6cessaires pour que les res-
sources p6troli~res des secteurs B et C soient utilis6es en temps opportun et dans les
conditions optimales.
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PARTIE III. CONSEIL MINISTI RIEL

Article 5. LE CONSEIL MINISTItRIEL

1. Le Conseil minist6riel pour la zone de coop6ration est cr66 en vertu du
pr6sent Trait&

2. Le Conseil minist~riel se compose des ministres qui peuvent 8tre A cette fin
d6signds par les Etats contractants, A condition qu'k tout moment les ministres des
deux parties contractantes soient en nombre 6gal.

3. Le Conseil minist6riel se r6unit chaque ann6e ou aussi souvent qu'il peut
8tre n6cessaire.

4. Le Conseil minist6riel se r6unit en principe alternativement en Australie et
en R~publique d'Indondsie. Les sessions sont alternativement pr6sid6es par un mi-
nistre d~sign6 par l'un et l'autre des Etats contractants.

5. Les d&isions du Conseil minist~iel sont prises par consensus. Le Con-
seil peut 6tablir des proc&tures applicables A la prise des decisions en dehors des
sessions.

Article 6. FONCTIONS DU CONSEIL MINIST12RIEL

1. Le Conseil ministdriel assume la responsabilit6 g6n~rale de toutes les ques-
tions relatives A l'exploration et A 1'exploitation des ressources p6troli~res dans le
secteur A de la zone de cooperation, ainsi que toute autre fonction relative A l'explo-
ration et A l'exploitation des ressources p6troli~res que les Etats contractants peu-
vent lui confier. Les fonctions du Conseil minist6riel sont notamment les suivantes :

a) Donner A l'Autorit6 commune des instructions concernant la mani~re de
s'acquitter de ses fonctions;

b) De son propre chef ou sur recommandation de l'Autorit6 commune, amen-
der, en observant les objectifs du present Trait6, le Code d'exploitation des res-
sources p6troli~res en vue de faciliter les operations p~troli~res dans le secteur A;

c) De son propre chef ou sur recommandation de l'Autorit6 commune, modi-
fier, en observant les objectifs du prdsent Trait6, le contrat type de partage de la
production en vue de faciliter les op6rations p6troliRres dans le secteur A;

d) Approuver les contrats de partage de production dont l'Autorit6 commune
peut proposer la conclusion avec des soci6ts;

e) Approuver la d~nonciation des contrats de partage de production pass6s
entre l'Autorit6 commune et les soci6t6s;

f) Avec l'accord du contractant, approuver la modification des dispositions
ci-apr~s d'un contrat de partage de production :

i) Les dispositions concernant la part de production de l'Autorit6 commune ou du
contractant;

ii) Les dispositions relatives au recouvrement des d6penses d'exploitation;

iii) Les dispositions relatives A l'expiration du contrat;

iv) Les dispositions relatives A la renonciation aux droits sur la zone du contrat;
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g) Approuver les modifications de la redevance annuelle pour les services au
titre du contrat;

h) Donner quitus A l'Autoritd commune pour qu'elle commercialise tout ou
partie de la production p6troli~re dans les conditions fix6es par le Conseil minis-
t6riel;

i) Approuver le transfert des droits et des obligations des contractants A d'au-
tres soci6tds qui deviennent alors elles-m~mes des contractants;

j) Approuver la r6partition entre l'Australie et la R6publique d'Indondsie des
revenus tir6s de I'application des contrats de partage de la production dans le sec-
teur A;

k) R6gler par voie de consultation les diff6rends 6ventuels au sein de l'Autorit6
commune;

1) Approuver les pr6visions des recettes et d6penses de l'Autorit6 commune;

m) Approuver les r~gles, r~glements et proc6dures n6cessaires au fonctionne-
ment efficace de l'Autorit6 commune, y compris le r~glement du personnel;

n) Faire le bilan de l'application du pr6sent Trait et formuler, A l'intention des
Etats contractants, les recommandations que le Conseil peut juger n6cessaires en
vue d'amender le pr6sent Trait6;

o) D6signer les directeurs ex6cutifs de I'Autorit6 commune;

p) Sur demande d'un membre du Conseil minist6riel, v6rifier les registres et
comptes de l'Autorit6 commune;

q) Approuver les r6sultats des inspections et v6rifications des registres et des
comptes des contractants effectu6es par l'Autorit6 commune;

r) Examiner et adopter le rapport annuel de l'Autoritd commune;

s) Examiner la mani~re dont les d6penses relatives aux op6rations p6troli~res
dans le secteur A ont 6t6 r6parties entre la R6publique d'Indon6sie, l'Australie et des
pays tiers.

2. Dans 1'exercice de ses fonctions, le Conseil minist6riel veille A ce que les
ressources p6trolires du secteur A soient utilis6es dans des conditions de rentabilit6
optimales, conform6ment A des m6thodes dprouvees en mati~re d'exploitation des
champs p6troliferes et de protection de l'environnement.

3. Le Conseil minist6riel autorise l'Autorit6 commune Aprendre toutes me-
sures visant A permettre le plus t6t possible apr~s ]a mise en vigueur du pr6sent
Trait6 le d6but de l'exploration ou de 1'exploitation des ressources p6troli6res du
secteur A.

PARTIE iv. L'AUTORITt COMMUNE

Article 7. L'AUTORITK COMMUNE

1. Une Autorit6 commune est institu6e par les pr6sentes.

2. L'Autorit6 commune constitue une personnalitd juridique et jouit de la
capacit6 juridique que lui donne la 16gislation des deux Etats contractants pour lui
permettre d'exercer ses pouvoirs et ses fonctions. L'Autorit6 commune a en par-
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ticulier la capacit6 de conclure des contrats, d'acqudrir des biens meubles et im-
meubles et d'en disposer, enfin d'entamer des poursuites et d'ester en justice.

3. L'Autorit6 commune relive du Conseil minist6riel.

4. Les d6cisions des directeurs exdcutifs de l'Autoritd commune sont prises
par consensus. Faute de consensus, la question en discussion est renvoyde devant le
Conseil minist6riel.

5. A moins que le Conseil minist6riel n'en decide autrement, l'Autorit6 com-
mune a son siege dans la R6publique d'Indondsie et un bureau en Australie, chacun
d'eux 6tant plac6 sous l'autorit6 d'un directeur exAcutif.

6. L'Autoritd commune commence avec l'entrde en vigueur du prdsent Trait6.

Article 8. FONCTIONS DE L'AUTORITt COMMUNE

Sous r6serve des directives du Conseil minist6riel, l'Autorit6 commune est
chargde de diriger les activit6s relatives A l'exploration et A l'exploitation des res-
sources p6trolires du secteur A, conform6ment au pr6sent Trait6 et notamment au
Code d'exploitation des ressources p6troliires et aux contrats de partage de produc-
tion. Ces fonctions directrices consistent:

a) A diviser le secteur A en zones de contrat, A d6livrer des autorisations de
prospection et A faire effectuer des enquetes sur l'environnement avant de faire
connaitre les zones de contrat, faire connaitre ces zones, A Ovaluer les demandes et
A adresser au Conseil minist6riel des recommendations concernant les demandes de
contrat de partage de production;

b) A conclure des contrats de partage de production avec des socidt6s, avec
l'approbation du Conseil minist6riel, et A superviser les activit6s du contractant
conformdment aux prescriptions du Code d'exploitation des ressources p6troli~res,
notamment de ses r~glements et directives, ainsi qu'aux clauses et conditions des-
dits contrats;

c) A recommander au Conseil minist6riel la r6siliation des contrats de partage
de production lorsque les contractants n'observent pas les clauses et conditions
sp6cifides dans lesdits contrats;

d) A mettre fin aux contrats de partage de production d'un commun accord
avec les contractants;

e) A recommander au Conseil minist6riel l'approbation du transfert des droits
et obligations des contractants A d'autres socidt6s qui deviendront alors elles-memes
des contractants;

f) A percevoir et, avec l'approbation du Conseil minist6riel, A rdpartir entre les
deux Etats contractants les gains tirds de la part de la production pdtroli~re qui
reviennent b l'Autorit6 commune en vertu des contrats;

g) A 6tablir les prdvisions annuelles des recettes et d6penses de l'Autorit6 com-
mune en vue de leur soumission au Conseil ministdriel. Toutes les d6penses sont
uniquement faites dans le cadre des previsions approuv6es par le Conseil minist6riel
ou conformes aux r~glements et procdures approuv6s par le Conseil;

h) A contr6ler les mouvements des navires, a6ronefs, structures et autres 6qui-
pements employ6s dans l'exploration et l'exploitation des ressources p6troli~res qui
p6n~trent dans le secteur A ou en sortent et, sous r6serve des dispositions de l'arti-
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cle 23, A autoriser l'entrde dans le secteur A des employ6s des contractants et de
leurs sous-traitants ainsi que d'autres personnes;

i) A crder des zones de s6curit6 et des zones d'acc~s r6serv6, conform6ment au
droit international, afin d'assurer la sdcuritd de la navigation et des op6rations p6tro-
li res;

j) A publier des r~glements et donner des directives dans le cadre du Code
d'exploitation des ressources pdtrolieres sur toutes les questions lies A la supervi-
sion et au contr6le des opdrations p6troli~res, notamment en ce qui concerne la
sant6, la s6curitd, la protection de l'environnement et les 6valuations ainsi que les
m6thodes de travail, conform6ment au Code d'exploitation des ressources p6tro-
lires;

k) A faire des recommandations au Conseil minist6riel en vue de r6viser le
Code d'exploitation des ressources p6troli~res et de modifier le contrat type pour le
partage de production afin qu'ils correspondent aux objectifs du pr6sent Trait6;

/) A demander aux autorit6s australiennes et indon6siennes comp6tentes de
prendre des mesures compatibles avec le prdsent Trait6

i) En ce qui conceme les op6rations de recherche et de sauvetage dans le secteur A;

ii) Au cas oil les navires et structures employ6s pour les op6rations p6troli~res dans
le secteur A seraient sous la menace de terroristes;

m) A demander aux autorit6s australiennes ou indondsiennes ou A d'autres
organes ou personnes comp6tents de fournir une assistance sous forme de mesures
de pr6vention de la pollution, ainsi que d'6quipements et de proc6dures;

n) A dtablir les rapports annuels A soumettre au Conseil minist6riel;

o) Avec l'approbation du Conseil minist6riel et l'accord du contractant, A mo-
difier les dispositions ci-apris des contrats de partage de production:

i) La part de production de l'Autorit6 commune ou du contractant;

ii) Les dispositions relatives au recouvrement des d6penses d'exploitation:

iii) La dur6e de validit6 du contrat;

iv) Les dispositions relatives A la renonciation A la zone sous contrat;

p) Avec l'approbation du Conseil minist6riel, A modifier le montant des hono-
raires annuels au titre des services li6s aux contrats;

q) A modifier, avec l'accord du contractant, les clauses du contrat de partage
de production autres que celles qui sont vis6es aux alin6as o et p du pr6sent article;

r) Avec l'approbation du Conseil minist6riel, A commercialiser en totalit6 ou en
partie la production p6troli~re dans des conditions fix6es par le Conseil minist6riel;

s) A examiner et v6rifier les registres et la comptabilit6 des contractants en ce
qui concerne l'ex6cution des contrats de partage de production pour chaque ann6e
civile;

t) A contr6ler la maniire dont sont r6parties entre la R6publique d'Indon6sie,
l'Australie et les pays tiers les d6penses aff6rentes aux op6rations p6trolires effec-
tu6es dans le secteur A et A faire rapport en la matibre au Conseil minist6riel;

u) A exercer toutes autres fonctions que pourrait lui confier le Conseil mi-
nist6riel.
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Article 9. STRUCTURE DE L'AUTORITI COMMUNE

1. La structure de I'Autorit6 commune sera la suivante:

a) Des directeurs ex6cutifs d6sign6s par le Conseil minist6riel et comprenant
un nombre 6gal de personnes nommdes par chacun des Etats contractants;

b) Les trois directions ci-apr~s, relevant des directeurs ex6cutifs :

i) Une direction technique, responsable des activit6s concernant l'exploration et
l'exploitation des ressources p6troli~res, notamment les activit6s visdes A l'ali-
n6a I de l'article 8;

ii) Une direction financi~re charg6e du recouvrement des redevances et du produit
de la vente de la part de production de l'Autorit6 commune;

iii) Une direction juridique charg6e de fournir des conseils sur toutes questions
juridiques ayant trait aux contrats de partage de la production et A l'application
de la 16gislation applicable dans le secteur A;

c) Une direction des services d'appui aux personnes morales charg6e du sou-
tien administratif A apporter aux directeurs ex6cutifs et aux trois autres directions et
d'assurer le bon fonctionnement des r6unions du Conseil minist6riel.

2. Le personnel de l'Autorit6 commune est nomm6 par les directeurs ex6-
cutifs, compte tenu des clauses et conditions relatives au bon fonctionnement de
l'Autorit6 commune, ainsi que de la nature des activit6s d'exploration et d'exploita-
tion des ressources p6troli~res entreprises pdriodiquement dans le secteur A, ce
personnel dtant choisi parmi des personnes dont la candidature est pr6sent6e par
chaque Etat contractant. Deux des quatre directeurs charg6s de fonctions directo-
riales sont nomm6s par les directeurs ex6cutifs qui les choisissent dans chacun des
Etats contractants. Si un candidat de l'Indon6sie est plac6 A la tate de la direction
technique, un candidat australien est plac6 A la tte de la direction financi~re et vice
versa.

3. A moins que le Conseil minist6riel n'en decide autrement, les bureaux de la
direction technique sont install6s dans les locaux de l'Autorit6 commune, en Aus-
tralie.

4. Les directeurs ex6cutifs et les quatre directeurs constituent le Conseil d'ad-
ministration.

5. Les directeurs ex6cutifs et le personnel de l'Autorit6 commune ne doivent
pas avoir d'int6rt financier dans l'une quelconque des activit6s li6es b l'exploration
et A l'exploitation des ressources p6troli6res dans le secteur A.

Article 10. IMPOSITION DE L'AUTORIT9 COMMUNE
ET DES MEMBRES DE SON PERSONNEL

1. L'Autorit6 commune sera exempt6e des imp6ts existants indiqu6s ci-
apris :

a) En Australie, l'imp6t sur le revenu perqu dans le cadre de la l6gislation
f6d6rale australienne;

b) En Indon6sie, l'imp6t sur le revenu (Pajak-Penghasilan) perqu dans le cadre
de la 16gislation de la Rdpublique d'Indon6sie,
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ainsi que de tous autres imp6ts identiques ou comparables instituds apr~s la date de
signature du prdsent Traitd et qui viendraient s'ajouter ou remplacer les imp6ts
existants;

2. Les directeurs extcutifs et autres membres du personnel de l'Autorit6 com-
mune:

a) Sont exon6rts de l'imp6t sur les traitements, indemnitds et autres 6molu-
ments qui leur sont versts par l'Autorit6 commune pour rttribuer leurs services
auprZs de cette autorit6, exception faite des impOts prtvus par la l6gislation de l'Etat
contractant dans lequel il sont censts resider, du point de vue fiscal, en vertu des
dispositions de rarticle 1 du prdsent Traitd;

b) Sont exemptts de droits de douane et autres taxes (sauf la r6tribution des
services) lors de l'importation de meubles et autres biens mtnagers ou personnels
qu'ils poss~dent ou qu'ils ont dtj,4 commandds et qu'ils entendent rtserver A leur
usage personnel ou pour leur installation, quand ils viendront occuper leur poste au
sifge de l'Autoritd commune dans le territoire de l'Etat contractant, s'ils n'y sont
pas residents, en vertu des dispositions de l'article 1 du prdsent Trait. Les biens en
question doivent 6tre importts dans un dtlai de six mois A compter de la premiere
entrde dans le pays; toutefois, dans des circonstances exceptionnelles, une prolon-
gation de ce ddlai pourra 6tre accordte par le gouvernement de l'Etat contractant.
Les biens acquis ou importts par les membres du personnel en question auxquels
s'appliquent les exemptions vistes dans le prdsent alinda ne seront pas donnts,
vendus, prtds, louts ou c~dis d'une autre mani~re, sauf dans des conditions con-
venues d'avance avec le gouvernement de l'Etat contractant dans lequel les person-
nes sont 6tablies.

3. Le Conseil ministdriel peut recommander aux Etats contractants l'octroi de
privileges suppldmentaires t l'Autorit6 commune ou aux membres de son personnel,
si cela peut rendre plus efficace le fonctionnement de ladite autorit6. Ces privileges
ne seront octroyds qu'en vertu d'un accord conclu entre les deux Etats contractants.

Article 11. FINANCEMENT

1. L'Autorit6 commune est financde au moyen de redevances perques au titre
de la Partie VI du Code d'exploitation des ressources pdtrolires, sous rdserve que
les Etats contractants fassent l'avance des montants qu'ils ddterminent d'un com-
mun accord pour permettre A l'Autorit6 commune d'entreprendre ses activitds.

2. Au cas oil l'Autorit6 commune ne pourrait faire face A une obligation im-
posde par une sentence arbitrale rendue en vue de rdgler un diffdrend relatif A une
clause du contrat de partage de la production, chacun des Etats contractants fournit
la moiti6 des fonds ndcessaires pour permettre A 'Autorit6 commune de faire face A
cette obligation.

PARTIE V. COOPP-RATION DANS CERTAINS DOMAINES
RELATIFS AU SECTEUR A

Article 12. SURVEILLANCE

1. Aux fins du prdsent Trait6, les deux Etats contractants sont en droit d'exer-
cer des activitds de surveillance dans le secteur A.
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2. Les Etats contractants exercent les activit6s de surveillance en coop6ra-
tion, conform6ment au paragraphe I du pr6sent article, et coordonnent ces activit6s.

3. Les Etats contractants 6changent les renseignements qui d6coulent de
toutes activit6s de surveillance exerc6es conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent
article.

Article 13. MESURES DE S11CURIT11

1. Les Etats contractants 6changent des informations sur les risques 6ven-
tuels ou les incidents mettant en jeu la s6curitA qu'entrainent l'exploration et
l'exploitation des ressources p6troli~res dans le secteur A.

2. Les Etats contractants se mettent d'accord pour faire face aux incidents
int6ressant la s~curit6 qui peuvent survenir dans le secteur A.

Article 14. RECHERCHE ET SAUVETAGE

Les Etats contractants coopi-rent aux activit6s de recherche et de sauvetage
dans le secteur A en tenant compte des r~gles, riglements et proc6dures g6n6rale-
ment accept6s ou qui ont 6t6 dtablis par les organisations internationales comp6-
tentes.

Article 15. SERVICES RELATIFS AU TRAFIC AgRIEN

1. Les Etats contractants fournissent de concert des services relatifs aux
trafic a6rien dans le secteur A, compte tenu des r~gles, r~glements et proc6dures
internationaux g6n6ralement accept6s ou qui ont 6t institu6s par des organisations
internationales comp6tentes.

Article 16. LEV9S HYDROGRAPHIQUES ET SISMIQUES

1. Les deux Etats contractants ont le droit d'effectuer des lev6s hydrogra-
phiques pour faciliter les activit6s p6trolieres dans le secteur A. Les deux Etats
contractants coop~rent A :

a) A la r~alisation de ces lev6s, notamment en fournissant les installations
n6cessaires sur le littoral;

b) A l'6change d'informations hydrographiques en rapport avec les activit6s
p6troli~res dans le secteur A.

2. Aux fins du pr6sent Trait6, les Etats coop~rent pour faciliter l'61aboration
des lev6s sismiques dans le secteur A, notamment en fournissant les installations
n6cessaires sur le littoral.

Article 17. RECHERCHES SCIENTIFIQUES MARINES

Sans porter atteinte aux droits relatifs A la recherche scientifique marine dans
le secteur A, vis6s par le droit international et revendiqu6s par les deux Etats con-
tractants, tout Etat contractant dont le consentement est demand6 pour entrepren-
dre des recherches scientifiques marines concernant les ressources non biologi-
ques du plateau continental dans le secteur A consulte l'autre Etat contractant pour
d6terminer si le projet de recherche int6resse 1'exploration et l'exploitation des res-
sources p6troli~res de ce secteur. Si les Etats contractants concluent qu'il en est
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ainsi, ils demandent b l'Autorit6 commune de leur faire connaitre son opinion sur le
projet de recherche et, en fonction de celle-ci, ils statuent d'un commun accord sur
le r6glementation, l'autorisation et la conduite des recherches, y compris l'obligation
de fournir des donn6es, des 6chantillons et les rdsultats desdites recherches aux
deux Etats contractants ainsi qu'A l'Autorit6 commune, de meme qu'en ce qui con-
cerne la participation des deux Etats contractants au projet de recherche.

Article 18. PROTECTION DU MILIEU MARIN

1. Les Etats contractants cooperent en vue de pr6venir et de r6duire au mini-
mum la pollution du milieu marin due l'exploration et b l'exploitation du pdtrole
dans le secteur A; en particulier :

a) Les Etats contractants foumissent A l'Autorit6 commune l'assistance dont
elle pourrait avoir besoin, conformdment A l'alin6a m de I'article 8 du pr6sent Trait6;

b) Lorsqu'une pollution de milieu marin qui se produit dans le secteur A
s'6tend au-delA de ce secteur, les Etats contractants prennent de concert les mesures
propres A prdvenir, r6duire et 61iminer la pollution.

2. Conform6ment aux dispositions de l'alindaj de I'article 8 du present Traitd,
I'Autorit6 commune 6tablit un r~glement pour prot6ger l'environnement marin dans
le secteur A. Elle 6tablit aussi un plan d'urgence pour combattre la pollution caus6e
par les activit6s p6troli~res r6alisdes dans ce secteur.

Article 19. RESPONSABILIT12 ENCOURUE PAR LES CONTRACTANTS
EN CAS DE POLLUTION DU MILIEU MARIN

Les contractants sont tenus de r~parer les dommages ou de rembourser les
d6penses encourues par suite de la pollution du milieu marin du fait d'activit6s
pdtroli~res men6es dans le secteur A, conform6ment A des accords contractuels
conclus avec l'Autorit6 commune et A la l6gislation de l'Etat dans lequel une plainte
a 6t6 d~pos6e.

Article 20. PRODUCTION CONCERT9E DANS LE SECTEUR A
ET D'AUTRES SECTEURS

Si une seule et meme accumulation de p6trole s'6tend au-delA des limites du
secteur A de la zone de cooperation, telles qu'elles sont indiqu6es et d6crites A
l'article 1 et A l'annexe A du pr6sent Trait6, et si l'accumulation de p6trole se trou-
vant d'un seul c6t6 de cette fronti~re est exploitable, en totalit6 ou en partie, A partir
de l'autre c6t6, de la frontire, les Etats contractants s'efforcent de se mettre d'ac-
cord sur un mode d'exploitation aussi rentable que possible du p6trole ainsi accu-
mul6, de m~me que sur une r6partition 6quitable des profits tir6s de cette exploi-
tation.

Article 21. CONSTRUCTION D'INSTALLATIONS

Lorsque l'exploration et l'exploitation de ressources p6troli~res dans le sec-
teur A exigent la construction d'installations et la fourniture de services ext6rieurs
A ce secteur, les Etats contractants fournissent aux contractants et A l'Autorit6 com-
mune 'aide n6cessaire A la construction et A l'utilisation desdites installations, ainsi
qu'A la fourniture desdits services. La construction et le fonctionnement de ces
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installations ainsi que la fourniture de ces services seront r6gis par la 16gislation et le
r~glement de l'Etat contractant int6ress6, ainsi que par les clauses et conditions
6nonc6es par les Etats contractants.

PARTIE VI. LOIS APPLICABLES

Article 22. LoI APPLICABLE AUX CONTRATS DE PARTAGE

DE PRODUCTION

La loi applicable A un contrat de partage de production est sp6cifi6e dans ledit
contrat.

Article 23. APPLICATION DES LOIS RELATIVES AUX DROITS DE DOUANE,
AUX MIGRATIONS ET A LA QUARANTAINE

1. Sous r6serve des paragraphes 3 et 5 du pr6sent article, chaque Etat contrac-
tant peut appliquer les lois relatives aux droits de douane, aux migrations et A la
quarantaine aux personnes, A l'6quipement et aux biens en provenance du secteur A
qui entrent sur son territoire ou qui quittent ce territoire pour entrer dans le sec-
teur A. Les Etats participants peuvent conclure des accords pour faciliter ces mou-
vements.

2. A moins que les Etats contractants n'en disposent autrement, les contrac-
tants font en sorte que les personnes, les 6quipements et les biens n'entrent pas dans
les structures du secteur A sans passer auparavant par l'Australie ou la R6publique
d'Indon6sie et que leurs salari6s et ceux de leurs sous-traitants soient autoris6s par
l'Autorit6 commune A entrer dans le secteur A.

3. Un Etat contractant peut demander A consulter l'autre Etat contractant au
sujet de l'entr6e de certaines personnes, certains 6quipements et certains biens dans
des structures du secteur A, pour contr6ler les mouvements desdites personnes,
desdits 6quipements ou desdits biens.

4. Rien dans le pr6sent article ne pr6juge du droit de l'un quelconque des Etats
contractants d'appliquer des mesures de contrfle douanier, en mati~re de migration
et de quarantaine A des personnes, des 6quipements et des biens qui entrent dans le
secteur A sans la permission de l'un quelconque des Etats contractants. Les Etats
contractants doivent pouvoir adopter des dispositions permettant de coordonner
l'exercice de ces droits.

5. a) Les biens et 6quipements qui entrent dans le secteur A pour y &re uti-
lis6s en vue d'activit6s p6trolires ne sont pas assujettis A des droits de douane;

b) Les biens et 6quipements qui quittent le territoire d'un Etat contractant ou
transitent par ce territoire pour entrer dans le secteur A afin d'y 8tre utilis6s en vue
d'activit6s p6troli~res ne sont pas assujettis A des droits de douane;

c) Les biens et 6quipements quittant le secteur A pour 6tre transf6r6s de faron
permanente dans une partie d'un Etat contractant peuvent &re assujettis aux droits
de douane appliqu6s dans cet Etat.

Article 24. EMPLOI

1. Les Etats contractants prennent les mesures appropries pour que, dans le
secteur A, on emploie de pr6f6rence des ressortissants de l'Australie et de la R6pu-
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blique d'IndonAsie ou des personnes qui y ont leur r6sidence habituelle et pour que
ces personnes soient engag6es en nombre 6quivalent en application des clauses d'un
contrat de partage de la production, compte dfiment tenu toutefois de la bonne
ex6cution des tAches que comporte l'exploitation des champs p6trolif~res.

2. Les conditions d'emploi dans les structures du secteur A font l'objet de
contrats de travail ou de conventions collectives. Elles sont fix6es par des disposi-
tions concernant l'assurance des travailleurs et leur indemnisation pour accident du
travail, notamment le versement d'allocations-d6cs ou de prestations d'invalidit6,
qui peuvent pr6voir le recours A un syst~me d'assurance-accidents du travail en
vigueur dans le cadre de la 16gislation de l'Etat contractant consid6r6. Les condi-
tions d'emploi sont 6galement d6finies par des dispositions relatives A la r6mun6ra-
tion, A l'horaire de travail, aux heures suppl6mentaires, aux cong6s et au licencie-
ment. Elles ne doivent pas 8tre moins favorables que celles qui pourraient parfois
s'appliquer A des cat6gories d'emploi comparables tant en Australie qu'en R6pu-
blique d'Indon6sie.

3. Les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article s'appliquent 6galement
aux personnes employdes sur des navires servant A des 6tudes concernant les s6is-
mes, le forage, l'approvisionnement et la fourniture de services courants dans le
secteur A pour y effectuer des tAches relatives A l'exploitation p6trolire, quelle que
soit la nationalit6 du navire.

4. En ce qui concerne les facilit6s et les perspectives de carriire, les personnes
vis6es aux paragraphes 2 et 3 du pr6sent article ne font l'objet d'aucune discrimina-
tion fond6e sur leur nationalit6.

5. Les diff6rends qui surviendraient entre employeurs et salari6s seront trait6s
tout d'abord par voie de n6gociation. Ceux qui ne pourraient etre r6gl6s de cette
mani~re le seront soit par une commission tripartite de r~glement des diff6rends,
compos6e de repr6sentants des employeurs et des travailleurs et de personnes d6si-
gn6es par les Etats contractants, soit dans le cadre d'un syst~me de conciliation et
d'arbitrage qui existerait dans l'un ou l'autre des Etats contractants.

6. Les associations d'employeurs et de travailleurs l6galement reconnues
dans l'Etat des contractants peuvent repr6senter respectivement les employeurs et
les travailleurs lors de la n6gociation de contrats ou de conventions collectives ainsi
que pendant le d6roulement des proc6dures de conciliation et d'arbitrage.

7. Tout contrat de travail ou convention collective sp6cifie qu'il sera assujetti
aux lois de l'un ou de l'autre des pays contractants et identifie, conform6ment au
paragraphe 5 du pr6sent article, le m6canisme de r~glement des diff6rends applica-
ble. Toute d6cision arbitrale est ex6cutoire en vertu de la loi de l'Etat contractant
pertinent.

Article 25. SANTt ET StCURITI DES TRAVAILLEURS

L'Autorit6 commune met au point, A l'intention des personnes travaillant dans
les structures du secteur A, et en vue de leur application par les contractants, des
normes en matire de prdvention des accidents et des maladies professionnelles
ainsi que des proc6dures d'application de ces normes, qui ne seront pas moins effi-
caces que celles qui s'appliqueraient aux personnes travaillant dans des structures
analogues en Australie et en R6publique d'Indon6sie. L'Autorit6 commune peut
adopter, conform6ment au pr6sent article, des normes et des proc6dures tenant
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compte d'un systime en vigueur, 6tabli dans le cadre de la 16gislation des Etats
contractants.

Article 26. NAVIRES UTILIS.S DANS L'INDUSTRIE PtTROLIiRE

Sauf stipulation contraire dans le pr6sent Trait6, les navires utilis6s dans le
cadre des op6rations relatives A l'industrie p6troliire sont soumis A la 16gislation de
I'Etat contractant dont ils ont la nationalit6, sauf s'il s'agit de navires ayant la natio-
nalit6 de l'autre Etat contractant, auquel cas ils seront soumis A la loi de cet Etat
contractant dans les ports qu'ils desservent, pour ce qui concerne les normes de
s6curit6 et les normes op6rationnelles ainsi que les r~glements relatifs aux 6qui-
pages. Les navires qui entrent dans le secteur A et n'y sont pas utilis6s pour le
compte d'un des Etats contractants sont assujettis aux normes internationales perti-
nentes en matiire de siret6 et d'activit6s r6gies par les lois des deux Etats con-
tractants.

Article 27. JURIDICTION

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, tout res-
sortissant ou toute personne qui est un r6sident d'un Etat contractant est soumis
au droit p6nal de cet Etat pour les actes ou omissions concernant l'exploration et
l'exploitation des ressources p6trolires ou qui en d6coulent, commis dans le sec-
teur A, A condition que les personnes qui sont des r6sidents d'un Etat contractant
mais ressortissants de l'autre Etat contractant soient soumises au droit p6nal de ce
dernier Etat.

2. a) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, tout
ressortissant d'un Etat tiers qui est r6sident de l'un des deux Etats contractants
relive du droit p6nal des deux Etats contractants pour les actes ou omissions con-
cernant l'exploration et l'exploitation des ressources p6troli~res ou qui en d6coulent
commis dans le secteur A. Cette personne ne peut faire l'objet de poursuites au
criminel en vertu de la 16gislation de l'un des Etats contractants si elle a d6j. 6t6
jug6e et relax6e ou acquitt6e par un tribunal comp6tent ou a d6jA purg6 sa peine pour
le m~me acte ou la mPme omission en vertu de la l6gislation de l'autre Etat contrac-
tant ou lorsque les autorit6s comp6tentes de l'un des Etats contractants ont d6cid6,
conform6ment A la l6gislation de cet Etat et dans l'int6rt public, de s'abstenir de
poursuivre la personne en question pour cet acte ou cette omission.

b) Dans les cas vis6s A l'alin6a a du pr6sent paragraphe, les Etats contractants
doivent, en cas de n6cessit6, se consulter mutuellement pour d6terminer quel droit
p6nal est applicable, compte tenu de la nationalit6 de la victime et des int6rets de
l'Etat contractant le plus touch6 par rinfraction pr6sum6e.

3. Les r'gles du droit p6nal de l'Etat dont le navire bat pavilion s'appliquent
lorsque des actes ou des omissions auront eu lieu A bord de navires, y compris
lorsqu'il s'agit de navires affect6s aux recherches sismiques et aux forages dans le
secteur A; la m~me rigle s'applique aux a6ronefs qui survolent ce secteur.

4. a) Les Etats contractants se pr~tent mutuellement assistance et coop~rent
entre eux, notamment dans le cadre d'accords ou d'arrangements appropri6s, en vue
d'appliquer le droit p6nal comme le pr6voit le pr6sent article, y compris pour obtenir
des 616ments de preuve et des renseignements;

Vol. 1654, 1-28462



248 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1991

b) Chaque Etat contractant reconnait l'int6r& de l'autre Etat contractant lors-
qu'une victime d'une infraction pr6sum6e est un ressortissant de l'autre Etat et il
tient cet autre Etat au courant des mesures prises au sujet de I'infraction pr6sum6e,
dans la mesure o6 sa 16gislation l'y autorise.

5. Les Etats contractants peuvent conclure des arrangements pour permettre
aux fonctionnaires d'un Etat contractant de contribuer A l'application des r~gles de
la loi p6nale de l'autre Etat contractant. Lorsqu'une telle assistance suppose la
d6tention d'une personne qui, en vertu du paragraphe I du pr6sent article, relive de
la juridiction de l'autre Etat contractant, cette personne ne peut rester en ddtention
que jusqu'A ce qu'il soit possible de la remettre entre les mains des autorit6s com-
p6tentes de cet autre Etat contractant.

Article 28. ACTIONS CIVILES

Des actions en dommages-intdr&s ou en vue du remboursement de d6penses
d6coulant d'activitds men6es dans le secteur A peuvent 8tre intent6es dans l'Etat
contractant qui a - ou dont les ressortissants ou des personnes ayant leur r6si-
dence habituelle dans ledit Etat ont - subi lesdits dommages ou encouru lesdites
d6penses. Le tribunal devant lequel l'action est intent6e applique les lois et r~gle-
ments en vigueur dans cet Etat.

Article 29. APPLICATION DE LA LtGISLATION FISCALE

1. Aux fins de la l6gislation fiscale applicable directement ou indirectement:

a) A l'exploration ou A l'exploitation du p6trole dans le secteur A;

b) Aux actes, affaires, circonstances et biens ayant trait ou relatifs A une telle
exploration ou exploitation ou qui en d6coulent, ou qui y sont li6s; le secteur A est
r6put6 etre pour chaque Etat contractant une partie dudit Etat contractant et trait6
comme tel par lui.

2. Pour l'application de la l6gislation fiscale:

a) Dans le secteur A;

b) Aux int6rts vers6s par un contractant;
c) Aux redevances vers6es par un contractant;

chaque Etat contractant accorde des d6gr~vements d'imp6ts pour 6viter la double
imposition, conform6ment au Code des imp6ts.

3. Un Etat contractant n'6tablit pas d'imp6t non pr6vu par les dispositions du
Code d'imposition concernant ou applicables A.:

a) L'exploration ou l'exploitation du p6trole dans le secteur A;

b) Toute activit6 lie A l'exploration ou A l'exploitation du p6trole men6e dans
le secteur A,

A moins que l'autre Etat contractant ne consente A l'6tablissement dudit imp6t.
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PARTIE vii. REGLEMENT DES DIFFtRENDS

Article 30. REGLEMENT DES DIFF]2RENDS

1. Tout diffdrend qui peut survenir entre les Etats contractants au sujet de
l'interprdtation ou de l'application du pr6sent Trait6 est r6gld par voie de consul-
tation ou de n6gociation entre les Etats contractants.

2. Chaque contrat de partage de la production conclu par I'Autoritd commune
contient des clauses en vertu desquelles tout diff6rend relatif A l'interpr6tation ou A
l'application dudit contrat fait l'objet d'une forme d'arbitrage commercial sp6ci-
fique dont les conclusions sont obligatoires. Les Etats contractants facilitent la mise
A ex6cution par leurs tribunaux respectifs des sentences arbitrales prononc6es en
vertu dudit arbitrage.

PARTIE VIII. CLAUSES FINALES

Article 31. AMENDEMENT

1. Le pr6sent Trait6 pourra tre amend6 A tout moment en vertu d'un accord
entre les Etats contractants.

2. Conform6ment aux dispositions de l'alin6a b du paragraphe 1 de l'article 6
du pr6sent Trait6 et du contrat type de partage de la production, et conformdment
aux dispositions de l'alin6a c du paragraphe 1 de l'article 6 du pr6sent Trait6, le Code
d'exploitation des ressources p6troli~res peut 6galement 6tre amend6 ou modifi6 sur
d6cision du Conseil ministdriel. Les amendements ou modifications apport6s auront
le m~me statut que le Code d'exploitation des ressources p6trolires et que le con-
trat type de partage de la production.

Article 32. ENTR9E EN VIGUEUR

Le pr6sent Trait6 entrera en vigueur trente (30) jours A compter de la date A
laquelle les Etats contractants se seront inform6s mutuellement par 6crit du fait que
les conditions requises par l'un ou par l'autre Etat pour l'entr6e en vigueur du
pr6sent Trait6 ont 6t6 remplies.

Article 33. DURfE D'APPLICATION DU TRAIT9

1. Le pr6sent Trait6 restera en vigueur pendant quarante (40) ans A compter de
la date A laquelle il aura pris effet.

2. A moins que les deux Etats contractants n'en disposent autrement, le pr6-
sent Trait6 restera en vigueur, apr~s la p6riode initiale de quarante (40)'ans, pendant
des p6riodes successives de vingt (20) ans, sauf si, A la fin de chaque p6riode, y
compris de la p6riode initiale de quarante ans, ces deux Etats ont conclu un accord
concernant la d6limitation permanente de la partie du plateau continental couverte
par la zone de coop6ration.

3. Si les Etats contractants n'ont pas conclu d'accord relatif A la d6limitation
permanente de la partie du plateau continental par la zone de coop6ration cinq ans
avant la fin de l'une des p6riodes vis6es aux paragraphes 1 ou 2 du pr6sent article,
les repr6sentants des deux Etats contractants se r6uniront pour se mettre d'accord
sur cette d6limitation permanente du plateau continental.
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4. Le present article sera applicable A condition que les dispositions de l'arti-
cle 34 du prdsent Traitd restent en vigueur.

Article 34. DROITS DES CONTRACTANTS

1. Si

a) Le prdsent Traitd cesse d'8tre en vigueur A la suite de la conclusion d'un
accord entre les Etats contractants concernant la delimitation permanente de la
partie du plateau continental couverte par la zone de cooperation;

b) I1 existe, imm~diatement avant la date A laquelle le present Traitd cesse
d'etre en vigueur, des contrats de partage de production conclus avec l'Autoritd
commune,
les contrats de partage de production continueront A s'appliquer A chaque Etat con-
tractant ou A toute autre personne ddsign6e par l'Etat contractant int6ressd, A la
place de l'Autorit6 commune, pour autant que l'ex6cution desdits contrats s'effec-
tue dans les limites territoriales de chaque Etat contractant, compte tenu de l'accord
sur la ddlimitation. Chaque Etat contractant applique aux contractants qui exd-
cutent des contrats dans ses limites territoriales un r6gime qui ne sera pas plus
ondreux que le rdgime pr6vu dans le pr6sent Trait6 et dans le contrat de partage de
production pertinent.

2. Au moment de la conclusion de l'accord relatif A la ddlimitation du plateau
continental, les deux Etats contractants prendront des dispositions en vue de donner
effet au paragraphe 1 du pr6sent article.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, dOment autorisds par leurs gouvernements
respectifs, ont signd le pr6sent Trait6.

FAIT dans la zone de cooperation, le 11 d6cembre 1989, en deux exemplaires
originaux, en langue anglaise.

Pour l'Australie: Pour la Rdpublique
d'Indondsie:

Le Ministre des affaires 6trangres, Le Ministre des affaires dtrangbres
et du commerce,

GARETH EVANS ALI ALATAS
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ANNEXE A

DISIGNATION ET DESCRIPTION, Y COMPRIS CARTES ET COORDONNIES,
DES SECTEURS COMPOSANT LA ZONE DE COOPIRATION

I

NOTE

Lorsque, aux fins du prdsent Traitd, il est n6cessaire de d6terminer la position sur la
surface de la Terre d'un point, d'une ligne ou d'une zone, cette d6termination est effectude par
rapport A 1'ellipsolde de r6f6rence de l'Australie, A savoir par rapport A un sphror'de dont
le centre coincide avec celui de la terre et A un grand rayon (6quatorial) de 6 378 160 metres,
avec un aplatissement de 1/298,25 et compte tenu de la position de la station g6oddsique
Johnston du territoire du Nord de I'Australie. Cette station est cens6e atre situ6e A la latitude
de 250 56' 54,5515" Sud et A la longitude 133' 12' 30,0771" Est, avec une 616vation au so] de
571,2 m~tres au-dessus du sph6roide susmentionn6.

Voir hors-texte dans une pochette A la fin du prdsent volume.
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ZONE DE COOPERATION

Toute la zone

La zone est circonscrite par une ligne

a) Dont le point de d6part se trouve A 9' 12' 19" de latitude S et A 1270 33' 32" de longi-
tude E;

b) Qui se dirige ensuite vers le sud-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 90 22' 53" S et de longitude 1270 48' 42" E;

c) Puis qui se dirige vers le sud-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 90 28' 00" S et de longitude 1270 56' 00" E;

d) Puis qui se dirige vers le sud-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 90 29' 57" S et de longitude 1270 58' 47" E;

e) Puis qui se dirige vers le sud-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 100 29' 17" S et de longitude 1280 12' 24" E;

f) Puis qui se dirige vers le sud-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude I P 42' 10" Set de longitude 128' 29' 10" E;

g) Puis qui se dirige vers le sud-ouest en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 120 03' 17" S et de longitude 1270 45' 00" E;

h) Puis qui se dirige vers le sud-ouest en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 120 15' 28" S et de longitude 1270 08' 28" E;

i) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 110 20' 08" S et de longitude 1260 31' 54" E;

j) Puis qui se dirige vers le nord-ouest en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 100 28' 00" S et de longitude 1260 00' 00" E;

k) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 100 06' 40" S et de longitude 1260 00' 25" E;

1) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 90 46' 01" S et de longitude 1260 00' 50" E;

m) Puis vers le nord-est en suivant la g6od6siquejusqu'au point de d6part.
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ZONE DE COOPE1RATION

Secteur A

Le secteur est circonscrit par une ligne

a) Dont le point de d6part se trouve A 9' 22' 53" de latitude S et A 1270 48' 42" de longi-
tude E;

b) Qui se dirige ensuite vers le sud-ouest en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 10' 06' 40" S et de longitude 1260 00' 25" E;

c) Puis qui se dirige vers le sud-ouest en suivant la g~od6sique jusqu'au point de
latitude 10* 28' 00" S et de longitude 1260 00' 00" E;

d) Puis qui se dirige vers le sud-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 110 20' 08" S et de longitude 1260 31' 54" E;

e) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 110 19' 46" Set de longitude 126' 47' 04" E;

f) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 110 17' 36" S et de longitude 126' 57' 07" E;

g) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude I 1 17' 30" S et de longitude 1260 58' 13" E;

h) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od~sique jusqu'au point de
latitude 110 14' 24" S et de longitude 1270 31' 33" E;

i) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 100 55' 26" Set de longitude 1270 47' 04" E;

j) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 10' 53' 42" S et de longitude 1270 48' 45" E;

k) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 10' 43' 43" S et de longitude 1270 59' 16" E;

/) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g~od6sique jusqu'au point de
latitude 10* 29' 17" S et de longitude 1280 12' 24" E;

m) Puis qui se dirige vers le nord-ouest en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 90 29' 57" S et de longitude 1270 58' 47" E;

n) Puis qui se dirige vers le nord-ouest en suivant la g6od~sique jusqu'au point de
latitude 90 28' 00" S et de longitude 1270 56' 00" E;

o) Qui se dirige ensuite vers le nord-ouest en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
d6part.
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ZONE DE COOP9RATION

Secteur B

Le secteur est circonscrit par une ligne

a) Dont le point de depart se trouve A 10' 29' 17" de latitude S et A 1280 12' 24" de longi-
tude E;

b) Qui se dirige ensuite vers le sud-est en suivant la gdod6sique jusqu'au point de
latitude 110 42' 10" S et de longitude 1280 29' 10" S;

c) Puis qui se dirige vers le sud-ouest en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 120 03' 17" S et de longitude 1270 45' 00" E;

d) Puis qui se dirige vers le sud-ouest en suivant la g6oddsique jusqu'au point de
latitude 120 15' 28" S et de longitude 1270 08' 28" E;

e) Puis qui se dirige vers le nord-ouest en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 110 20' 08" S et de longitude 1260 31' 54" E;

f) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 110 19' 46" S et de longitude 1260 47' 04" E;

g) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6oddsique jusqu'au point de
latitude 110 17' 36" S et de longitude 1260 57' 07" E;

h) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la gdod6sique jusqu'au point de
latitude 110 17' 30" S et de longitude 1260 58' 13" E;

i) Nuis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 110 14' 24" S et de longitude 1270 31' 33" E;

j) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od~sique jusqu'au point de
latitude 100 55' 26" S et de longitude 1270 47' 04" E;

k) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la gdod6sique jusqu'au point de
latitude 100 53' 42" S et de longitude 127' 48' 45" E;

1) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 100 43' 43" S et de longitude 1270 59' 16" E;

m) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la gdod6siquejusqu'au point de d6part.
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ZONE DE COOPERATION

Secteur C
Le secteur est circonscrit par une ligne

a) Dont le point de depart se trouve A 9' 12' 19" de latitude S et A 127' 33' 32" de longi-
tude E;

b) Qui se dirige ensuite vers le sud-est en suivant la gdod6sique jusqu'au point de
latitude 9' 22' 53" S et de longitude 1270 48' 42" E;

c) Puis qui se dirige vers le sud-ouest en suivant la g6od6sique jusqu'au point de
latitude 19' 06' 40" S et de longitude 126' 00' 25" E;

d) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6oddsique jusqu'au point de
latitude 90 46' 01" S et de longitude 126' 00' 50" E;

e) Puis qui se dirige vers le nord-est en suivant la g6od6siquejusqu'au point de d6part.
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ANNEXE B

CODE D'EXPLOITATION DES RESSOURCES P9TROLI9RES DANS LE SECTEUR A
DE LA ZONE DE COOPERATION

PARTIE I. D9IFINITIONS

Article premier. DtFINITIONS

1. Aux fins du pr6sent Code d'exploitation des ressources p6troli~res:

a) Par << bloc >, on entend un bloc constitud conform6ment aux dispositions de l'arti-
cle 2 du pr6sent Code d'exploitation des ressources p6troli~res;

b) Par << ann6e civile >, on entend une p6riode de douze (12) mois commenqant le lerjan-

vier et se terminant le 31 d6cembre suivant, selon le calendrier gr6gorien;

c) Par << exploitant sous contrat , on entend le contractant charg6 d'effectuer des op6ra-
tions p6troli~res ainsi que toutes les transactions avec l'Autorit6 commune en vertu du con-
trat, au nom et avec l'autorisation des contractants;

d) Par << ann6e contractuelle >, on entend une p6riode de douze (12) mois cons6cutifs,
selon le calendrier gr6gorien, A compter de la date d'entr6e en vigueur du contrat ou de la date
anniversaire de son entr6e en vigueur;

e) Par << zone de d6couverte , on entend les blocs dont l'Autorit6 commune a d6clar6,
en vertu de l'article 16 du pr6sent Code d'exploitation des ressources p6troli~res, qu'ils con-
tenaient du p6trole;

f) Par << date d'entr6e en vigueur , on entend la date de conclusion d'un contrat de
partage de production entre l'Autorit6 commune et le contractant;

g) Par « d6penses d'exploitation , on entend les d6penses vis6es par un contrat de
partage de production encourues et remboursables par l'exploitant sous contrat au cours des
op6rations relatives au p6trole;

h) Par « gisement de p6trole , on entend une accumulation discrete de p6trole soumise
ii un syst~me de contr6le de pression unique;

i) Par « pipeline , on entend une conduite ou un syst~me de conduites avec 1'6quipe-
ment associ6 pour assurer le transport du p6trole;

j) Par « programme de travail et budget des d6penses d'exploitation , on entend le
d6tail des op6rations li6es au p6trole A effectuer dans un secteur sous contrat ou des op6ra-
tions li6es A ce secteur, ainsi que le cofot estimatif global desdites op6rations;

k) Par « Trait6 >, on entend le Trait6 conclu entre l'Australie et la R6publique d'In-
don6sie concernant la zone de coop6ration, dans un secteur compris entre la province indo-
n6sienne du Timor oriental et le nord de l'Australie, dont le Code d'exploitation des ressour-
ces p6troli~res constitue une annexe.

2. Sauf stipulation contraire, les termes utilis6s dans le pr6sent Code d'exploitation des
ressources p6troli~res ont le m6me sens que dans le Trait6.

PARTIE II. SECTEUR A

Article 2. QUADRILLAGE DU SECTEUR A

1. La superficie du secteur A est divisde par l'Autorit6 commune en sections graticu-
laires d6finies par des m6ridiens situ6s A cinq (5) minutes de longitude les uns des autres
(r6f6rence : m6ridien de Greenwich) et par des parallles situds A cinq (5) minutes les uns des
autres (r6f6rence: l'6quateur). Un bloc 6quivaut A une section graticulaire telle que d6crite
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ci-dessus et comporte des subdivisions de sections graticulaires. Le bloc du secteur A est
affectd d'un num6ro d'identification discret.

2. L'Autorit6 commune peut subdiviser chaque bloc en sections graticulaires, chacune
de ces sections 6tant d6finie par des mdridiens et des parallles et chaque section formant un
bloc. Chaque bloc ainsi d6fini est affect6 d'un numdro d'identification discret.

3. Les zones sous contrat du secteur A sont d6sign6es en fonction des blocs qui les
composent.

Article 3. ELLIPSOIDE DE RKFIRENCE

Lorsqu'il est n6cessaire de d6terminer la position d'une ligne du secteur A, cette d6ter-
mination se fait en recourant A un sph6roYde ayant son centre au centre de la Terre, un rayon
principal (6quatorial) de 6 378 160 metres avec un aplatissement de 100/29825 ainsi que par
r6f6rence A la position de la station g6od6sique Johnston du territoire du Nord de l'Australie.
Cette station est pr6sum6e etre situ6e A 133 degr6s, 12 minutes et 30,0771 secondes de longi-
tude est et A 25 degr6s, 56 minutes et 54,5515 secondes de latitude sud, avec une 616vation au
sol de 571,2 metres par rapport au sph6ro'de susmentionn6.

PARTIE iii. LE CONTRAT

Article 4. DROITS CONFERES PAR LE CONTRAT

1. Tout contrat de partage de production conclu par l'Autorit6 commune, avec l'appro-
bation du Conseil minist6riel, donne au contractant le droit exclusif d'entreprendre des op6-
rations p6troli~res et lui en reconnait la responsabilit6 dans une zone correspondante, sous
r6seive des dispositions du Trait6, des r~glements et directives pertinents fix6s par I'Autorit6
commune et des clauses et conditions du contrat.

2. La production p6troliere obtenue pendant chaque annde civile est partag6e entre
I'Autorit6 commune et le contractant.

3. Le contrat ne donne pas au contractant la propri6t6 du p6trole se trouvant dans le
sol, mais lui permet de disposer d'une part de la production de p6trole en paiement, par
l'Autorit6 commune, des op6rations p6trolibres entreprises par l'exploitant en application du
contrat. La propri6t6 de la part de la production de p6trole qui revient A l'Autorit6 commune
lui reste acquise. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 5 du pr6sent article, l'Autorit6
commune autorise la commercialisation de sa part de production de p6trole par le contrac-
tant, qui met sur le march6 toute la production de p6trole de la zone vis6e par le contrat.

4. La propri6t6 de la part de la production de pdtrole devant revenir au contractant lui
revient au lieu de chargement du p6trolier. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 5 du
pr6sent article, le contractant a le droit de pr6lever sa part de p6trole, d'en disposer, de
l'exporter et de conserver A l'6tranger le produit qu'il en aura obtenu. Sauf lorsque l'Autorit6
commune commercialise le pdtrole comme pr6vu au paragraphe 5 du pr6sent article, le con-
trat exige du contractant qu'il verse A l'Autorit6 commune, A intervalles r6guliers au cours de
chaque ann6e civile, un montant 6gal A la valeur de la part de la production de pdtrole revenant
A l'Autorit6 commune pr6levde h chaque chargement. Le contrat sp6cifie l'intervalle entre
deux chargements, qui sera d'un mois si possible, la base d'estimation de la valeur de la part
de l'Autorit6 commune dans la production p6trolikre et la date A laquelle le paiement doit &tre
fait. La valeur estimative de la part de la production de p6trole de l'Autorit6 commune qui
doit lui etre donn6e A chaque chargement est calcul6e en fonction du programme de travail et
des pr6visions de d6penses d'exploitation, ainsi que de ces d6penses r6vis6es, enfin, sur la
base de la valeur des quantit6s de p6trole A produire. Cette valeur estimative est r6vis6e au
cours de l'ann6e civile, compte tenu des d6penses d'exploitation effectives et des sommes
retir6es de la vente du p6trole.
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5. Avec l'approbation du Conseil ministdriel, I'Autorit6 commune peut commercialiser
tout ou partie de la production de p6trole. Lorsqu'il incombe A 'Autorit6 commune de com-
mercialiser la part de la production de p6trole qui lui revient, le mode de d6termination de la
valeur estimative de la part de cette Autorit6 sera fond6 sur le mode de d6termination d6crit
au paragraphe 4 du pr6sent article. Lorsque la part de production de p6trole revenant au
contractant est comprise dans la production de p6trole commercialis6e par l'Autorit6 com-
mune, le contrat doit stipuler que ladite autorit6 doit payer au contractant, A intervalles r6gu-
liers au cours de chaque ann6e civile, un montant reprdsentant la valeur de la part du con-
tractant dans la production de p6trole ainsi pr6lev6e au cours de ladite ann6e. Le mode de
d6termination de la valeur estimative des parts de l'Autorit6 commune et du contractant
s'inspire du mode de d6termination d6crit au paragraphe 4 du pr6sent article. L'exploitant
sous contrat est tenu de coordonner le pr6lEvement de la production p6troli~re, ainsi que de
choisir les p6troliers et de programmer leurs mouvements.

6. Le contrat sp6cifie 6galement que, dans un d6lai de trente (30) jours i compter de
la fin de chaque ann6e civile, il sera proc6d6 A la r6gularisation des comptes ainsi qu'aux
paiements en especes entre le contractant et l'Autoritd commune, sur la base des quantitds,
montants et prix r6els, afin que l'Autorit6 commune puisse recevoir la part de la production
de p6trole qui lui revient pour chaque ann6e civile.

7. Lorsqu'un contrat aura dt6 conclu avec un groupe de soci6t6s, celles-ci seront soli-
dairement et individuellement responsables du respect des conditions du contrat, ainsi que
des r~gles du pr6sent Code d'exploitation des ressources p6troli~res et des r~glements et
directives fix6s par l'Autoritd commune. Chaque soci6td devra avoir signd le contrat qui la lie
A l'Autorit6 commune.

Article 5. LE CONTRAT

1. Sans imposer de limite aux questions sur lesquelles il portera, le contrat devra etre
conclu sur la base du contrat type de partage de la production, comportant les 616ments
suivants :

a) La d6finition des responsabilit6s et des droits du contractant, de l'exploitant sous
contrat et de l'Autorit6 commune;

b) La dur6e de validitd du contrat et les dispositions relatives A la renonciation aux
blocs;

c) Le programme de travail et les engagements de d6penses;

d) La d6finition des frais d'exploitation et la m6thode de recouvrement de ces frais par
l'exploitant;

e) La part de la production p6troli~re qui doit 8tre allou6e au contractant;

f) Les dispositions relatives A l'expiration du contrat;

g) Les dispositions relatives A l'exemption de l'application des clauses du contrat ou A
la modification de ces clauses;

h) Les dispositions relatives au r~glement des diff6rends entre le contractant et l'Auto-
rit6 commune;

i) Toutes autres dispositions compatibles avec le Trait6.

Article 6. EXPLOITANT SOUS CONTRAT

1. Lorsque plusieurs socidt6s concluent un contrat avec l'Autorit6 commune, elles
doivent nommer et autoriser l'une d'elles A assumer les responsabilit6s d'exploitant sous
contrat au nom de toutes, dans le cadre des op6rations effectu6es et de toutes leurs transac-
tions avec l'Autorit6 commune pr6vues au contrat.
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2. L'exploitant sous contrat entreprendra des opdrations p6troli~res rentables, afin de
r6duire les coots au minimum et pour se conformer aux clauses du contrat de partage de ia
production. Les coots assumds par l'exploitant du contrat au titre des op6rations p~troli~res
ne devront pas entrainer de b6ndfices pour l'exploitant du fait de sa seule qualit6 d'exploitant.

3. Toutes les communications relatives A des questions lides au contrat s'effectueront
entre l'exploitant et l'Autorit6 commune. L'exploitant ouvrira un bureau soit dans la Rdpu-
blique d'Indondsie, soit en Australie.

Article 7. DURAE DE VALIDITE DU CONTRAT

1. Sous r6serve des dispositions du pr6sent article ainsi que des articles 22 et 48 du
pr6sent Code d'exploitation des ressources p6troli~res, la dur6e de validit6 d'un contrat de
partage de la production sera de trente (30) ans. En outre, les clauses pertinentes du contrat
de partage de la production sp6cifieront :

a) L'obligation, pour l'autorit6 commune, de consid6rer favorablement l'extension de la
dur6e du contrat au-delA de la trenti~me (30e) ann6e civile si l'extraction du p6trole n'a pas
alors pris fin;

b) L'extension automatique de la dur6e du contrat, pour permettre la poursuite de la
production p~trolire en vue de faire face aux contrats de vente de gaz naturel dont la dur6e
s'6tend au-delA de la trenti~me (30e) ann6e du contrat de partage de la production.

2. Le contrat de partage de la production peut 6galement pr6voir une dur6e sp6cifique
au-delA de laquelle il peut 6tre mis fin au contrat si une d6couverte n'a pas 6t6 faite.

PARTIE IV. EXPLORATION ET EXPLOITATION PtTROLIRES

Article 8. APPELS D'OFFRES CONCERNANT DES BLOCS

I. L'Autorit6 commune met en adjudication des blocs sp6cifiques en vue de la conclu-
sion de contrats. Elle donne des pr6cisions concemant :

a) Les blocs pour lesquels des droits seront octroy6s;

b) Le systime d'appels d'offres A appliquer;

c) La base sur laquelle les offres seront 6valu6es;

d) Les d6tails du contrat A conclure, notamment en ce qui concerne les droits et les
responsabilit6s des parties;

e) La pdriode au cours de laquelle les offres pourront 8tre faites.

2. Des pr6cisions sur l'invitation A ddposer des appels d'offres feront l'objet d'une
publication dans les journaux officiels australien et indon6sien ainsi que par d'autres voies,
choisies par I'Autoritd commune.

Article 9. SYSThME D'APPELS D'OFFRES

1. L'Autorit6 commune invitera A d6poser des appels d'offres en vue de la conclusion
d'un contrat concernant des parties du secteur A en suivant un syst~me d'appels d'offres
pr6cisant le programme d'exploration annuel et les engagements de d6penses dans la zone du
contrat.

2. L'Autorit6 commune fera connaitre tous les d6tails du syst~me d'appels d'offres
lorsqu'elle invitera A d6poser des offres.

Article 10. DEMANDE DE CONTRATS

1. L'Autorit6 commune d6crit dans des directives officielles la forme sous laquelle les
demandes devront &tre formul6es et ddpos6es. La condition minimale A remplir sera 1'6tablis-
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sement et le drp6t d'un projet de contrat s'inspirant du Contrat type de partage de la produc-
tion et la description drtaille, dans les demandes, du programme de travail et des engage-
ments de ddpenses, enfin la preuve donnde par le demandeur de sa solvabilit6 et de ses
connaissances et capacitds techniques.

2. Lorsqu'une demande est ddposre par un groupe de socit6s, celle-ci devra 8tre
accompagnde de pieces attestant qu'un accord de coopdration peut tre conclu entre ces
socirtds pour la rdalisation d'activitds pdtrolires dans la zone du contrat.

3. Toute demande sera accompagn&e des redevances sprcifires h l'article 44 du present
Code d'exploitation des ressources pdtrolires.

Article 11. EXAMEN DES DEMANDES

1. L'Autorit6 commune 6tablit dans des directives officielles la base sur laquelle les
demandes doivent 6tre examindes et les crit~res pertinents auxquels les demandeurs doivent
rrpondre. Les contrats sont offerts en conformit6 avec les crit~res publids en vue de l'adjudi-
cation. Les principaux crit~res sont la quantit6 et la qualit6 du travail d'exploration offert.

2. L'Autorit6 commune devra We convaincue que le demandeur prdsente la solvabilit6
ndcessaire et posside les connaissances et capacitds techniques qui lui permettront d'effec-
tuer des opdrations pdtrolires conformdment aux clauses et conditions du contrat ainsi que
du prdsent Code d'exploitation des ressources prtroli~res, notamment pour satisfaire aux
exigences en matiere d'environnement et de srcurit6.

Article 12. OCTROI OU REFUS DE CONTRATS

1. L'Autorit6 commune demandera au prdalable l'autorisation du Conseil ministdriel
avant de conclure un contrat avec le demandeur ou le groupe de demandeurs qui lui semble
le plus apte A bdndficier dudit contrat.

2. Sous rdserve de cette approbation, l'Autorit6 commune notifie par 6crit au deman-
deur ayant obtenu le contrat qu'elle a requ du Conseil ministdriel l'autorisation de passer avec
lui ce contrat pour procdder A des activitds pdtroli~res dans une zone sprcifire couverte par
ledit contrat selon les clauses et les conditions qui y sont 6noncdes. Le demandeur aura un
ddlai de trente (30) jours pour faire connaltre par 6crit qu'il accepte ou qu'il refuse l'offre. Si
le demandeur accepte l'offre, acquitte les frais d'6tablissement du contrat et fournit la preuve
qu'il a rempli toutes les conditions prdalables, par exemple qu'il est couvert par une assu-
rance, 'Autorit6 commune passe le contrat avec lui.

3. Les personnes dont la candidature n'a pas 6t6 retenue en sont informes.

Article 13. PUBLICATION DES CONTRATS

L'Autorit6 commune publie dans le Journal officiel australien et dans le Journal officiel
indondsien une br~ve description:

a) Des contrats passds;
b) Des contrats ayant expir6.

Article 14. D9BUT DES TRAVAUX

L'exploitant sous contrat entreprend les activitds pdtroli~res dans un ddlai de six
(6) mois A compter de la date d'entr~e en vigueur du contrat, sauf en cas de force majeure.

Vol. 1654, 1-28462



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Article 15. DCOUVERTE DE P9TROLE

1. Lorsque l'exploitant sous contrat a d6couvert du p6trole, il le signale par 6crit A
l'Autorit6 commune dans les vingt-quatre (24) heures et, A la demande de l'Autorit6, fournit
6galement par 6crit des pr6cisions sur :

a) La composition chimique et les propridt6s physiques du p6trole;

b) La nature du sous-sol oia se trouve ia nappe de p6trole.

2. L'exploitant sous contrat fournit A l'Autoritd commune, i sa demande, toute autre
information concernant la d6couverte de p6trole.

3. L'exploitant sous contrat fait ce que l'Autorit6 commune lui demande pour d6ter-
miner la composition chimique et les propri6t6s physiques du p6trole qu'il aura pu d6couvrir
ainsi que pour determiner l'6tendue des gisements de p6trole, ainsi que la quantit6 de pdtrole
qu'ils contiennent.

Article 16. D9CLARATION RELATIVE A LA ZONE DE LA DCOUVERTE

I. L'Autorit6 commune d6clare comme zone de d6couverte les blocs de la zone sous
contrat qui contiennent des gisements de p6trole, A condition que l'Autorit6 commune et
l'exploitant sous contrat conviennent que le gisement en question peut tre exploit6 commer-
cialement. Ces blocs constitueront un seul et m~me ensemble de blocs contigus.

2. Apr~s qu'une zone de ddcouverte a 6t6 d6clar6e, l'Autorit6 commune peut, A tout
moment, de son propre chef ou A la demande de l'exploitant sous contrat, accepter que
certains blocs soient inclus dans ou exclus de la zone de d6couverte. Les blocs ainsi inclus
dans cette zone feront partie de la zone sous contrat du contractant.

Article 17. APPROBATION EN VUE DE LA PRODUCTION DE P9TROLE

L'exploitant sous contrat ne construit aucune structure de production sans l'approba-
tion de l'Autorit6 commune. L'Autorit6 commune ne s'abstient pas sans raison de donner
son approbation.

Article 18. APPROBATION DE LA CONSTRUCTION D'UN PIPELINE

1. L'exploitant sous contrat ne construit pas de pipeline en vue du transport du p6trole
A destination ou A partir du secteur A sans l'approbation de l'Autorit6 commune et l'exploi-
tant sous contrat n'exploite ou n'enl~ve pas le pipeline sans l'approbation de ladite autoritd.

2. L'Autorit6 commune peut charger un exploitant sous contrat qui poss~de un pipe-
line de conclure un accord commercial avec un autre exploitant sous contrat afin que ce
dernier puisse acheminer du p6trole.

Article 19. ACTIVITIS RELATIVES A LA PRODUCTION DE Pf-TROLE

Sauf si l'exploitant sous contrat et l'Autorit6 commune en conviennent autrement, les
activit6s de production p6troli~re dans une structure permanente commencent dans un ddlai
de six (6) mois A compter de l'approbation de ]a construction de la structure.

Article 20. TAUX DE PRODUCTION

L'Autorit6 commune peut ordonner que la production de p6trole commence, 6dicter les
rigles pertinentes et fixer des taux sp6cifiques de production p6troli~re. Lorsqu'elle donne
ses instructions et 6tablit les r~glements en la mati~re, l'Autorit6 commune tient compte des
m6thodes 6prouv6es en mati~re d'exploitation des champs p6trolif~res.
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Article 21. PRODUCTION CONCERTI9E

Lorsqu'un gisement de p6trole est situ6 en partie dans une zone sous contrat et en partie
dans une autre zone sous contrat mais en totalit6 dans le secteur A, l'Autoritd commune exige
des contractants qu'ils concluent entre eux un accord d'union dans un d6lai raisonnable, fix6
par l'Autorit6 commune, pour que la production de p6trole du gisement soit la plus rentable
possible et s'effectue dans des conditions optimales. Si aucun accord n'a td conclu dans
un d6lai raisonnable, l'Autorit6 commune d6termine les modalit6s de l'accord d'union. Cet
accord d'union, qui ne limite pas les sujets sur lesquels il peut porter, pr6cise ou arrte la
m6thode A appliquer pour fixer la quantit6 de p6trole dans chaque zone sous contrat et la
m6thode de production p~troli~re, et d6signe I'exploitant sous contrat qui sera responsable de
la production p6trolirre fix6e par l'accord d'union. L'Autorit6 commune approuve l'accord
d'union avant de proc6der A l'approbation des structures visdes A 'article 17 du pr6sent Code
d'extraction p6troli~re. Toute modification de l'accord d'union est soumise b l'approbation
de l'Autorit6 commune.

Article 22. ABANDON DE BLOCS

1. Le contrat contient des clauses relatives A l'abandon progressif de blocs dans la zone
sous contrat.

2. Lorsqu'on d6termine les abandons n6cessaires, les blocs d'une zone de d6couverte
ne sont pas compt6s dans le nombre initial des blocs de la zone sous contrat.

3. Si une zone de d6couverte a 6t6 d6clar6e dans la zone sous contrat avant la fin de la
p6riode initiale sp6cifi6e dans le contrat, l'exploitant soit abandonne tous les blocs restants
de la zone sous contrat et le contrat sera d6nonc6, soit met A profit la possibilit6, prdvue dans
le contrat, de proroger celui-ci.

Article 23. RESTITUTION DE BLOCS

1. Le contractant peut restituer en totalit6 ou en partie les blocs d'une zone sous con-
trat, sous r6serve que les clauses dudit contrat ont 6t6 respect6es A la satisfaction de l'Auto-
rit6 commune. Les blocs ainsi restitu6s viendront s'ajouter aux blocs dont l'abandon est
n6cessaire, vis6s A l'article 22 du pr6sent Code d'exploitation des ressources p6troli~res.

2. Avant de satisfaire A une demande de restitution totale ou partielle des blocs d'une
zone sous contrat, l'Autorit6 commune donne pour instructions A l'exploitant de nettoyer la
zone sous contrat ou d'en enlever les structures, 6quipements et autres biens qui s'y trouvent.
Ces instructions doivent 8tre suivies par l'exploitant.

PARTIE V. DISPOSITIONS GtNgRALES

Article 24. M19THODES DE TRAVAIL

Il appartient A l'exploitant sous contrat de faire en sorte que les activit6s p6trolires
soient r6alis6es selon les r~gles de F'art et en appliquant des m6thodes 6prouv6es en mati~re
d'exploitation des champs pdtroliferes. L'exploitant prend les mesures n&cessaires en vue:

a) De protdger l'environnement dans la zone sous contrat et autour de celle-ci;

b) D'assurer la s6curit6, la sant6 et le bien-tre des personnes qui se livrent A des acti-
vit~s p6trolirres dans une zone sous contrat ou A proximit6.

Article 25. ASSURANCE

1. L'Autorit6 commune exige du contractant qu'il soit constamment couvert, A compter
de la date d'entr6e en vigueur du contrat, et A la satisfaction de l'Autorit6 commune, par une
assurance sur la base d'une responsabilit6 sans faute et pour un montant d6termin6 par
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I'Autorit6, en consultation avec les demandeurs de contrats. L'Autoritd convient 6galement
avec le contractant d'un m6canisme pour le ddp6t des demandes d'indemnisation. L'assu-
rance couvre les d6penses ou diff~rents types de responsabilitds encourues dans le cadre
d'op6rations p6troli~res ainsi que d'autres activitds connexes men6es dans la zone sous con-
trat, y compris les ddpenses au titre de la pr6vention et du nettoyage des tuyaux d'dvacuation
du p6trole.

2. L'exploitant s'assure que '6vacuation du p6trole en vrac du secteur A s'effectue
uniquement par des p6troliers et que cette opdration fait l'objet d'une assurance conforme
aux accords internationaux pertinents.

Article 26. MAINTENANCE DES BIENS

L'exploitant sous contrat est tenu pour responsable de la conservation dans de bonnes
conditions de s6curit6 et d'utilisation ainsi que de la r6paration de la totalit6 des construc-
tions, 6quipements et autres biens de la zone sous contrat.

Article 27. ENLUVEMENT DES BIENS

1. Selon les directives donn6es par l'Autorit6 commune, l'exploitant sous contrat
enlive tous les biens apport6s dans la zone sous contrat et applique les reglements et direc-
tives concernant la lutte contre la pollution.

2. Lorsque l'exploitant n'enl~ve pas les biens et ne d6barrasse pas l'environnement de
la pollution, comme le d6sirerait l'Autorit6 commune ou qu'il s'abstient de prendre d'autres
mesures n6cessaires . la conservation et A la protection du milieu main dans la zone sous
contrat, l'Autorit6 commune peut lui donner en la mati~re les directives qu'elle juge n6ces-
saires. Si l'exploitant ne suit pas ces directives, le contractant est responsable de toutes les
d6penses que l'Autorit6 commune a assum6es pour remddier A la situation.

Article 28. EXEMPTION DE L'APPLICATION DES CLAUSES DU CONTRAT
OU MODIFICATION DE CES CLAUSES

1. L'Autoritd peut convenir d'exempter le contractant de l'application des clauses du
contrat. Elle peut 6galement convenir de modifier lesdites clauses.

2. L'Autorit6 commune n'accorde pas d'exemption de l'application des clauses d'un
contrat ou n'apporte pas de modification auxdites clauses sans l'approbation pr~alable du
Conseil minist6riel, lorsque ces clauses portent sur les points suivants :

a) Les parts de production de 'Autorit6 commune ou du contractant;

b) Les dispositions concernant les d6penses d'exploitation;

c) La dur& du contrat;

d) Des dispositions relatives A l'abandon de blocs;

e) La redevance annuelle au titre de l'ex6cution des contrats.

Article 29. FOURNITURE D'INFORMATIONS

1. L'Autoritd commune peut ordonner au contractant de lui fournir des donn6es, docu-
ments ou informations ayant trait aux opdrations pdtrolires, notamment mais non exclusive-
ment des rapports p6riodiques sur la production et des rapports financiers et techniques et
des 6tudes sur les op6rations p6troli~res.

2. L'Autorit6 commune peut exiger du contractant qu'il fournisse ces informations par
6crit dans un certain d6lai. Elle doit 6galement avoir acc~s A toutes les donn6es fournies par
les op6rations p6troli~res.
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3. Les contractants ne sont pas lib6rds de i'obligation de foumir les informations quand
celles-ci peuvent se retourner contre eux; ces informations ne constitueront toutefois pas de
preuve recevable contre les contractants en cas de poursuites au criminel.

Article 30. ZONES DE SECURITE

1. L'Autorit6 commune peut instituer une zone de sdcurit6 autour d'une structure
d6termin6e du secteur A et exiger de 1'exploitant qu'il installe, entretienne ou fournisse
dans cette zone de s6curit6, des navires, embarcations ou autres dispositifs antibrouillard ou
d'dclairage ou moyens acoustiques ainsi que '6quipement n6cessaire pour assurer la s6curit6
des op6rations pdtroli~res. Une zone de s6curit6 peut s'6tendre jusqu'A cinq cents (500) m6-
tres au-delA de la structure. Les navires non autoris6s se verront interdire I'entrde de la zone
de s6curit6.

2. En outre, une zone d'acc~s restreint de mille deux cent cinquante (1 250) metres peut
atre pr6vue au voisinage des zones de s6curit6 et des pipelines. Les navires non autoris6s
utilis6s aux fins d'exploration et d'exploitation des ressources p6trolidres n'y pourront ni
jeter l'ancre, ni manceuvrer.

Article 31. TENUE DE LIVRES, REGISTRES ET DOCUMENTS

L'Autorit6 commune exige du contractant qu'il tienne des livres de comptes, des regis-
tres ou autres documents, y compris des documents comptables ayant trait aux opdrations
p6troli~res et qu'il lui fournisse, sous une forme sp6cifique, des donn6es, rapports, rapports
de soci6t6 ou autres documents li6s A ces op6rations. Les dispositions pertinentes s'appli-
quent 6galement aux carottes, d6blais de forage et 6chantillons pr6lev6s dans le cadre des
op6rations p6troli~res effectu6es dans la zone sous contrat.

Article 32. AUTORISATION DE MENER DES OPERATIONS DE PROSPECTION

L'Autorit6 commune peut octroyer A toute personne une autorisation de prospection
afin qu'elle puisse rechercher du p6trole dans des blocs situ6s hors des zones sous contrat.
Cette autorisation doit sp6cifier les conditions auxquelles ladite personne est assujettie. Les
conditions dans lesquelles une autorisation de prospection est donn6e ne conferent aucune
pr6f6rence ni aucun droit pour conclure un contrat concernant ces blocs. Toutes les donn6es
obtenues desdites activit6s et tous les rapports auxquels elles donnent lieu sont soumis A
l'Autorit6 commune, qui en use comme elle l'entend.

Article 33. AUTORISATION D'ACCES

1. Pour promouvoir l'exploration des ressources p6troliires du secteur A dans des
conditions optimales ainsi que leur exploitation, l'Autorit6 commune peut donner A un exploi-
tant sous contrat et A des personnes ayant requ l'autorisation de prospecter ou d'entreprendre
les recherches scientifiques sur le milieu main l'autorisation de p6n6trer dans une zone sous
contrat qui n'est pas sa - ou leur - propre zone pour y mener des activit6s conformes A
l'objectif vis6 par cette autorisation. Avant de d6livrer celle-ci, l'Autorit6 commune consulte
l'exploitant de la zone sous contrat dont l'acc~s est demand6. Au nombre des modalit6s et
conditions de cette autorisation figurent l'obligation de fournir b l'Autorit6 commune, en
respectant certaines r~gles, des donn6es, rapports, 6tats financiers ou autres documents en
rapport avec les activit6s r6alis6es conform6ment A l'autorisation d'acc~s mais aussi l'inter-
diction de forer des puits d'exploration.

2. L'Autorit6 commune peut 6galement autoriser l'exploitant sous contrat A mettre en
place dans les fonds marins des installations de production dans une zone sous contrat qui
n'est pas sa propre zone, A condition que ces activit6s nentravent pas les opdrations p6tro-
li~res dans la premiere zone sous contrat.
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Article 34. INSPECTEURS

1. L'Autorit6 commune peut charger une personne d'exercer des fonctions d'inspec-
tion aux fins du pr6sent Code d'exploitation des ressources p6troli~res, des riglements et
directives dtablis en vertu de I'article 37 du pr6sent Code et des clauses et conditions du
contrat s'appliquant aux op6rations p6trolires dans le secteur A. La personne ainsi d6sign6e
sera, A tout moment opportun, et sur pr6sentation d'un certificat attestant qu'elle a 6t6 char-
g6e de fonctions d'inspection, habilit6e :

a) A pdn6trer, dans le secteur A, dans toute structure ou tout navire ou a6ronef utilis6
dans le cadre d'op6rations p6troli~res;

b) A inspecter et b mettre A 1'essai tout 6quipement utilis6 ou destin6 A etre utilisd dans
le cadre d'op6rations p6troli~res;

c) A p6n6trer dans toute structure, tout navire, tout a6ronef ou toute construction dans
lesquels on suppose qu'il existe des documents concernant les opdrations p6troli~res dans le
secteur A pour consulter, pr6lever des extraits ou faire des copies de ces documents.

2. Le contractant fournira les services d'un inspecteur auquel seront donn6es les faci-
lit6s et l'assistance 16gitimes qu'il demandera pour lui permettre d'exercer r6ellement ses
fonctions.

Article 35. COMMUNICATION DES DOCUMENTS

1. Un document r6guli~rement fourni A une personne autre que l'Autorit6 commune ou
une socidt6 lui parviendra de la mani~re suivante:

a) En lui remettant le document;

b) En le lui envoyant par la poste, sous la forme d'une lettre A son adresse;

c) En lui d6posant le document b son adresse et en le remettant A une autre personne
apparemment au service de la premiere;

d) En envoyant le document au num6ro de t6lex ou de t6l6copie de la personne, selon le
cas;

e) En envoyant le document par t616gramme A l'adresse de la personne.

2. Lorsqu'un document doit etre remis une soci6t6, il est proc6d6 comme indiqu6 aux
alindas b, c, d ou e du paragraphe 1 du pr6sent article.

3. Un document A remettre A l'Autorit6 commune est remis A une personne exerqant
apparemment une activit6 en rapport avec l'Autorit6 commune, dans une installation d'af-
faires de cette Autorit6 sp6cifi6e dans le contrat, ou est envoy6 par la poste, comme une lettre
ou un t6l6gramme adress6s A l'Autorit6 A cette installation, ou en envoyant le document au
num6ro de t6lex ou de t616copie de l'Autorit6 commune.

4. Lorsqu'un document est post6 sous forme de lettre, il est, sauf preuve du contraire,
consid6r6 comme ayant 6t6 d6livr6 dans un d6lai de sept (7) jours A compter de la date A
laquelle ladite lettre a t6 post6e.

Article 36. DIVULGATION D'INFORMATIONS ET DE DONN9ES

1. L'Autorit6 commune peut utiliser comme elle l'entend les informations et donn6es
contenues dans un rapport, un 6tat ou tout autre document fourni A l'Autorit6 commune, sous
r6serve que lesdites informations et donn6es ne soient pas rendues publiques avant r'expira-
tion des p6riodes indiqu6es ci-apris, pendant lesquelles elles sont cens6es demeurer confi-
dentielles.

2. Les informations et donn6es concernant les op6rations p6troli~res sp6cifi6es dans
une zone sous contrat peuvent 8tre divulgu6es deux (2) ans apr~s leur communication A
l'Autorit6 commune ou quand les blocs auxquels se rattachent ces informations et donn6es
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cessent d'etre des 616ments appartenant sp&cifiquement A la zone sous contrat si cette date
est ant6rieure bL la pr6cddente. Toutefois, les conclusions tir6es de ces informations et donn6es
ou les opinions fond6es en totalit6 ou en partie sur celles-ci ne doivent pas tre divulgu6es
avant cinq (5) ans apr~s la remise desdites informations et donn6es A l'Autorit6 commune.

3. Les informations et donn6es concernant une 6tude sismique ou toute autre 6tude
gdochimique ou g6ophysique sont r6put6es avoir 6t6 remises au plus tard six (6) mois apr~s la
fin de la rdalisation du gros de cette 6tude. Les informations et donn6es concernant des puits
sont r6put6es avoir 6t6 remises au plus tard trois (3) mois apr~s la fin du travail de base de
forage.

4. Nonobstant le paragraphe 2 du pr6sent article, 1'exploitant a accs A toutes les infor-
mations relatives aux blocs du secteur A contiguds A sa zone sous contrat, et peut utiliser la
totalit6 desdites informations. Lorsque des informations et des donn6es ont t6 divulgu6es
par cette personne ou par une partie quelconque agissant en son nom, l'Autorit6 commune
n'est pas tenue de maintenir secrites ces informations et donn6es.

5. L'Autorit6 commune est libre d'utiliser toutes informations et donn6es relatives aux
blocs abandonnds ou restitu6s ainsi qu'aux autres blocs n'appartenant pas A la zone sous
contrat, ainsi que de les divulguer A une quelconque autre partie.

6. Les contractants n'utilisent pas les informations et les donn6es en dehors de l'Aus-
tralie ou de la R6publique d'Indon6sie s'ils n'y sont pas autoris6s par l'Autorit6 commune.

7. Les fonctionnaires de l'administration australienne et indon6sienne peuvent avoir
acc~s aux informations et donn6es fournies A l'Autorit6 commune au titre du prdsent Code,
sous r6serve qu'ils observent les dispositions du pr6sent article.

Article 37. RtGLEMENTS ET DIRECTIVES

1. L'Autorit6 commune publie les r~glements et les directives applicables aux person-
nes, conform6ment au Trait6 dont le pr6sent Code d'exploitation p6troli~re fait partie, en vue
de s'acquitter de ses fonctions. Ces r~glements et directives portent en particulier - mais
non pas exclusivement - sur les aspects suivants :

a) Exploration pour recherche du p6trole, activit6s et travaux allant dans le meme sens;

b) Production de p6trole, activit6s et travaux allant dans le m~me sens;

c) Evaluation et vente ou 6vacuation de la production p6troliire de l'Autorit6 commune
et du contractant, ainsi qu'op6rations allant dans le m~me sens, notamment proc6dures de
transfert de propridt6 du p6trole, mesure et v6rification du p6trole ainsi transf6r6;

d) Conservation des ressources naturelles, qu'il s'agisse de p6trole ou d'autres ressour-
ces ainsi que pr6vention du gaspillage desdites ressources;

e) Construction, montage, maintenance, exploitation, utilisation, inspection et certifi-
cats de conformit6 des structures, pipelines ou 6quipements;

f) Contr6le de l'6coulement ou de l'6vacuation du p6trole et pr6vention des fuites de
pdtrole, d'eau ou de fluides de forage ou d'un m6lange d'eau ou de fluide de forage avec du
pdtrole ou toute autre mati~re;

g) Nettoyage ou autre op6ration tendant A rem6dier aux effets des fuites de pdtrole;

h) Pr6vention des dommages qui pourraient 8tre caus6s aux couches g6ologiques con-
tenant du p6trole;

i) Pr6vention des pertes ou des fuites de p6trole;

j) Enlivement, dans une zone sous contrat, des structures, &tuipements et autres biens
apport6s dans cette zone pour procdder A - ou concernant - des op6rations p6troli-res;

k) Op6rations p~troli~res effectu6es dans des conditions 6cologiquement soires et ration-
nelles;
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1) Evaluation de l'impact des opdrations p6troli~res sur l'environnement;

m) Autorisation donn6e par l'Autoritd commune aux personnels des contractants et A
ceux de leurs sous-traitants de pdn6trer dans le secteur A;

n) Contr6le de l'entr6e dans le secteur A et de la sortie de ce secteur des navires, a6ro-
nefs, structures et 6quipements employds dans le cadre des opdrations p6troli~res.

2. L'Autorit6 commune peut, par la voie d'un instrument 6crit remis A une personne ou
i une cat6gorie de personnes, instituer un r~glement ou des directives conformes aux dispo-
sitions susmentionn6es et sp6cifiquement applicables A cette personne ou cat6gorie de per-
sonnes.

Article 38. REGISTRE DE CONTRACTANTS

L'Autorit6 commune tient ? jour un registre contenant des indications sommaires con-
cernant:

a) Les zones faisant l'objet de contrats en vigueur;

b) L'exploitant sous contrat et le contractant correspondant A chaque zone sous
contrat;

c) Le programme de travail et les engagements de d6penses relatifs A la zone sous
contrat;

d) Les modifications apport6es aux clauses de contrats, le changement d'exploitant
sous contrat et la modification de la fraction du droit de propridt6 du contractant sur une zone
sous contrat constituant un bien indivis;

e) Les blocs des zones sous contrat abandonn6s ou restitu6s;

f) Les modifications des noms et adresses de l'exploitant sous contrat et du contractant;

g) Les accords de production ou d'exploitation concert6es.

Article 39. APPROBATION DES CONTRACTANTS

Les socits qui veulent poss6der une fraction des droits de propri6t6 sur une partie de
zone sous contrat constituant un bien indivis, ce qui entralinerait des modifications concer-
nant le contractant ou l'exploitant sous contrat dans une zone sous contrat, devront obtenir
de l'Autorit6 commune l'approbation de ces modifications. Chaque fois qu'elle donne une
telle approbation, l'Autorit6 commune en prend note dans son registre. Tant que l'Autorit6
n'aura pas donn6 cette approbation, avec le consentement pr6alable du Conseil minist6riel,
l'accord portant modification du droit de propri6t6 en faveur de nouveaux d6tenteurs ne sera
pas reconnu par l'Autorit6 commune et les engagements contractuels du contractant et de
l'exploitant resteront inchang6s.

Article 40. INSPECTION DU REGISTRE

L'Autorit6 commune met le registre A la disposition de toute personne et, A tout moment
opportun, afin qu'elle puisse l'examiner.

Article 41. VRIFICATION DES REGISTRES
ET DES COMPTES DU CONTRACTANT

Les registres et les comptes du contractant font l'objet d'une v6rification annuelle de la
part de l'Autorit6 commune. L'Autorit6 peut 6tablir des r~glements et directives concernant
cette v6rification.
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Article 42. SCURIT- DES STRUCTURES

1. Les exploitants de navires, appareils de forage et structures qui op~rent dans le
secteur A sont charg6s de contr6ler l'acc~s A leurs installations, de surveiller les zones de
s6curit6 et leurs abords et d'dtablir des communications avec ces lieux ainsi que de pr6voir
des mesures h prendre par les autoritds comp6tentes en cas d'accident ou d'incident mettant
en p6ril la vie ou la s6curit6 des individus.

2. Pour aider les exploitants A assumer ces responsabilit6s, l'Autorit6 commune affecte
son bureau de la Direction technique des personnes responsables de la liaison avec les

autorit6s australiennes et indon6siennes compdtentes.

Article 43. AMENDEMENT DU CODE D'EXPLOITATION
DES RESSOURCES PITROLIERES

Lorsque des amendements sont apport~s aux dispositions du prdsent Code d'exploita-
tion des ressources p~troli~res, A l'exception de celles de ]a partie VI, et pour autant que ces
amendements sont incompatibles avec les clauses de contrats en vigueur antdrieurement
auxdits amendements, lesdits amendements ne peuvent 8tre apportds aux contrats en ques-
tion qu'avec I'accord de 'exploitant sous contrat et de l'Autorit6 commune.

PARTIE vi. FRAIS , ACQUITTER

Article 44. FRAIS DE DAP6T DE DEMANDES

1. Les frais h acquitter lors du d6p6t des demandes de contrat de partage de production
s'Olivent b trois mille (3 000) dollars des Etats-Unis.

2. Le montant des frais A verser lors du ddp6t des demandes d'autorisation de prospec-
tion s'6lZve A cinq cents (500) dollars des Etats-Unis.

3. Les frais acquittnds lors du d~p6t des demandes ne sont pas remboursds aux per-
sonnes dont la demande a t6 rejet~e.

Article 45. REDEVANCE AU TITRE DE L'EXECUTION DES CONTRATS

1. Au ddbut de chaque annde contractuelle, 1'exploitant sous contrat verse A l'Autorit6
commune une redevance de cinquante mille (50 000) dollars des Etats-Unis au titre de l'ex6-
cution de ce contrat.

2. En outre, si une ou plusieurs zones de ddcouverte ont Wt signaldes dans la zone sous
contrat, l'exploitant verse A I'Autorit6 commune, au ddbut de chaque annde contractuelle,
une redevance au titre de 1'ex6cution du contrat s'6levant A :

a) Vingt mille (20 000) dollars des Etats-Unis pour la premiere zone de ddcouverte;

b) Dix mille (10 000) dollars des Etats-Unis pour chaque zone de d6couverte suppl6men-
taire dans la zone sous contrat.

3. Lorsque plusieurs structures de production sont instal]des dans une zone de d6cou-
verte de la zone sous contrat, 'exploitant sous contrat verse A l'Autorit6 commune, au d6but
de chaque annde contractuelle, une redevance suppl6mentaire de dix mille (10 000) dollars des
Etats-Unis.

Article 46. DROITS D'ENREGISTREMENT

Pour obtenir une autorisation ou faire enregistrer des accords entre soci6t6s qui entrai-
nent la modification des droits de propri6t6 du contractant constituant un bien indivis dans
une zone sous contrat, un montant de cinq cents (500) dollars des Etats-Unis est exigible.
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Article 47. AMENDEMENT DES MONTANTS DES FRAIS ET REDEVANCES

Avec l'approbation du Conseil minist6riel, l'Autorit6 commune peut modifier le montant
des frais et redevances sp6cifi6s dans la prdsente partie afin de tenir compte de tout change-
ment intervenu dans les d6penses d'administration. Les frais et redevances ne doivent pas
Atre modifi~es plus d'une fois par an et ne doivent pas etre exigibles a posteriori.

PARTIE VII. DISPOSITIONS PINALES

Article 48. RISILIATION DES CONTRATS

1. Lorsqu'un contractant n'a pas satisfait aux dispositions du pr6sent Code d'exploita-
tion des ressources p6troli~res, aux r~glements et directives 6tablis par l'Autorit6 commune,
ni aux clauses du contrat, l'Autorit6 commune peut recommander au Conseil des ministres la
r6siliation dudit contrat. Moyennant un pr6avis de trente (30) jours, adress6 par 6crit au
contractant, I'Autorit6 commune fait connaftre A celui-ci son intention de recommander la
r6siliation du contrat.

2. Le Conseil minist6riel n'approuvera pas la r6siliation du contrat tant que le contrac-
tant n'aura pas eu la possibilit6 d'indiquer A l'Autorit6 commune les raisons pour lesquelles
le contrat doit rester en vigueur et tant que l'Autorit6 commune n'aura pas proc6d6 k un
examen complet de ces raisons. Le contractant doit fournir les motifs pour lesquels il estime
que le contrat ne doit pas 8tre rdsili6 dans un ddlai de trente (30) jours A compter de la
r6ception de la notification par l'Autorit6 commune de son intention de r6silier le contrat.

3. Nonobstant la r6siliation du contrat, le contractant reste responsable des mesures A
prendre en vue de nettoyer la zone sous contrat et de la d6barrasser de tous les biens qui y
ont 6t6 apport6s. Le contractant demeure responsable devant l'Autorit6 commune du paie-
ment de toutes les cr~ances A recouvrer par ladite Autorit6.
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ANNEXE C

CONTRAT TYPE DE PARTAGE DE PRODUCTION
ENTRE L'AUTORITt COMMUNE ET LE(S) CONTRACTANT(S)

Le pr6sent contrat de partage de production, approuv6 par le Conseil minist&riel crY6 en
vertu du Trait6 entre I'Australie et la R6publique d'Indon6sie relatif A la zone de coop6ration
dans un secteur situ6 entre la province indon6sienne du Timor oriental et le Nord de 'Aus-
tralie (ci-apris d6nomm6 o le Trait6 >), est dtabli et conclu le , 19
entre l'Autorit6 commune, cr6ee en vertu du Trait6 et
une ou plusieurs socidt6s organis6es ou existant en vertu de la loi du
ci-apr~s d6nomm6e « contractant > ou << contractants ou, selon qu'il s'agit de contractants
d6sign6s individuellement ou collectivement < partie > ou « parties o.

EN FOI DE QUOI

Consid6rant que le pdtrole existant dans le secteur A de la zone de coop6ration cr66e par
le Trait6 est une ressource qui doit 6tre exploit6e conjointement par les Etats contractants;

Consid6rant que l'Autorit6 commune est exclusivement autoris6e, avec l'approbation du
Conseil minist6riel, A conclure des contrats en vue d'op6rations dans toute la zone d6crite A
l'appendice A du pr6sent contrat et d6limit6e sur la carte de l'appendice B dudit contrat, zone
ci-apr~s d6nomm6e « la zone sous contrat >;

Consid6rant que l'Autorit6 commune souhaite promouvoir des op6rations p6troliires
dans la zone sous contrat et que le contractant souhaite joindre ses efforts A ceux de l'Auto-
rit6 commune pour accdlrer 'exploration et 1'exploitation des ressources p6troliires poten-
tielles dans la zone sous contrat;

Consid6rant que le contractant dispose des moyens financiers, des connaissances tech-
niques et des capacit6s ndcessaires pour mener A bien les op6rations p6trolires d6crites
ci-apr~s;

Consid6rant que, conform6ment au Traitd, y compris le Code d'exploitation des res-
sources p6trolires figurant A l'annexe B au pr6sent Trait6, un accord de coop6ration peut etre
conclu sous la forme d'un contrat de partage de production entre l'Autorit6 commune et des
soci6t6s, aux fins d'ex6cution des op6rations pdtroli~res;

Et vu les engagements r6ciproques d6coulant de ce qui pr6c~de, il est convenu de ce qui
suit :

Section 1. CHAMP D'APPLICATION ET DtFINITIONS

Champ d'application

1.1. Le pr6sent contrat est un contrat de partage de production r6gi par des clauses du
Traitd, y compris le Code d'exploitation des ressources pdtroli~res. L'Autorit6 commune sera
responsable de la gestion des opdrations qui y sont envisag6es et qui relvent de ses attribu-
tions directoriales, telles que d6finies dans le Trait6, y compris le Code d'exploitation des
ressources p6troli~res. Le contractant nomme et autorise (indiquer ici le nom de la socidt6
destin6e A assumer le r61e d'exploitant sous contrat), en tant que l'une des soci6t6s contrac-
tantes, A jouer le r61e d'exploitant sous contrat qui, au nom du contractant, est charg6e devant
l'Autorit6 commune d'ex6cuter les op6rations p6troli~res, conform6ment aux dispositions du
pr6sent contrat. Cette soci6t6 est nomm6e et constitu6e en vertu du pr6sent contrat en tant
que soci6t6 chargde en exclusivitd de la direction des op6rations p6troli~res. Le contractant
fournit toutes les ressources humaines, financi~res et techniques n6cessaires A l'ex6cution
des op6rations p6trolires autoris6es par le pr6sent contrat; de ce fait, ii participe financi~re-
ment A 1'exploitation des champs p6trolifires dans ia zone sous contrat et peut recevoir une
partie de la production de p6trole provenant de la zone sous contrat, conform6ment aux
dispositions de la section 7 du pr6sent contrat.
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1.2. Le contractant n'encourt aucune d6pense au titre d'int6rts A verser pour le finan-
cement des opdrations p6trolires, A I'exception des d6penses d'investissement initiales en
vue de l'exploitation de champs p6trolif~res.

D~finitions

1.3. Les termes et expressions utilisds dans le pr6sent contrat ont le m~me sens que
ceux qui sont utilis6s dans le Trait6, y compris le Code d'exploitation des ressources p6tro-
lires, dont le texte figure dans I'annexe B au Trait6, sauf lorsque le pr6sent contrat prdvoit
expressdment une nouvelle definition pour I'un de ces termes ou 'une de ces expressions.

a) Par < socidt6 affilide ou filiale >, on entend une soci~t6 ou une autre entit6 qui contr6le
ou qui est contr61&e par une partie au pr6sent contrat, 6tant entendu que lorsqu'une soci6td
ou une entit6 exerce un contr6le cela signifie qu'elle poss~de au moins cinquante (50) pour
cent :

i) Des actions donnant droit de vote si I'autre entit6 est une socidt6 poss6dant aussi des
actions;

ii) Des droits ou des intdr~ts majoritaires, si l'autre entit6 n'est pas une soci6t6;

b) Par « baril >, on entend une quantit6 ou unit6 de volume de p6trole repr6sentant
quarante-deux (42) gallons des Etats-Unis A la tempdrature de soixante (60) degr6s Fahren-
heit (15,56 degr6s C).

c) Par < zone sous contrat >, on entend une zone ni abandonn e ni restitude, constitude
de blocs faisant l'objet du pr6sent contrat et qui sont spdcifi6s dans les appendices A et B
dudit contrat.

d) Par < p6trole brut >, on entend l'huile min6rale brute et tous les hydrocarbures liqui-
des A 'tat naturel ou obtenus A partir du gaz naturel par condensation ou extraction.

e) Par < plan de ddveloppement >, on entend l'expos6 du programme de d6veloppement
et de gestion des gisements de ptrole propos6, le d6tail des installations de production, le
profil de la production pendant la durde prdvue du projet, les prdvisions de d6penses couvrant
les diff6rentes 6tapes du projet relatives aux 6tudes de faisabilit6, A la fabrication, A l'installa-
tion et A la pr6production, enfin l'6valuation de la commerciabilit6 de l'exploitation du pdtrole
en provenance d'une zone de d&couverte;

f) L'expression < strat6gie d'exploration et d'6valuation correspond A un bref expos6
des notions de jeu d'exploration et de jeu g6ologique applicables A la zone du contrat, de la
mesure dans laquelle les indices et perspectives sont identifi6es dans cette zone, et les 6tudes
de donndes, 6tudes sismiques et puits d'exploration y sont pr6vus;

g) L'expression « pdtrole de la premiere tranche > ddsigne la quantit6 de pdtrole pro-
duite d6finie dans la sous-section 9 de la section 7;

h) Par o force majeure ,>, on entend des 6idments fortuits qui ne rdsultent ni d'une faute
ou d'une n6gligence imputables A l'exploitant sous contrat ni de l'Autoritd commune et qui
comprennent, notamment mais non pas exclusivement, les cas fortuits, les p6rils de la navi-
gation, l'incendie, les hostilit6s, la guerre (d~clar6e ou non), le blocus, les troubles sociaux, les
gr ves, les 6meutes, les insurrections, les mises en quarantaine, les 6pid6mies, les temp tes,
les tremblements de terre ou les accidents;

i) Par « gaz naturel >, on entend tous les hydrocarbures gazeux, y compris les gaz min6-
raux, humides ou secs, les gaz de p6trole de tate de sonde et les gaz rdsiduaires qui subsistent
apr~s l'extraction d'hydrocarbures liquides A partir d'un gaz humide.

Section 2. DUR9E DU PRSENT CONTRAT

2.1. Sous reserve des dispositions de la prdsente section et de la section 13, la dur6e du
prdsent contrat est de trente (30) ans A compter de la date de son entr6e en vigueur.
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2.2. Si, A l'issue d'une priode initiale de six (6) ans A compter de la date d'entr~e en
vigueur du contrat, le pdtrole ddcouvert dans la zone du contrat ne se prtsente pas en quan-
titds commercialisables, le contractant aura la possibilit6 soit de rdsilier le prdsent contrat,
soit de demander A l'Autorit6 commune, moyennant un prdavis de soixante (60) jours notifi6
par 6crit avant l'expiration de la pdriode initiale de six (6) ans, de proroger ce contratjusqu'h
la fin de la dixiime annde A compter de la date de son entrde en vigueur. Lorsqu'une d6cou-
verte a 6t6 faite mais n'a pu etre 6valute avant la fin de la dixi~me ann e du contrat, l'Autorit6
commune proroge la durde du contrat afin de permettre la conclusion rapide de l'6valuation
de la dcouverte ou, si ntcessaire, au cas oii il s'agirait de gaz naturel, de proroger ce contrat
jusqu'A l'ex~cution des accords de commercialisation et des contrats de vente. Cette proro-
gation peut etre accordde rapidement, sans prdjudice des dispositions de la section 13 du
prdsent contrat relatives A son expiration et, sous rdserve de l'approbation d'un programme
de travail et des ddpenses, conformdment aux dispositions de la sous-section 3 de la section 4
du prdsent contrat.

2.3. Si,- l'expiration du prdsent contrat tel que prorog6 en vertu des dispositions de la
sous-section 2 de la prdsente section, le pttrole ddcouvert dans la zone commerciale ne se
prdsente pas en quantitds commercialisables, le prdsent contrat expire automatiquement dans
son intdgralit6.

2.4. Si du pdtrole est dcouvert dans un ou plusieurs blocs de la zone sous contrat au
cours de la pdriode initiale de six (6) ans ou d'une p~riode quelconque durant laquelle ce
contrat a 6t6 prorog6, conformdment A la sous-section 2 de la prdsente section, et si l'Autorit6
commune et l'exploitant conviennent, en se fondant sur toutes les donntes pertinentes en
matiire d'exploitation et de financement, que ce pdtrole peut 8tre produit dans des conditions
de rentabilit6, l'Autorit6 commune ddclare zone de d&couverte le ou les blocs en question de
la zone sous contrat et l'exploitant entreprend l'exploitation. Dans les autres blocs de la zone
sous contrat, l'exploitant poursuit ses travaux d'exploration sans prdjudice des dispositions
de la section 3 relatives A l'abandon des blocs.

2.5. Si la production de pdtrole n'a pas 6t6 dtfinitivement arr~tde dans la zone sous
contrat A la fin de la trenti~me annde d'ex~cution de celui-ci, l'Autorit6 commune envisagera
favorablement de prolonger la durte de ce contrat au-delA de cette trenti~me annee, jusqu'A
ce que la production ait dtfinitivement cess6. Lorsqu'il s'agit d'un projet relatif au gaz natu-
rel, la durde du contrat est automatiquement prolongte jusqu'A 'expiration du contrat de
vente du gaz naturel.

2.6. Si la production de p~trole a d~finitivement cess6 dans la zone sous contrat et en
provenance de cette zone avant la fin de la trenti~me annte du contrat, celui-ci prendra fin dis
l'arrt dtfinitif de cette production.

Section 3. ABANDON DE BLOCS

3.1. Au plus tard A ]a fin de la troisi~me ann6e suivant l'entrte en vigueur du contrat,
l'exploitant abandonne vingt-cinq (25) pour cent des blocs situds dans la zone initiale du
contrat.

3.2. Au plus tard avant la fin de la sixi~me annde suivant l'entre en vigueur du contrat,
'exploitant abandonne une part suppldmentaire de vingt-cinq (25) pour cent des blocs de la

totalit6 de la zone sous contrat initiale.
3.3. Sous rdserve des dispositions de la section 2 du prtsent contrat, A la fin de la

dixi~me annte d'ex6cution du contrat au plus tard, l'exploitant abandonne la totalit6 des
blocs de la zone sous contrat qui n'appartiennent pas A des zones de ddcouverte.

3.4. L'obligation pour l'exploitant d'abandonner des parts de la zone sous contrat en
vertu des dispositions pr6cddentes ne s'applique A aucun bloc de la zone sous contrat appar-
tenant A une zone de ddcouverte. En effet, lorsqu'on calcule les pourcentages indiquds aux
sous-sections 1 et 2 de la prsente section, il faut exclure de la zone sous contrat initiale les
blocs des zones de ddcouverte.
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3.5. A l'expiration du prdavis de trente (30)jours notifi6 par 6crit A I'Autoritd commune
A la fin de toute ann6e pendant laquelle le contrat a t6 exdcutd, l'op6rateur a le droit de
restituer une partie mais non pas la totalit6 des blocs de la zone sous contrat, A condition que
les clauses du contrat aient 6t6 respect6es A la satisfaction de l'Autorit6 commune et que
lesdits blocs soient d&luits du nombre de blocs de la zone sous contrat que l'exploitant a
l'obligation d'abandonner ensuite au titre des dispositions des sous-sections 1, 2 et 3 de la
prdsente section.

3.6. L'exploitant sous contrat fait connaitre A l'avance A l'Autoritd commune la date
d'abandon des blocs qui doivent Ptre abandonnds. A cette fin, I'exploitant et l'Autorit6 com-
mune se consultent au sujet des blocs A abandonner. Autant que faire se peut, ces blocs
repr6sentent au total une superficie suffisante, dont la forme permet de mener des op6rations
p6troli~res.

3.7. Pour calculer le nombre de blocs A abandonner en vertu des dispositions des sous-
sections 1 et 2 de la prdsente section, lorsque le nombre de blocs n'est pas exactement divi-
sible par quatre (4), seul un nombre de blocs obtenu apr~s division du nombre total de blocs
par quatre (sans reste) est abandonn6.

Section 4. PROGRAMME DE TRAVAIL ET DEPENSES

4.1. L'exploitant sous contrat entreprend l'exploitation pdtroli~re six (6) mois au plus
tard apr~s la date d'entr6e en vigueur du pr6sent contrat.

4.2. Le volume de travail d'exploration que l'exploitant sous contrat doit entreprendre
en ex6cution des clauses du pr6sent contrat au cours des six (6) premieres ann6es suivant la
date d'entr6e en vigueur dudit contrat doit, sauf si l'Autorit6 commune en dispose autrement,
tout au moins 6tre 6gal au volume sp6cifi6 pour chacune des six (6) ann6es en question, A
savoir:

Examen des Etudes
donnes sismiques Puits

Dt'penses $EU km nombre $EU

Premi~re ann6e du contrat

Deuxi~me ann6e du contrat

Troisi~me ann6e du contrat

Quatri~me ann6e du contrat

Cinquiime ann6e du contrat

Sixiime ann6e du contrat

4.3. Si le contrat est toujours en vigueur apr~s sa sixi~me ann6e, l'Autoritd commune et
l'exploitant conviennent d'un programme de travail d'exploration ainsi que du montant des
d6penses au titre des ann6es de contrat suivantes.

4.4. L'Autorit6 commune et l'exploitant sous contrat pourront convenir entre eux de
modifier le programme de travail d'exploration ainsi que les d6penses au titre de la quatri~me
(4e) A la dixi~me (10,me) ann6es, A condition que les changements soient apport6s au moins
trois (3) mois avant le d6but de l'ann6e de contrat au cours de laquelle les changements
prendront effet.

4.5. Si, au cours

a) Des trois (3) premieres ann6es du contrat, l'exploitant sous contrat effectue un
volume de travail d'exploration moindre que celui qu'il 6tait cens6 ex6cuter pendant ce
temps, l'Autorit6 commune mettra fin au contrat;

b) De l'une ou l'autre des ann6es de contrat comprises entre la quatri~me (44me) et la
dixi~me (106me) ann6es, l'exploitant effectue un volume de travail d'exploration moindre que
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celui qu'il 6tait cens6 ex6cuter au cours de cette ann6e, l'Autoritd commune peut mettre fin
au contrat et, si le contrat n'a pas expir6, elle peut exiger que le travail soit termin6 au cours
de l'ann6e de contrat suivante;

c) D'une ann6e de contrat quelconque, 'exploitant effectue un plus grand volume de
travail d'exploration que celui qu'il 6tait cens6 ex6cuter avant la fin de l'ann6e en question, le
volume de travail exc6dentaire est comptabilis6 dans le volume de travail d'exploration qu'il
est cens6 effectuer au cours des ann6es de contrat suivantes.

4.6. Aux fins de la sous-section 5 de la prdsente section, lorsque l'Autorit6 commune
d6terminera si l'exploitant a r6ellement ex6cut6 le volume de travail cens6 etre effectu6 pen-
dant les trois (3) premieres anndes du contrat et pendant les derni~res ann6es post&rieures du
contrat, si des tfches ont td sp6cifiquement ordonn6es, elle prendra en consid6ration le
travail physique r6ellement accompli et non pas les pr6visions de d6penses. Lorsque les
tAches A accomplir n'auront pas td sp6cifi6es, l'Autoritd commune prendra les pr6visions de
d6penses en considdration.

4.7. Deux (2) mois au moins avant le d6but de chaque ann6e civile, l'exploitant pr6pare
et soumet, pour approbation par l'Autorit6 commune, une strat6gie d'exploration et d'6va-
luation concernant la zone sous contrat, pour l'ann6e d'ex6cution du contrat suivante.

4.8. Un (1) mois au moins avant le d6but de chaque ann6e civile, l'exploitant 6tablit et
prdsente, en vue de leur approbation par l'Autorit6 commune, un programme de travail et un
budget des ddpenses d'exploitation concernant la zone sous contrat, pour l'ann.e civile sui-
vante.

4.9. Avant le d6but des travaux d'exploitation d'une d6couverte de p6trole, l'exploitant
6tablit et pr6sente A l'Autorit6 commune un plan A cet effet, pour approbation.

4.10. Si l'Autorit6 commune ddsire proposer la r6vision de certains aspects du pro-
gramme de travail et du budget des d6penses d'exploitation, elle sp6cifie les raisons pour
lesquelles elle souhaite cette r6vision, mais n'exige pas de l'exploitant sous contrat qu'il
entreprenne plus d'op6rations p6troli~res que dans le programme de travail minimal et que les
engagements de ddpenses sp6cifi6s dans le contrat n'avaient prvu. Les parties se mettront
d'accord sur tous les changements A apporter avant que ceux-ci ne deviennent effectifs.

4.11. L'Autorit6 commune reconnait que les d6tails du programme de travail et du
budget des d6penses d'exploitation, ainsi que le plan de r6alisation, pourront exiger des chan-
gements en fonction des conditions existantes et rien, dans le pr6sent contrat type, ne limitera
le droit de l'exploitant A apporter ces changements, A condition que ceux-ci ne modifient pas
l'objectif g6ndral ni la quantit6 et la qualit6 des op6rations p6troli~res.

4.12. L'Autorit6 commune fait en sorte que tout soit mis en oeuvre pour ne pas freiner
l'approbation de la strat6gie d'exploration et d'6valuation, du programme de travail et du
budget des d6penses d'exploitation, ainsi que du plan de r6alisation.

Section 5. DRoITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

5.1. L'exploitant jouit des droits qui lui sont conf6r6s en vertu du Trait6, y compris du
Code d'exploitation des ressources p6troli~res et du Code des imp6ts, en particulier les droits
suivants :

a) Conform6ment aux dispositions de l'alin6a k de la sous-section 2 de la pr6sente sec-
tion, l'exploitant a le droit d'entrer dans la zone sous contrat et d'en sortir, ainsi que d'entrer
A tout moment dans ses propres installations et d'en sortir, oil qu'elles se trouvent;

b) I1 a acc~s A toutes les informations g6ologiques, g6ophysiques, sur les forages, les
puits (y compris les cartes montrant remplacement des puits), ia production et autres infor-
mations concemant la zone sous contrat d6tenues par 'Autorit6 commune, et de faire usage
de toutes ces informations;
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c) Conform~ment aux dispositions du Code d'exploitation des ressources p~trolires, il
a acc~s A toutes les informations g6ologiques, g6ophysiques, sur les forages, les puits, la
production et autres informations actuellement d6tenues ou qui seront d6tenues dans l'avenir
par l'Autorit6 commune au sujet des blocs du secteur A contigus A la zone sous contrat et de
faire usage de toutes ces informations.

5.2. L'exploitant s'acquitte de toutes les obligations qui lui incombent en vertu du
Trait6, y compris du Code d'exploitation des ressources pAtroli~res et du Code des imp6ts; il
observe les r~glements et directives dtablis en vertu du Code d'exploitation des ressources
p6troli~res et doit en particulier:

a) Fournir toutes les ressources humaines, financi~res et techniques n6cessaires A l'ex6-
cution des op6rations p6trolires;

b) Ex6cuter les op6rations p6troli~res selon les r~gles de l'art et en appliquant des m6-
thodes dprouv6es d'exploitation des champs p trolif~res;

c) Prendre les pr&autions ncessaires pour 6viter de faire obstacle A ]a navigation et A
la pAche;

d) Mettre au point un plan de gestion de 'environnement qui devra 8tre approuv6 par
l'Autorit6 commune, emp&cher la pollution du milieu marin et r6gler les d6penses encourues
au titre des op6rations de nettoyage pour rem6dier A toute pollution due aux op6rations
p6troli~res effectues dans la zone sous contrat;

e) D~s que le contrat aura 6td ex6cut6, nettoyer la zone sous contrat et la d6barrasser de
toutes les structures, 6quipements et autres biens qui y ont 6t6 apport6s;

f) Prdsenter A l'Autorit6 commune des copies de toutes les donn6es originales g6o-
logiques, g6ophysiques, sur le forage, les puits, la production, ainsi que d'autres donnes
(notamment carottes, d6blais de forage et 6chantillons pr6lev6s dans le cadre d'op6rations
p6troli~res dans la zone sous contrat) et des rapports 6tablis pendant la dur~e d'ex6cution de
ce contrat;

g) Charger une personne de repr6senter 'exploitant et d'assurer la liaison avec l'Auto-
rit6 commune et lui fournir r autorisation n6cessaire A cet effet; cette personne aura un bureau
A Jakarta ou A Darwin ou encore dans les deux villes;

h) Donner la pr6fdrence aux biens et services produits en Australie ou en R6publique
d'Indon6sie ou foumis par des sous-traitants exerrant leurs activit6s ailleurs qu'en Australie
ou en R6publique d'Indon6sie, A condition qu'ils soient fournis dans des conditions comp6ti-
tives vis-A-vis des autres pays;

i) En mati~re d'emploi, donner la pr6f6rence A des nationaux indon6siens ou australiens
ainsi qu't des personnes ayant leur r6sidence permanente en Indon6sie ou en Australie et
les employer en nombres &luivalents pendant toute la dur6e du pr6sent contrat, en pr~tant
diment attention A la s.curit6 et A l'efficacit6 des op6rations, qui seront exdcut6es selon des
m6thodes 6prouv6es en mati#re d'exploitation des champs p6trolif~res;

j) Contracter et payer, A la satisfaction de l'Autorit commune, A comptei de la date
d'entrde en vigueur du pr6sent contrat, une assurance pour un montant de __ $EU,
conform6ment aux dispositions de l'article 25 du Code d'exploitation des ressources p6tro-
li~res;

k) Sauf si 'Autorit6 commune en dispose autrement, faire en sorte qu'aucune personne,
aucun 6quipement et aucun bien n'entrent dans les structures de la zone sous contrat sans
etre pass6s auparavant par le territoire australien ou par celui de la R6publique d'Indon6sie
et signaler A l'Autorit6 commune toutes les personnes, tous les navires, a6ronefs et structures
qui entrent dans la zone sous contrat ou qui en sortent, ainsi que leurs mouvements dans cette
zone;
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/) Faire en sorte que toutes les structures de la zone sous contrat soient pourvues de
dispositifs de s6curitd, notamment de signaux lumineux, d'installations radar et d'autres 6qui-
pements appropri6s.

5.3. Le contractant jouit des droits prdvus par le Trait6, y compris le Code d'exploita-
tion des ressources p6troli~res et le Code des imp6ts; il a en particulier :

a) Le droit de nommer un nouvel exploitant sous contrat, sous rdserve de l'approbation
pr6alable de l'Autorit6 commune;

b) Le droit, avec l'approbation de l'Autorit6 commune, de transf6rer tout ou partie de
sa part indivise des droits et obligations vis6s par le contrat A une soci6td affili6e ou A une
autre soci6td. L'Autorit6 ne devra pas refuser son approbation sans motif valable, pour autant
que la soci6t6 qui reprend A son compte les droits et obligations d6coulant du contrat pos-
s~de, de l'avis de I'Autorit6 commune, les moyens financiers et les connaissances techniques
n6cessaires, conform6ment A l'article 11 du Code d'extraction p6troli~re;

c) Le droit, pendant la dur6e d'ex6cution du contrat, de prdlever, d'6vacuer et d'exporter
sa part de la production p6troli~re, sous r6serve de la section 7 du contrat et de conserver A
l'6tranger le produit de cette production;

d) Le droit de conserver la proprit6 et le contrOle de tous les biens achet6s ou donn6s A
bail pour satisfaire aux clauses du contrat, et sera habilit6 A enlever librement lesdits biens de
la zone sous contrat, d'Australie ou de la R6publique d'Indon6sie, pour autant que les clauses
du contrat aient 6t6 respect6es.

5.4. Le contractant observera toutes les obligations qui lui sont imposdes par le Trait6,
notamment par le Code d'exploitation des ressources p6troli~res et par le Code des imp6ts et
respectera les r~glements et directives 6tablis en vertu du Code d'exploitation des ressources
p6troli~res et sera en particulier:

a) Solidairement et conjointement tenu de satisfaire aux obligations impos6es A l'exploi-
tant sous contrat;

b) Soumis A la ldgislation fiscale des Etats contractants, conform6ment A l'article 29 du
Trait6.

5.5. L'Autorit6 commune s'acquittera de toutes les obligations qui lui sont impos6es
par le Trait, y compris le Code d'exploitation des ressources p6troli~res, et sera en particu-
Her responsable de la gestion des opdrations p6troli~res ci-apr~s, eu 6gard aux responsabilit6s
de 'exploitant sous contrat dans la r6alisation des op6rations p6troli~res.

Section 6. DISPENSES D'EXPLOITATION

Dispositions gnrales

6.1. Les procedures comptables dont il est question dans la pr6sente section seront
suivies et observ6es par le contractant lorsqu'il s'acquittera des obligations qui lui incombent
en vertu du contrat.

6.2. Les registres et la comptabilitd du contractant seront tenus conform6ment A un
syst~me comptable g6n6ralement accept6 et reconnu compatible avec les pratiques et proc6-
dures en usage dans l'industrie p6trolire moderne. Les registres et la comptabilit6 seront A la
disposition de l'Autorit6 commune pour lui permettre de s'acquitter des fonctions de vdrifi-
cation qui lui incombent en vertu du pr6sent contrat.

6.3. Par < d6penses d'exploitation on entend les d6penses ci-apr~s, encourues lors
des op6rations pdtroli6res entreprises jusqu'au moment du chargement des p6troliers inclus:

a) D6penses d'exploration encourues pendant l'ann6e civile en cours;

b) D6penses au titre de l'ann6e civile en cours autres que d6penses d'investissement;

c) Amortissement du capital fixe pour l'ann6e civile en cours;
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d) Ddpenses d'exploitation d~ductibles encourues au cours des ann6es civiles ant6-
rieures qui n'ont pas dtd rdcup6rdes conform6ment A la sous-section 2 de la section 7 du
pr6sent contrat;

moins

e) Diverses entrdes telles que d6finies A la sous-section 8 de la prdsente section.

6.4. Tous les calculs requis pour la d6termination des d6penses d'exploitation doivent
8tre effectuds en dollars des Etats-Unis. Lorsque les d6penses sont libelldes dans une autre
monnaie, il s'agit alors de dollars des Etats-Unis, calculds sur ia base du taux de change fix6,
lejour oit les d6penses en question ont tA encourues, par une banque d6signde par l'Autoritd
commune.

Dipenses d'exploitation

6.5. On entend par < d6penses d'exploration les ddpenses d'exploitation encourues
directement lies aux op6rations d'exploration de l'ann6e civile en cours dans la zone sous
contrat; elles englobent notamment, mais non pas exclusivement:

a) Les d6penses au titre des forages exploratoires et d'6valuation dans la zone sous
contrat, notamment au titre de la main-d'euvre, des matdriaux et des services utilis6s pour
forer les puits et rechercher les rdservoirs de p6trole 6ventuels;

b) Les d6penses concernant les 6tudes effectudes dans la zone sous contrat, notamment
au titre de la main-d'uvre, des mat6riaux, des services (notamment des 6tudes th6oriques et
des analyses de donn6es d'enquetes) utilisds pour r6aliser des lev6s photogramm6triques, des
6tudes g6ologiques, g6ochimiques, g6ophysiques et sismiques, ainsi que le forage de carottes;

c) Les d6penses au titre d'autres travaux d'exploration directement lides A l'exploitation
pdtroli~re dans la zone sous contrat, notamment celles qui ont trait aux installations auxi-
liaires ou temporaires utilisdes pour l'exploration.

Depenses autres que les dipenses d'9quipement

6.6. On entend par < d6penses autres que les d6penses d'6quipement > celles qui ont un
lien direct avec les op6rations mendes pendant l'ann6e civile en cours dans la zone sous
contrat, At l'exclusion des d6penses d'exploration et des d6penses d'6quipement. Lesdites
d6penses portent sur les 16ments suivants, qui ne sont pas limitatifs :

a) Les coots de la main-d'euvre, des matdriaux et des services utilis6s pour les opdra-
tions quotidiennes de forage, ou le cofit des op6rations effectudes dans les installations de
production situdes sur les gisements, le coot des opdrations de r6cupdration secondaire, de
manutention en vue du stockage, des opdrations de transport et de livraison, le coot des
6quipements secondaires pour le traitement du gaz, y compris le coot des r6parations et de la
maintenance;

b) Les frais de bureau, le coot des services et les d6penses d'administration g6n6rale
directement lids A l'exploitation p6troli~re dans la zone sous contrat, notamment les services
techniques et connexes, les fournitures de bureau, les loyers des bureaux et autres frais de
location de services ou de biens et les d6penses de personnel;

c) Les coots du forage de puits productifs dans la zone sous contrat, notamment les
cooits de la main-d'ceuvre, des matdriaux et des services utilis6s pour le forage des puits en
vue d'atteindre des r6serves prouv6es, par exemple les coots du forage de puits de ddlindation
ainsi que du reforage ou de I'approfondissement des puits ou de leur remise en production;

d) Les cofots des dtudes de faisabilit6 et des 6tudes d'impact sur l'environnement direc-
tement lids A l'exploitation p6troli~re dans la zone sous contrat;

e) Les droits de d6p6t de demandes, les redevances au titre de services fournis dans le
cadre du contrat et les frais d'inscription directement lids At l'exploitation pdtroli~re dans la
zone sous contrat;
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f) Les primes d'assurance vers6es au titre de l'assurance exigAe lorsque des operations
p6troli~res doivent 6tre effectu6es par I'exploitant au titre du pr6sent contrat;

g) Les frais encourus A la cessation des activit6s, c'est-A-dire quand un gisement p6-
trolifere a cess6 de produire dans la zone sous contrat, lesdits frais pouvant concerner no-
tamment:

i) L'enl~vement de toutes les installations de production, y compris les plates-formes et
installations connexes;"

ii) La reconstitution de l'environnement, y compris les 6tudes de faisabilit6 6ventuelles y
relatives;

h) Le coot des informations g6ologiques et g6ophysiques.

Dipenses d'iquipement

6.7. Par << d6penses d'6quipement >> on entend les d6penses directement lies aux op6-
rations p6troli~res dans la zone sous contrat et qui, en principe, ont une << vie utile >> de plus
d'un (1) an. Les d6penses d'6quipement concernent en particulier, mais non pas exclusi-
vement:

a) Les coots des services publics et des &quipements secondaires servant A la construc-
tion, des ateliers, installations de fourniture d'6nergie et d'eau, entrep6ts, bureaux sur le
terrain, moyens d'accis et de communications;

b) Les coots des installations de production, y compris des plates-formes marines
(notamment de main-d'cruvre et de transport de carburant, de fournitures tant pour la fabri-
cation hors chantier que pour la mise en place des plates-formes sur le chantier et autres cooits
de construction et de montage de plates-formes); coot des t~tes de puits de production, tiges
de pompage, pompes de surface, conduites d'dcoulement, &tuipements de r6seaux collec-
teurs, conduites d'amen6e ou de d6charge, installations de stockage, autres &juipements,
installations et modules mont6s sur plates-formes, quais et mouillages pour le remplissage des
pdtroliers, unit6s et 6quipements de traitement, syst~mes de r6cup6ration secondaire, usines
A gaz et syst~mes de production de vapeur;

c) CoOts des pipelines et autres installations de transport du p6trole produit dans la zone
sous contrat et d'amen6e au lieu de chargement des p6troliers;

d) CoOts des avoirs mobiliers et des outils de forage et de production en sous-sol, 6qui-
pements et instruments, 6quipements divers utilis6s A des fins de production dans la zone
sous contrat;

e) CoOts des embarcations flottantes, du parc automobile, du mobilier et des fournitures
de bureau;

f) Sous r6serve de l'approbation de r'Autorit6 commune, coots des logements et autres
locaux pour le personnel, 6quipements r6cr6atifs, 6ducatifs, sanitaires et de restauration,
autres ddpenses analogues exig6es par les op6rations p6troli~res dans le secteur A.

Recettes diverses

6.8. Par << recettes diverses >>, on entend ia valeur des biens d6finis au paragraphe c
ci-dessous et toutes les sommes reques par le contractant destin6es d'autres usages que
l'6coulement du p6trole produit dans la zone sous contrat, biens qui sont directement li6s
aux op6rations d'exploitation pdtrolibre dans ladite zone. Les rentr6es diverses comprennent
notamment, mais non pas exclusivement, les 616ments suivants :

a) Tous les montants requs au titre de la vente ou de l'6coulement provenant d'essais de
production effectuds dans des puits d'exploration et de ddlin6ation;

b) Tous les montants requs au titre de l'6coulement, de la perte ou de la destruction de
biens dont le cofit est compris dans les d6penses d'exploitation;
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c) La valeur des biens, dont le coOt fait partie des d6penses d'exploitation lorsque ces
biens cessent d'8tre utilis6s pour les op6rations pdtrolires effectu6es dans la zone sous
contrat;

d) Tous les montants regus par l'exploitant, au titre d'une police d'assurance, dont les
primes font partie des d6penses d'exploitation, montants repr6sentant les dommages-int6r~ts
pour d6tdrioration ou perte de biens;

e) Tous les montants requs A titre d'indemnisation pour perte ou destruction de la pro-
duction p6trolire avant le chargement dans un p6trolier;

f) Tous les montants regus au titre de la location de biens dont le coot fait partie des
d6penses d'exploitation;

g) Tous les montants regus en 6change de la fourniture d'informations tir6es d'dtudes et
d'6valuations, dont le coot fait partie des d6penses d'exploitation;

h) Tous les montants regus A titre de redevance pour r'utilisation d'dquipements destinds
am~liorer le bien-8tre du personnel, dont le coOt fait partie des d6penses d'exploitation;

i) Tous les montants regus au ti.tre des d6penses qui constituent des d6penses d'exploi-
tation, sous forme d'indemnit6s ou de compensations pour d6penses, remboursements de
d6penses ou rabais, escomptes ou commissions vers6s au titre de la d6pense.

Coats ne pouvant .tre considgris comme des dipenses d'exploitation

6.9. Les d6penses ci-apr~s ne peuvent 8tre consid6r6es comme des d6penses d'exploi-
tation:

a) Paiement du principal ou des intdrets d'un emprunt ou autres cofots d'emprunts
sauf si ceux-ci ont 6t6 approuv6s par l'Autorit6 commune en vertu de l'alin6a c de la sous-
section 10 de la pr6sente section;

b) Versement d'int6rats au titre d'achats A temp6rament;

c) Versement de dividendes ou coot d'6mission d'actions;

d) Remboursement du capital social;

e) Versement de redevances d6rogatoires des personnes priv6es;
f) Versements associ6s A des accords d'amodiation;

g) Versement d'imp6ts visds par la loi fiscale de l'un ou de 'autre Etat contractant,
conform6ment A 'article 29 du Trait6;

h) Paiement de frais d'administration et autres frais indirectement associ6s A l'exploita-
tion p6troli~re dans la zone sous contrat;

i) Frais encourus lorsque la production p6troli~re a quitt6 les lieux d'embarquement;

j) Frais encourus en raison du non-respect par l'exploitant des dispositions du pr6sent
contrat, du Code d'exploitation des ressources p6troli~res ou des r~glements et directives
6tablis en vertu de ce Code;

k) Sauf si l'Autorit6 commune en dispose autrement, les d6penses encourues par des
contractants autres que 'exploitant.

Mithodes comptables 4t appliquer pour calculer le montant
des d~penses d'exploitation

6.10. Les m6thodes ci-apr~s peuvent tre appliqudes pour calculer le montant des frais

d'exploitation r6cupdrables.

a) Amortissement
Le calcul de I'amortissement part du d6but de 'ann6e civile au cours de laquelle le

mat6riel de production amortir est mis en service. Pendant cette annde, l'amortissement
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porte sur une ann6e complete. Pendant chaque ann6e civile, la r6cup~ration admissible de
l'amortissement des frais d'6tablissement repr6sentera vingt (20) pour cent de l'investisse-
ment initial au titre de chaque 616ment d'actif (calcul6 en appliquant la m6thode d'amortis-
sement lin6aire).

b) Rdpartition des frais gdn6raux

Les frais g6nraux et d6penses d'administration tels que ceux qui sont 6num6r6s A I'ali-
n6a b de la sous-section 6 de la pr6sente section, mais autres que les coats directs d'exploita-
tion au titre des op6rations p6troli~res dans la zone sous contrat, sont d6termin6s A l'issue
d'une 6tude d6taill6e et la m6thode que cette 6tude permet de determiner sera appliqu6e
ann6e apr~s ann6e. Cette m6thode devra recevoir l'agr~ment de l'Autorit6 commune et du
contractant.

c) R6cup6ration des int6rts

Les int6rdts des prts obtenus par un contractant A des taux non sup6rieurs aux taux du
march6 en vigueur pour les pr~ts au titre des investissements dans 'exploitation de gisements
p6troliers seront r6cup6rables au titre des d6penses d'exploitation, sous r6serve de l'appro-
bation de l'Autorit6 commune. Celle-ci pourra donner son approbation si elle a la certitude
que la r6cup6ration des int6r&s est n6cessaire pour assurer la rentabilit6 du projet.

d) CoOts de production du gaz

Les m6thodes ci-apris seront appliqu6es pour r6partir les d6penses d'exploitation rela-
tives A la production de gaz naturel.

i) Lorsqu'il s'agira de d6terminer les droits de l'Autorit6 commune et du contractant en
vertu de la section 7, les d6penses d'exploitation directement lides A la production de gaz
naturel seront directement imputables aux recettes aff6rentes au gaz naturel.

ii) Les d6penses d'exploitation encourues pour la production tant du gaz naturel que du
p6trole brut imputables aux recettes au titre du gaz naturel et du p6trole seront couvertes
par les recettes tir6es du gaz naturel et du p6trole brut calcul6es sur la base de la valeur
relative des produits obtenus pendant l'ann6e civile en cours. Les d6penses d'appui cou-
rantes seront r6parties sur une base 6quitable convenue entre les deux parties.

iii) Si, apr~s le d6but de la production, les recettes au titre du gaz naturel ne permettent pas
de recouvrer la totalit6 des d6penses A ce titre, comme indiqu6 ci-dessus, la part des
d6penses non recouvr6es sera couverte par les recettes au titre du p6trole brut. De m~me,
si l'exc6dent de d6penses au titre du p6trole brut (montant des d6penses au titre du
p6trole brut moins montant des recettes au mame titre), cet exc6dent de d6penses sera
compens6 par les recettes au titre du gaz naturel.

iv) Si la production soit de gaz naturel, soit de p6trole brut, a commencd avant celle de l'autre
produit, les cooits de production pouvant &re r6partis et les d6penses d'appui courantes
seront couverts par les deux parties, sur la base d'un accord 6quitable convenu entre elles.
Les fractions de propane et de butane extraites du gaz naturel mais non pas inject6es dans
le p6trole brut seront r6put6es atre du gaz naturel du point de vue de la comptabilit6.

e) Bilan des stocks

L'importance des stocks sera d6termin6e en fonction des m6thodes d'exploitation des
champs p6troliferes couramment appliqu6es. La valeur des 616ments inventori6s utilis6s hors
de la zone sous contrat ou vendus et dont le coot aura td rembours6 en tant que d6pense
d'exploitation, sera consid6r6e comme faisant partie des recettes diverses, conform6ment A
la sous-section 8 de la pr6sente section. Le coot des 616ments achet6s aux fins d'inventaire
sera r6cup6rable en tant que d6pense d'exploitation ds que lesdits 616ments seront parvenus
dans le secteur A.

f) Assurance et indemnisations

Seront comprises dans les d6penses d'exploitation les primes d'assurance vers6es en
principe pour couvrir les risques inh6rents aux op6rations p6troli~res que le contractant est
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tenu d'effectuer en vertu du contrat, de m~me que toutes les ddpenses encourues et acquitt6es
en r~glement de toutes pertes et indemnisations, des dommages et int6rets, des frais de proc~s
ainsi que d'autres d6penses, y compris des redevances au titre des obligations du contractant
prvues par le contrat.

g) Ventilation des d6penses et recettes diverses

Lorsqu'un bien, ou toute chose, dont on peut ddduire des ddpenses d'exploitation ou
auquel des recettes diverses peuvent venir s'ajouter, est utilis6 en partie seulement pour
l'exploitation de pdtrole dans la zone sous contrat, seule la part des d6penses d'exploitation
au titre des op6rations pdtrolires dans la zone sous contrat sera d6ductible de ce bien en tant
que d6pense d'exploitation ou ajout6e en tant que « recettes diverses .

Section 7. RcUPgRATION DES DIPENSES D'EXPLOITATION
ET PARTAGE DE LA PRODUCTION P9TROLIhRE

7.1. Le contractant est autorisd par I'Autorit6 commune et tenu de commercialiser la
totalit6 du p6trole produit dans la zone du contrat mise en rdserve conform6ment aux dispo-
sitions ci-apr~s.

7.2. Conform~ment aux sous-sections 9 et 10 de la pr6sente section, pour pouvoir r6cu-
p6rer le montant des d6penses d'exploitation, l'op6rateur sous contrat a droit A une certaine
quantit6 de la production p6troli~re qui est produite et mise en r6serve en vertu desdites
sous-sections, et n'est pas utilis6e dans le cadre d'op6rations p6troli~res, quantit6 d'une
valeur 6gale au montant des ddpenses d'exploitation. Si, au cours d'une ann6e civile quelcon-
que, les ddpenses d'exploitation sont sup6rieures A la valeur du p6trole produit et mis en
r6serve en vertu des sous-sections susmentionn6es et ne sont pas utilis6es pour effectuer des
op6rations pdtrolires, I'exc6dent des d6penses d'exploitation non recouvr6 sera report6 et
recouvr6 au cours des anndes suivantes.

7.3. Pendant chaque ann6e civile au cours de laquelle du p6trole est produit dans la
zone sous contrat, si le cr6dit A l'investissement et les d6penses d'exploitation recouvrables
au titre des sous-sections 10 et 2 de la pr6sente section repr6sentent un montant inf6rieur l'un
A la valeur de la quantit6 de p6trole produite dans la zone sous contrat, l'autre A la valeur de
la production pdtroli~re restante apr~s d6duction de la quantit6 de p6trole produite d'une
valeur 6gale au cr6dit d'investissement et aux d6penses d'exploitation, les parties auront le
droit de prendre et de recevoir les quantit6s suivantes:

a) L'Autoritd commune, cinquante (50) pour cent et le contractant cinquante (50) pour
cent de la tranche de production quotidienne moyenne de la totalit6 du brut en provenance de
la zone de production, repr6sentant une production de 0 A 50 000 barils par jour pendant
l'ann6e civile consid6r6e;

b) L'Autorit6 commune, soixante (60) pour cent et le contractant quarante (40) pour
cent de la tranche de production quotidienne moyenne de la totalit6 du brut en provenance de
la zone de production, repr6sentant une production de 50 001 A 150 000 barils pendant l'annde
civile consid6r6e;

c) L'Autorit6 commune, soixante-dix (70) pour cent et le contractant trente (30) pour
cent de la tranche de production quotidienne moyenne de la totalit6 du brut en provenance de
la zone de production, repr6sentant une quantit6 sup6rieure A 150 000 barils pendant l'ann6e
civile consid6r6e.

7.4. La m6thode de recouvrement des cr6dits d'investissement et des d6penses d'exploi-
tation, avant que chaque partie ne pr61ve son dfi comme pr6vu A la sous-section 3 de la
pr6sente section, est la m6thode de proration ci-apr~s. Pour chaque ann6e civile, les cr6dits
d'investissement et d6penses d'exploitation r6cupdrables sont r6partis, en vue de leur d6duc-
tion de chacune des tranches de production d6finies A la sous-section 3 de la pr6sente section,
sur la base des m~mes ratios de production par rapport au total de la production de l'ann6e
civile consid6r6e que ceux qui sont fix6s pour chaque tranche.
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7.5. Sur la quantit6 de gaz naturel (y compris les fractions de propane et de butane
extraites de ce gaz mais non injecttes dans le pdtrole brut), qui reste apr~s rdcupdration des
crcldits A l'investissement et des ddpenses d'exploitation lics aux operations relatives au gaz
naturel, l'Autorit6 commune a le droit de prendre et de recevoir cinquante (50) pour cent et le
contractant cinquante (50) pour cent.

7.6. La propridt6 de la part de la production de pdtrole du contractant telle qu'elle est
ddterminte aux sous-sections 3, 5 et 9 de la prdsente section, ainsi que la proprit6 des parts
de la production de pdtrole exportdes et vendues pour rccupdrer le montant des crddits d'in-
vestissement et des ddpenses d'exploitation, comme prtvu aux sous-sections 10 et 2 respec-
tivement de la prdsente section passent au contractant au point de remplissage des pctroliers.

7.7. Le contractant fait tout son possible pour commercialiser la production de pdtrole,
pour autant qu'il existe des marchds capables de l'absorber.

7.8. Tout gaz naturel produit dans la zone sous contrat et non utilis6 pour les opdrations
pdtrolires dont il est question ci-dessous peut 8tre brOl6 sur place si son traitement et son
utilisation ne sont pas jugds rentables par les parties. Cette initiative est permise pour autant
que le gaz en question ne soit pas ndcessaire pour permettre une r&cuptration aussi rentable
que possible du pdtrole par des opdrations de rdcupdration secondaire, y compris par une
remise en pression et un recyclage.

7.9. Nonobstant les autres dispositions de la prdsente section, au cours des cinq (5) pre-
mieres anndes civiles de production de la zone sous contrat, les parties ont le droit de prendre
et de recevoir une quantit6 de pdtrole 6gale A dix (10) pour cent de la production de pdtrole
desdites anntes, appelte << ptrole de la premiere tranche >>, avant m~me de recouvrer les
credits d'6quipement et les dtpenses d'exploitation. Au cours de toutes les annes civiles
suivantes, la quantit6 de pdtrole constituant la premiere tranche sera 6gale A vingt (20) pour
cent de la quantit6 produite pendant chacune de ces anntes. La quantit6 de pdtrole de la
premiere tranche provenant de la production de brut de chaque annde civile sera partagte
entre l'Autorit6 commune et le contractant, dans les proportions fixtes A la sous-section 3 de
la prdsente section, en suivant la proportionnalit6 applicable aux tranches de production
ddfinies dans ladite sous-section et en utilisant, pour chaque tranche, les m~mes ratios de
production que pour la production totale de cette annte civile. La quantit6 de pctrole de la
premiere tranche provenant de la production de gaz naturel, pour chaque anne civile, sera
partagde entre l'Autorit6 commune et le contractant, conformtment aux pourcentages prdvus
A la sous-section 5 de la prdsente section.

7.10. Les crtdits d'investissement destinds A faire face aux dcpenses d'exploration et
aux frais d'6tablissement ddfinis A la sous-section 5 de la section 6 et aux alindas b, c et d de
la sous-section 7 de la section 6 sont portds au debit de l'opdrateur sous contrat et, au cours
de chaque anne civile, sont recouvrts par lui, apr~s partage du pttrole de la premiere tranche
mais avant recouvrement des ddpenses d'exploitation. L'opdrateur recouvre les crtdits d'in-
vestissement sous forme d'une quantit6 de la production de pdtrole d'une valeur 6gale A cent
vingt-sept (127) pour cent des ddpenses d'exploration et des frais d'6tablissement encourus.
Les crddits d'investissement non recouvrs pendant l'annte civile au cours de laquelle les
frais d'exploration et d'investissement ont t6 encourus peuvent 8tre reports et leur montant
recouvr6 au cours des exercices ultcrieurs.

7.11. Nonobstant les dispositions de la sous-section 1 de la presente section, qui obli-
gent le contractant A commercialiser la totalit6 du pdtrole produit dans la zone sous contrat,
l'Autorit6 commune peut commercialiser tout ou partie du pdtrole lorsqu'elle a pu obtenir
pour ce pdtrole un prix net rdalis6 f.a.b. dans la zone du contrat supdrieur au prix qui peut Ptre
rtalis6 par le contractant. L'Autorit6 conservera le droit de commercialiser tout ou partie du
pdtrole pendant la ptriode au cours de laquelle elle pourra obtenir un prix net rdalis6 f.a.b.
dans la zone du contrat supdrieur A celui que le contractant peut rdaliser lui-m~me. L'exploi-
tant organise efficacement et dans de bonnes conditions de rentabilit6 l'enl~vement de la
production de pttrole, y compris en trouvant les p~troliers ncessaires et en fixant les heures
d'arrivde et de ddpart de ceux-ci.
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Section 8. EVALUATION DE LA PRODUCTION PITROLI&RE

8.1. La production p6troli~re vendue A des tiers est 6valu6e de la manire suivante:

a) La totalitA de la production p6troli~re A laquelle le contractant a droit en vertu du
pr6sent contrat et qui est vendue A des tiers est 6valu6e au prix net r6alisd f.a.b. dans la zone
sous contrat;

b) La totalit6 de la production p6troliire a laquelle 'Autoritd commune a droit en vertu
du pr6sent contrat et qui est vendue A des tiers est 6valu6e au prix net r6alis6 f.a.b. dans la
zone sous contrat;

c) Lorsque, dans un contrat de vente, un autre prix que le prix net r6alis6 f.a.b. est
pratiqu6, I'Autorit6 commune fixe un prix net f.a.b. 6quitable et raisonnable aux fins de cette
vente.

8.2. La production pAtroli~re vendue A des acheteurs autres que des tiers est 6valu6e
par l'Autorit6 commune de la mani~re suivante :

a) Sur la base du prix unitaire, ajust6 en fonction de la qualit6, de la quantit6, de la
cat6gorie et du poids sp6cifique du p6trole produit, vers6 au contractant et a 'Autorit6 com-
mune pour le p6trole vendu A des tiers au cours des trois (3) mois pr6c6dant la vente, commis-
sions et frais de courtage non compris;

b) En l'absence de vente A des tiers telle que d6finie au paragraphe a, '6valuation s'ef-
fectue sur la base des prix courants du march6, ajust6s en fonction de la qualit6, de la quantit6,
de la cat6gorie et du poids sp6cifique du p6trole produit et compte tenu de toutes conditions
particuli~res relatives A la vente du pdtrole produit.

8.3. Aux fins de la pr6sente section, on entend par << ventes A des tiers > des ventes
r6alis6es par le contractant A des acheteurs ind6pendants avec lesquels, au moment de la
transaction, le contractant n'a aucune relation directe ou indirecte ni aucun int6r~t commun.

8.4. Le montant des commissions ou frais de courtage 6ventuels li6s aux ventes A des
tiers ne sera pas sup6rieur aux taux courants en usage.

8.5. Pendant toute ann6e civile au cours de laquelle du p6trole est produit dans la zone
sous contrat, le contractant est tenu de verser des provisions A l'Autorit6 commune pour un
montant 6gal A la valeur estimative du p6trole auquel 'Autorit6 commune a droit en vertu de
la section 7 du pr6sent contrat. Les provisions sont vers6es chaque mois a moins que 'Auto-
rit6 commune et le contractant ne conviennent d'autres modalit6s. Le montant de chaque
provision est calcul6 par le contractant sur la base des estimations des d6penses d'exploita-
tion inscrites au programme de travail et au budget des dfpenses d'exploitation, ainsi que sur
la base de 'estimation par le contractant de la valeur des quantit6s de p6trole vendues. Au
cours de l'ann6e civile, les provisions peuvent 8tre ajust6es pour tenir compte des dfpenses
d'exploitation effectives et de la valeur r6elle des ventes de p6trole. Dans les trente (30) jours
suivant la fin de l'ann6e civile, l'Autorit6 commune et le contractant r6gularisent leurs comp-
tes d'un commun accord, notamment par des encaissements et des ddcaissements, sur la base
des montants effectifs des d6penses d'exploitation et de la valeur r6elle des quantit6s de
p6trole vendues au cours de l'ann6e civile, afin de satisfaire aux dispositions de la section 7.
De m~me, lorsque l'Autorit6 commune commercialise la production p6trolire conform6-
ment a la sous-section I de la section 7, elle est tenue de verser des provisions au contractant
conform6ment A la pr6sente sous-section.

8.6. La production p6troli~re 6vacu6e autrement que par sa vente ou sa destruction est
6valu6e selon la m~thode d6finie a la sous-section 2 de la pr6sente section.

8.7. Le contractant signale A 'Autorit6 commune qu'elles ont 6t6 les quantit6s et les
prix de vente de la totalit6 de la production de p6trole qui a 6t6 vendue ou 6vacu6e aupa-
ravant.
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Section 9. PAIEMENTS

9.1. L'exploitant sous contrat verse A I'AutoritA commune toutes les sommes qu'il lui
doit en vertu du prdsent contrat libell6es en dollars des Etats-Unis ou dans une toute autre
monnaie convenue avec l'Autorit6 commune. Les versements seront faits A une banque d6si-
gn6e par l'Autorit6 commune. Lorsqu'un paiement est fait dans une monnaie autre que le
dollar des Etats-Unis, le taux de change appliqu6 pour convertir dans cette monnaie la somme
due en dollars est celui en vigueur le jour du paiement effectud par une banque d~sign6e par
I'Autorit6 commune.

9.2. L'Autorit6 commune effectue tous ses paiements A l'exploitant en dollars des
Etats-Unis ou en une autre monnaie convenue entre eux. Lorsqu'un paiement est effectu6
dans une monnaie autre que le dollar des Etats-Unis, le taux de change appliqud pour conver-
tir la somme due en dollars des Etats-Unis en une somme libell6e dans cette autre monnaie
est celui qui a td fix6 lejour du paiement par une banque ddsign6e par l'Autorit6 commune.

9.3. Tous les paiements devant 6tre faits en vertu du present contrat sont effectuds dans
les dix (10) jours qui suivent la fin du mois au cours duquel l'obligation de faire lesdits
paiements a 6t6 contract6e.

Section 10. APPELS D'OFFRE CONCERNANT LES OPERATIONS PtTROLIERES

10.1. L'exploitant sous contrat doit appeler l'attention des sous-traitants australiens et
indon6siens sur les appels d'offre concernant des contrats de sous-traitance.

10.2. Sous r6serve des dispositions de la sous-section 4 de la pr6sente section, tous les
appels d'offre concernant les op6rations p6troliires faits par l'exploitant sont assujettis A
l'approbation de l'Autorit6 commune.

10.3. L'Autorit6 commune approuve ou rejette les soumissions dans les trente
(30) jours suivant la r6ception des renseignements d6taill6s communiques par l'exploitant, au
nombre desquels figure une liste comparative succincte des appels d'offre requs et des cri-
t~res d'appels d'offre fix6s par l'exploitant, ainsi qu'un expos6 des raisons pour lesquelles la
soumission retenue a W pr6fre aux autres.

10.4. Nonobstant la sous-section 2 de la pr6sente section, l'exploitant peut conclure des
contrats de sous-traitance sans l'approbation de l'Autorit6 conjointe lorsque :

a) L'offre concernant les op6rations p6troli~res devrait pr6voir des d6penses d'un mon-
tant inf6rieur A deux millions (2 000 000) de dollars des Etats-Unis;

b) L'offre concernant les op6rations p6troli~res devrait pr6voir des d6penses d'un mon-
tant inf6rieur 10 millions (10 000 000) de dollars des Etats-Unis et lesdites op6rations s'ins-
crivent dans le cadre d'un projet de d6veloppement des ressources p6troli~res dont le coOt ne
devrait pas 6tre sup6rieur A cent millions (100 000 000) de dollars des Etats-Unis;

c) La soumission s6lectionn6e par l'exploitant est celle qui coate le moins cher et elle a
6t6 pr6sent6e par une soci6t6 australienne ou indondsienne.

Section 11. PROPRI1PTK DE L' fQUIPEMENT

11.1. L'6quipement achet6 par l'exploitant sous contrat conform6ment au programme
de travail et au budget des d6penses d'exploitation reste la propridt6 du contractant et est
utilis6 pour mener A bien les op6rations p6trolirres.

Section 12. CONSULTATION ET ARBITRAGE

12.1. L'Autorit6 commune et l'exploitant sous contrat se r6unissent p6riodiquement
pour discuter de la conduite des op6rations p6troli~res en vertu du pr6sent contrat et mettent
tout en oeuvre pour r6gler A l'amiable tout probl~me qui en d6coule.
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12.2. Les diff6rends susceptibles de surgir entre l'Autorit6 commune et le contractant
au sujet du pr6sent contrat ou de l'interpr6tation ou de l'exdcution dudit contrat et qui ne
peuvent 8tre r6gl6s A I'amiable font l'objet d'un arbitrage.

12.3. A moins que les parties n'en conviennent autrement, l'arbitrage s'effectue con-
form6ment aux Rgles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre de commerce internatio-
nale.

12.4. L'Autorit6 commune et le contractant nomment chacun pour sa part un arbitre
dont ils communiquent le nom A l'autre partie et ces deux arbitres nomment un tiers arbitre.
Si l'une des parties n'a pas nomm6 d'arbitre dans les trente (30) jours A compter de la date de
r6ception d'une requite 6crite, cet arbitre sera, A la demande de i'autre partie, et si les parties
n'en conviennent pas autrement, nomm6 par le Pr6sident de la Chambre de commerce inter-
nationale. Si les deux arbitres nomm6s comme indiqu6 ci-dessus ne parviennent pas A fixer
leur choix sur un tiers arbitre dans les trente (30) jours suivant la nomination du second
arbitre, ce tiers arbitre sera, A moins que les parties n'en conviennent autrement, nomm6, A la
requite de l'une des parties, par le Pr6sident de la Chambre de commerce internationale. Si
F'un des arbitres se trouve emp~ch6 d'exercer ses fonctions, un rempla~ant est d6sign6 de la
meme maniire que lui-m~me I'a 6t6.

12.5. Toute d6cision prise par les arbitres A la majorit6 est d6finitive et obligatoire pour
les parties et toute sentence peut Ptre ex6cute par un tribunal quelconque comp6tent en la
matiire. Conform6ment au paragraphe 2 de l'article I du Trait6, au cas oji l'Autorit6 com-
mune ne peut satisfaire A une obligation qui lui est impos6e en vertu d'une sentence arbitrale
rendue en vue de r6gler un diff6rend au sujet du pr6sent contrat, les Etats contractants four-
nissent, en parts 6gales, les fonds n6cessaires pour permettre A r'Autorit6 commune de satis-
faire A cette obligation.

12.6. Le lieu o6 l'arbitrage a lieu est (A convenir entre les parties
avant la signature du contrat). La langue utilis6e par les arbitres est
(A convenir entre les parties avant la signature du contrat).

Section 13. RgSILIATION DU CONTRAT

13.1. Le pr6sent contrat ne pourra 8tre r6sili6 avant la fin des trois (3) premieres ann6es
A compter de la date de son entr6e en vigueur.

13.2. Sous r6serve de la sous-section T de la pr6sente section, le pr6sent contrat peut
etre r6sili6 A tout moment A la convenance des parties ou conform6ment A 'article 48 du Code
d'exploitation des ressources p6troli~res.

Section 14. REGISTRES, COMPTABILIT9 ET VIRIFICATION DES COMPTES

Registres et comptabilitj

14.1. Le contractant satisfera non seulement aux exigences pr6vues A 'alin6a b de la
sous-section 4 de la section 5, mais il tiendra en outre les registres et la comptabilit6 de toutes
les d6penses d'exploitation, ainsi que des sommes reques au titre de la vente ou de l'6va-
cuation de la production p6trolire.

Wrification des comptes

14.2. L'Autorit6 commune peut exiger une v6rification ind6pendante des registres et
de la comptabilit6 du contractant relative au pr6sent contrat concernant toute ann6e civile
et peut exiger 6galement que le v6rificateur effectue les vdrifications que 'Autorit6 com-
mune juge appropri6es. Le contractant communique A l'Autorit6 commune, dans les soixante
(60) jours suivant la fin de la v6rification, un exemplaire du rapport du v6rificateur ind6pen-
dant. L'Autorit6 commune se r6serve le droit d'examiner et de v6rifier la comptabilit6 du
contractant relative au pr6sent contrat.
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Section 15. DISPOSITIONS DIVERSES

Avis
15.1. Tout avis exig6 ou donn6 par l'une des parties A r'autre partie est communiqu6

conform6ment A l'article 35 du Code d'exploitation des ressources p~troli~res.

15.2. Tous les avis devant 8tre communiqu6s A 1'exploitant sous contrat sont adres-
sds A :

(adresse de l'exploitant sous contrat)

15.3. Tous les avis destin6s A l'Autorit6 commune et qui ont trait des questions rele-
vant du bureau directeur de l'Autorit6 commune sont adressds A.:

(adresse du bureau directeur de l'Autorit commune)

15.4. Tous les avis destin6s A r'Autorit6 commune et qui ont trait A des questions rele-
vant de la direction technique de l'Autorit6 commune sont adress6s A.:

(adresse de la direction technique de l'Autoritj commune)

15.5. L'une des parties peut changer ou modifier I'adresse sus-indiqu6e moyennant un
avis communiqu6 par 6crit h l'autre partie.

Lggislation applicable

15.6. Sous r6serve des dispositions du Trait6, notamment du Code d'exploitation des
ressources p6troli~res, la 16gislation applicable au pr6sent contrat est celle de
Suspension de l'exdcution des engagements contractuels

15.7. Si l'une des parties s'abstient de s'acquitter de ses engagements ou devoirs au
titre du contrat ou ne s'en acquitte qu'avec retard, elle sera dispens6e d'y satisfaire dans la
mesure oa le motif de cette abstention ou de ce retard constitue un cas de force majeure.

15.8. Si l'exploration est retard6e, 6court6e ou empch6e en raison d'un cas de force
majeure, l'Autorit6 commune convient de modifier le programme de travail et les engage-
ments de d6penses ou d'exempter 'exploitant sous contrat d'une partie ou de la totalit6 du
programme de travail et des engagements de d6penses Pendant la p6riode au cours de laquelle
il en est emp&ch6 en raison d'un cas de force majeure.

15.9. La partie ainsi emp ch6e de remplir ses obligations en raison d'un cas de force
majeure signale imm6diatement ce fait par 6crit A l'autre partie, en indiquant la cause de cet
emp&ehement et les deux parties font tout ce qui est raisonnablement possible pour s'ac-
quitter de leurs obligations.
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Section 16. ENTR9E EN VIGUEUR

16.1. Le pr6sent contrat prendra effet lejour de sa signature par r Autorit6 commune et
par le contractant.

16.2. Le present contrat ne pourra 8tre en aucun cas amend6 ni modifi6, sauf par con-
sentement mutuel communiqu6 par 6crit par les parties.

EN FOI DE QUOI, les parties au pr6sent contrat ont 6tabli celui-ci en trois exemplaires le
19 -, en langue anglaise.

Pour I'Autorit6 commune

[Signel

Pour le contractant

[Signel

Approuv6 par le Conseil ministdriel

[Signel

Ministre de
au nom du Gouvernement

de la Rdpublique indondsienne

[Signe.

Ministre de
au nom du Gouvernement

australien
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ANNEXE D

CODE DES IMPOTS: DISPOSITIONS RELATIVES X LA DOUBLE IMPOSITION
AU TITRE DES ACTIVITES TOUCHANT AU SECTEUR A DE LA ZONE DE COOPERATION

Article premier. DtFINITIONS GENERALES

1. Dans le pr6sent Code des imp6ts, A moins que le contexte n'exige une interpr6tation
diff~rente :

a) L'expression « imp6ts australiens > d6signe les imp6ts, contributions et taxes pr6vus
par la 16gislation australienne autres que les pdnalit6s et int6r~ts et vis6s par le pr6sent Code
des imp6ts;

b) Le terme " socit6 d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est consid6r6e
comme une soci6td ou une personne morale aux fins de l'imposition;

c) Le terme « autorit6 comp6tente o d6signe, en ce qui concerne 'Australie, le Commis-
sioner of Taxation ou son reprdsentant autoris6 et, en ce qui concerne l'Indon6sie, le Ministre
des finances ou son repr6sentant autoris6;

d) L'expression « imp6t indon6sien d6signe l'imp6t perqu par la R6publique d'Indo-
ndsie mais ne comprend aucun montant constituant une p6nalit6 ni aucun int6ret perqu con-
form6ment au pr6sent Code des imp6ts;

e) L'expression « 16gislation d'un Etat contractant > d6signe la 16gislation de cet Etat
qui s'applique le cas 6ch6ant aux imp6ts vis6s par le pr6sent Code des imp6ts;

f) Le terme « personne comprend les personnes physiques, les soci6t6s et tous autres
groupements de personnes;

g) Les termes « imp6t > ou « imposition > s'entendent de l'imp6t australien ou indo-
n6sien, A moins que le contexte n'exige une interpr6tation diff6rente.

2. Pour l'application du pr6sent Code des imp6ts par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'y est pas d6finie ou n'est pas d6finie dans une autre partie du Trait, a le sens que
lui attribue le droit de cet Etat contractant applicable de temps A autre aux imp6ts auxquels
s'applique le pr6sent Code des imp6ts.

Article 2. PERSONNES VISEES

Les dispositions du pr6sent Code des imp6ts s'appliquent aux personnes qui sont des
r6sidents d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants ainsi qu'aux personnes qui
ne sont des r6sidents d'aucun Etat contractant mais uniquement des fins d'imposition se
rapportant directement ou indirectement :

a) A l'exploration ou A l'exploitation du p6trole dans le secteur A;

b) A tous actes, questions, circonstances et choses touchant, relatives, d6coulant ou
ayant trait A toute op6ration d'exploration ou d'exploitation.

Article 3. LMP6TS VIStS

1. Les imp6ts actuels auxquels le pr6sent Code des imp6ts s'applique sont:

a) En ce qui concerne l'Australie :

i) L'imp6t sur le revenu institu6 en vertu de la 16gislation f6d6rale de l'Australie;

ii) L'imp6t sur les indemnit6s et avantages divers 6tabli par la l6gislation fd&6rale de 'Aus-
tralie;

iii) Les imp6ts sur les ventes 6tablis dans le cadre de la 16gislation f&6drale de 'Australie;
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b) En ce qui conceme l'Indon6sie :

i) L'imp6t sur le revenu (Pajak-Penghasilan), y compris l'imp6t sur les b6n6fices apris imp6t
sur le revenu payable par un contractant, 6tabli en vertu de la loi de la R6publique d'In-
don6sie et ses r~glements d'application;

ii) La taxe A la valeur ajout6e sur les biens et services et l'imp6t sur les ventes des articles de
luxe (Pajak Pertambahan Nilai atas Barang dan Jasa dan Pajak Penjualan atas Barang
Mewah) 6tablis en vertu de la loi de la R6publique d'Indon6sie et ses r~glements d'appli-
cation.

2. Les dispositions du pr6sent Code des imp6ts s'appliquent aussi aux imp6ts denature
identique ou analogue qui seraient 6tablis apr~s la date de signature du pr6sent Trait6 et qui
s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s comp6tentes des
Etats contractants se communiqueront les modifications importantes apport6es A leurs 16gis-
lations fiscales respectives quand un certain temps d'une longueur raisonnable se sera 6cou16
apr~s ces modifications.

Article 4. BgNPFICES COMMERCIAUX

1. Aux fins de la loi fiscale de chaque Etat contractant, les profits ou pertes d'ordre
commercial d'une personne autre qu'un particulier tir6s ou encourus dans le secteur A pen-
dant une annde sont r6duits de cinquante (50) pour cent.

2. Les b6n6fices commerciaux tir6s du secteur A en une ann6e par un particulier qui est
un rdsident d'un Etat contractant sont uniquement imposables dans cet Etat contractant.

3. Les b6ndfices commerciaux tirds du secteur A en une ann6e par un particulier qui
n'est pas un r6sident de l'un des Etats contractants peuvent tre impos6s dans les deux Etats
contractants mais donnent droit A un d6gr~vement dans chaque Etat contractant dans une
proportion de cinquante (50) pour cent de l'imp6t brut payable au titre des b6n6fices r6alis6s
dans cet Etat contractant.

4. Les pertes commerciales encourues dans le secteur A en une ann6e par un particulier
qui n'est pas un r6sident de l'un des Etats contractants et qui, en vertu de la loi d'un Etat
contractant, peuvent 8tre report6es en d6duction des futurs revenus sont, aux fins de ladite
loi, r6duites de cinquante (50) pour cent.

5. Aux fins des paragraphes 1 et 4 du pr6sent article, toute perte au titre d'ann6es
ant6rieures report6e conform6ment i la loi d'un Etat contractant en d~duction des revenus
n'est pas prise en consid6ration dans la determination des profits et pertes au titre de l'ann6e
en question.

6. Aux fins du pr6sent article:

a) Le terme «< ann6e >> d6signe :

i) En Australie, toute ann6e de revenus;

ii) En Indon6sie, toute ann6e d'imposition;

b) Les expressions << b6n6fices commerciaux > et «< pertes commerciales n'englobent
pas les gains ni les pertes de capital auxquels s'applique l'article 8 du prdsent Code des
imp6ts.

Article 5. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant en
totalit6 ou en partie sur les bdn6fices tir6s de sources situ6es dans le secteur A et dont le
b6ndficiaire effectif est un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables uniquement
dans cet autre Etat contractant.
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2. Le terme << dividendes >> au sens du pr6sent article d6signe les revenus provenant
d'actions et autres droits de participation des b6ndfices qui ne concement pas les cr6ances,
de meme que tout autre revenu soumis aux m~mes imp6ts que les revenus provenant d'ac-
tions en vertu de la l6gislation fiscale de l'Etat contractant dont la soci6td distributrice est un
r6sident.

Article 6. INT9R9TS

1. Les int6r&s pay6s par un contractant auxquels un r6sident d'un Etat contractant a
droit en tant que b6n6ficiaire sont imposables dans cet Etat contractant.

2. Ces intdrets sont aussi imposables dans l'autre Etat contractant mais l'imp6t ainsi
6tabli ne peut exc6der dix (10) pour cent du montant brut des int6r~ts.

3. Lorsque ces int6rts sont impos6s dans l'autre Etat contractant conform6ment au
paragraphe 2 du pr6sent article, aux fins de la d6termination d'un droit des d6ductions pour
imp6ts pay6s A l'dtranger en vertu de la loi fiscale de l'Etat contractant vis6 au paragraphe I
du pr6sent article, lesdits int6rts sont r6put6s constituer un revenu tir6 de sources situ6es
dans 'autre Etat contractant.

4. Les int6rts pay6s par un contractant, dont le b6n6ficiaire est une personne qui n'est
pas un r6sident de l'un des Etats contractants, sont imposables dans les deux Etats contrac-
tants mais le montant imposable de ces int6rts repr6sente I'dquivalent de cinquante (50) pour
cent du montant qui serait imposable si les dispositions du pr6sent paragraphe n'existaient
pas.

Article 7. REDEVANCES

1. Les redevances pay6es par un contractant en tant que redevances dont le bn6fi-
ciaire est un rdsident d'un Etat contractant sont imposables dans cet Etat contractant.

2. Ces redevances sont aussi imposables dans l'autre Etat contractant mais l'imp6t
ainsi 6tabli ne peut exc6der dix (10) pour cent du montant brut des redevances.

3. Lorsque ces redevances sont impos6es dans l'autre Etat contractant conform6ment
au paragraphe 2 du pr6sent article, aux fins de la d6termination d'un droit A des d~ductions
pour imp6ts pay6s A l'6tranger en vertu de la loi fiscale de l'Etat contractant vis6 au para-
graphe 1 du pr6sent article, lesdits int6r~ts sont r6put6s constituer un revenu tir6 de sources
situ6es dans 'autre Etat contractant.

4. Les redevances vers6es A un contractant en tant que redevances dont le b6ndficiaire
est une personne qui n'est pas un r6sident de l'un des Etats contractants sont imposables
dans les deux Etats contractants, mais le montant imposable de ces redevances repr6sente
1'6quivalent de cinquante (50) pour cent du montant qui serait imposable si les dispositions
du prdsent paragraphe n'existaient pas.

Article 8. ALI9NATION DE BIENS

1. Lorsqu'un particulier qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des gains ou
encourt des pertes en capital par suite de 'ali6nation de biens situ6s dans le secteur A ou
d'actions ou d'int6r~ts analogues dans une soci6t6 dont l'actif consiste en totalit6 ou en
majeure partie en biens situ6s dans le secteur A, ces gains ou ces pertes ne sont imposables
ou pris en consid6ration A des fins d'imposition que dans cet Etat contractant.

2. Lorsqu'une personne qui ne r6side pas dans un Etat contractant tire des gains ou
encourt des pertes en capital par suite de l'ali6nation de biens situ6s dans le secteur A ou
d'actions ou d'int6rPts analogues dans une soci6t6 dont l'actif consiste en totalit6 ou en
majeure partie en biens situ6s dans le secteur A, le montant de ces gains ou de ces pertes
6quivaut, aux fins de la loi d'un Etat contractant, A cinquante (50) pour cent du montant que
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repr6senteraient ces gains ou ces pertes si les dispositions du present paragraphe n'existaient
pas.

Article 9. PROFESSIONS IND1PENDANTES

1. Les revenus qu'un rdsident d'un Etat contractant tire de l'exercice d'une profession
libdrale ou d'autres activit6s de caractire ind6pendant ou analogues exerc6es dans le sec-
teur A ne sont imposables que dans cet Etat contractant.

2. Les revenus qu'un particulier qui n'est r6sident d'aucun des deux Etats contractants
tire de l'exercice d'une profession lib6rale ou d'autres professions ind6pendantes d'un carac-
tare analogue exercdes dans le secteur A sont imposables dans les deux Etats contractants
mais peuvent faire l'objet, dans chaque Etat contractant, d'un abattement d'imp6t repr6sen-
tant cinquante (50) pour cent du montant brut des imp6ts frappant dans cet Etat contractant
les revenus vis~s au prdsent paragraphe.

Article 10. PROFESSIONS DEPENDANTES

1. Les salaires, traitements et autres rdmun~rations similaires qu'un rdsident d'un Etat
contractant reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans le secteur A ne sont imposables que
dans cet Etat contractant.

2. La rdmun~ration qu'un particulier qui n'est r6sident d'aucun des deux Etats con-
tractants regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans le secteur A est imposable dans les
deux Etats contractants mais peut faire l'objet dans chacun des Etats contractants d'un
abattement d'imp6t repr6sentant cinquante (50) pour cent du montant brut des imp6ts frap-
pant dans cet Etat contractant le revenu vis6 au prdsent paragraphe.

Article 11. AUTRES REVENUS

1. Les 616ments du revenu d'un rdsident d'un Etat contractant tir6s de sources situ6es
dans le secteur A qui ne sont pas expressdment mentionn6s dans les articles pr&dents du
pr6sent Code des imp6ts ne sont imposables que dans cet Etat contractant.

2. Les ,16ments du revenu d'une personne qui n'est r6sident d'aucun des deux Etats
contractants tir6s de sources situ~es dans le secteur A qui ne sont pas express6ment mention-
nds dans les articles pr&c~dents du pr6sent Code des imp6ts sont imposables dans les deux
Etats contractants mais peuvent faire l'objet dans chacun de ces deux Etats contractants
d'un abattement d'imp6t repr6sentant cinquante (50) pour cent du montant brut des imp6ts
frappant dans cet Etat contractant les revenus vis6s dans le prdsent paragraphe.

Article 12. COMPLtMENTS DE SALAIRE

Aux fins de la l6gislation fiscale australienne, le montant imposable de tous compl6ments
de salaire dont b6n6ficient pendant une ann6e fiscale les salari6s qui ne sont pas des r6sidents
de l'un ou l'autre des Etats contractants, au titre d'un emploi exerc6 dans le secteur A, est
r6duit de cinquante (50) pour cent.

Article 13. MARCHANDISES IMPORTtES DANS LE SECTEUR A

Les marchandises en provenance d'un pays autre que l'un des Etats contractants qui
sont import6es dans le secteur A ne sont imposables dans aucun des deux Etats contractants
A moins que ces marchandises ne soient transf6r6es A titre permanent dans une autre partie
d'un Etat contractant, auquel cas elles ne sont imposables que dans ce dernier Etat con-
tractant.
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Article 14. PROCtDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par les autorit6s comp6tentes
d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une
imposition non conforme aux dispositions du prdsent Code des imp6ts, elle peut, ind6pen-
damment des recours prdvus par le droit interne de ces Etats contractants, soumettre son cas
SF'autorit6 comp6tente de l'Etat contractant dont elle est un r6sident ou A I'autorit6 com-

p6tente de l'un ou de l'autre Etat contractant lorsqu'il s'agit d'une personne qui n'est un
r6sident d'aucun Etat contractant. i.e cas doit 6tre soumis dans les trois (3) ans qui suivent la
premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non conforme aux dispositions
du pr6sent Code des impOts.

2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle n'est pas
elle-meme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre le cas par voie
d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat contractant, en vue d'6viter une
imposition non conforme aux dispositions du pr6sent Code des imp6ts. Tout accord conclu
sera mis en application, quel que soit le d6lai de forclusion pr6vu par le droit interne des Etats
contractants.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de mettre A ex6cution les dispositions du pr6sent Code des imp6ts.

Article 15. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants 6changent les renseignements
n6cessaires pour appliquer les dispositions du pr6sent Code des imp6ts ou celles de la 16gis-
lation interne des Etats contractants relative aux imp6ts vis6s par le pr6sent Code des imp6ts,
dans Ia mesure oi) l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire audit Code des imp6ts, en
particulier en ce qui concerne la pr6vention de l'6vasion fiscale. Les renseignements reous par
l'autorit6 comp6tente d'un Etat contractant sont tenus secrets de la mAme mani~re que les
renseignements obtenus en application de la l6gislation interne de cet Etat contractant et ils
ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autorit6s (y compris les tribunaux et organes
administratifs) concern6es par '6tablissement ou le recouvrement des imp6ts vis6s par le
pr6sent Code des imp6ts, par les proc6dures ou poursuites concernant ces imp6ts, ou par les
d6cisions sur les recours y relatifs et ne sont utilis6s qu'A ces fins.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne peuvent en aucun cas 8tre
interpr6t6es comme imposant l'autorit6 comp6tente d'un Etat contractant l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives ddrogeant A sa l6gislation et A sa pratique
administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de sa 16gis-
lation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre Etat
contractant;

c) De fournir des renseignements qui r6vdleraient un secret commercial, industriel, pro-
fessionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la communication serait
contraire A l'ordre public.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TRATADO ENTRE LA REPOBLICA DE VENEZUELA Y LA REPU-
BLICA DE TRINIDAD Y TOBAGO SOBRE LA DELIMITACION
DE AREAS MARINAS Y SUBMARINAS

El Gobierno de La Repiblica de Venezuela y el Gobierno de la Repiblica
de Trinidad y Tobago de aqul en adelante denominados las Partes
Contratantes:

Resolviendo, en un acentuado espiritu de cooperaci6n y amistad,
establecer de manera permanente, como buenos vecinos, los flmites de las
Areas marinas y submarinas dentro de las cuales los Gobiernos respectivos
ejercen soberania, derechos soberanos o jurisdicci6n, mediante el
establecimiento de un U1mite marltimo preciso y equitativo entre ambos
palses;

Teniendo en cuenta las normas del derecho internacional y el
desarrollo del nuevo derecho del mar;

HAN ACORDADO LO SIGUIENTE

Articulo I

Los limites maritimos entre la Repablica de Venezuela y la Repiblica
de Trinidad y Tobago referidos en el presente Tratado son los 11mites de los
mares territoriales, Las plataformas continentales, las zonas econ6micas
exclusivas o cualesquieras Areas marinas o submarinas que hayan sido o
que pudieren set establecidas por las Partes, de conformidad con el Derecho
Internacional.

Las llneas de delimitaci6n con respecto a las Areas marinas y
submarinas en el Mar Caribe, el Golfo de Paria, la Boca de Ia Serpiente y la
zona del AUintico son las lineas geod6slcas que unen los puntos con las
siguientes coordenadas geogrificas:
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I.- Latitud 11 I1I 30" Norte; Longitud 610 43' 46" Oeste.

2.- Latitud 100 54' P" Norte: Longitud 610 43' 46" Oeste.

3.- Latitud 10 54' 5" Norte; Longitud 610 43' 52" Oeste.

4.- Latitud 10 4841" Norte: Longitud 610 45' 47" Qeste.

5.- Latitud 100 47' 38" Norte; Longitud 61 46' 17" Oeste.

6.- Latitud 100 42' 52" Norte; Longitud 610 48' 10" Oeste.

7.- Latitud 10 35' 20" Norte; Longitud 610 48' 10" Oeste.

8.- Latitud I00 35' 19" Norte. Longitud 61Q 51' 45" Oeste.

9.- Latitud 100 02' 46" Norte; Longitud 62Q 04' 59" Oeste.

10.-Latitud 100 00' 29" Norte; Longitud 610 58' 25" Oeste.

I I.-Latitud 099 59' 12" Norte; Longitud 61 "5 ' 18" Oeste.

12.-Latitud 090 59' 12" Norte; Longitud 61Q 37' 50" Oeste.

13.-Latitud 090 58' 12" Norte; Longitud 610 30' 00" Oeste.

14.-Latitud 090 52' 33" Norte; Longitud 610 13' 24" Oeste.

15.-Latitud 090 50' 55" Norte; Longitud 609 53' 27" Oeste.

16.-Latitud 090 49' 55" Norte; Longitud 600 39' 51" Oeste.

17.-Latitud 090 53' 26" Norte; Longitud 600 16' 02" Oeste.

18.-Latitud 090 57' 17" Norte: Longitud 590 59' 16" Oeste.

19.-Latitud 090 58' 11 " Norte; Longitud 590 55' 21" Oeste;

20.-Latitud 100 09' 59" Norte. Longitud 589 49' 12" Oeste.

21,-Latitud 100 16' 01" Norte; Longitud 580 49' 12" Oeste.

y, desde el punto 1, hacia el Norte, en rumbo verdadero constante
siguiendo el meridiano 610 43' 46" Oeste, hasta liegar at punto de
encuentro con la jurisdicci6n de un tercer Estado; y desde el punto 21,
siguiendo el azimut 0670 hasta el borde exterior de la zona econ6mica
exclusiva y mis aUl hacia el punto 22, con las siguientes coordenadas
geogrificas: Latitud 1 24' 00" Norte; Longitud 560 06' 30" Oeste, el cual
estl ubicado aproximadamente en el borde exterior del margen continental
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que delimita las Areas de jurisdicci6n naciunal de la Rep0blica de Venezuela
y las de la Repiblica de Trinidad y Tobago con la Zona Internacional de los
Fondos Marinos que es Patrimonio Comun de la Humanidad.

2. Ambas Partes se reservan ef derecho para el caso de determinarse
que el borde exterior del margen continental este ubicado mis hacia las
350 millas nAuticas contadas desde las respectivas lineas de base, a
establecer y negociar sus respectivos derechos hasta ese borde tat como Io
estipulan las disposiciones del Derecho Internacional, sin que to establecido
por el presente Tratado prejuzgue ni limite en modo alguno esos derechos,
ni los derechos de terceros Estados.

Articulo III

Queda entendido por las Partes Contratantes que, en el Mar Caribe y
Golfo do Paria, ia Reptiblica de Venezuela, al Este y at Norte de la Unea antes
descrita y la Republica de Trinidad y Tobago, at Oeste y at Sur de la misma;
y, en el AtlAntico, la Repiblica de Venezuela, at Norte de la linea antes
descrita. y la Repjblica de Trinidad y Tobago, al Sur de la misma, no
reclamaran ni ejerceran con prop6sito alguno, soberanla, derechos
soberanos o jurisdicci6n sobre las Areas marinas y submarinas a que se
refiere el Articulo I del presente Tratado.

Articulo IV

I.- La posici6n de los puntos antes descritos ha sido definida por
latitudes y longitudes segOn Datum Provisional Suramericano de 1956
(Elipsoide Internacional 1924).

2.- Los Umites y puntos antes sefalados han sido trazados con fines
meramente ilustrativos en et mapa aceptado por las Partes y anexo at
presente Acuerdo.

Articulo V

I.- Las Partes Contratantes convienen en crear una Comisi6n Mixta
Veozolano-Trinitaria Demarcadora de Llmites, la cuat tendri la
responsabilidad de la efectiva demarcaci6n de los puntos y lineas arriba
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estipulados, en la medida de 1o posible, asi como de todas las actividades
FeTacionadas con dicha demarcaci6n.

2.- La demarcaci6n referida en el pArrafo I del presente Articulo se
efectuari mediante las ayudas a la navegaci6n que la Comisi6n considere
conveniente.

3.- La Comisi6n estarl integrada por tres (3) representantes de cada
pats, con los asesores que 6ste juzgue conveniente y cuyos nombres serin
debidamente participados por la via diplomitica

4.- La Comisi6n se reuniri de-ntro do Jos tres (3) meses siguientes a la
fecha de entrada en vigencia de preserte Tratado,01 luego. cada vez que Io
solicite una de las Partes o sa Comisi6n. Los euniones se realizarAn
alternativamente en la Repubi ra de Venezueib y en ]a Republica de
Trinidad y Tobago.

Articulo Vi

Sin perjuicio de los derechos de navegaci6n y sobrevuelo reconocidos
por el derecho internacional en las demas Areas bajo soberania y/o
jurisdicci6n de las Partes Contratantes, en el estrecho existente entre la Isla
do Trinidad y la Isla de Tobago, las naves y aeronaves venezolanas gozarin
de La libertad de navegaci6n y sobrevuelo solamente a los fines de transito
expedito e ininterrumpido por las Areas marinas en referencia, que en lo
sucesivo se denominarl derecho de paso en trAnsito. El paso en transito no
es incompatible con el paso a travs o sobre Areas marinai para entrar, salir
de Trinidad y Tobago, el cual estA sujeto a Las condiciones que regulen la
entrada a puertos o similares de acceso. En los otros estrechos existentes en
el Golfo de Paria se aplica el paso inocente.

Articulo V1l

Unidad de yacimiento

SI una misma estructura geol6gica o yacimlento de hldrocarburos o de
cualquier otro recurso mineraL incluyendo arena y granz6n. se extendiese a
traves de la inea de delimitaci6n y que la parte do esta estructura o
yacimiento que esti situado de un lado de la Linea de deiimitaci6n puede
set explotada, total o parcialmente, desde el otro lado de dicha Ilnea, las
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Partes Contratantes, despues de celebrar las consultas t~cnicas apropiadas,
haran esfuerzos para lograr un Acuerdo sobre la forma de explotaci6n mis
efectiva de dicha estructura o yacimiento y sobre la manera que se
repartirin los costos y los beneficlos relativos a dichas actividades.

Artlculo VIII

En caso de que cualquiera de las Partes Contratantes decida realizar o
permitir activldades de perforaci6n para la exploraci6n o explotacl6n. en
Areas ubicadas dentro de quinlentos (500) metros de distancia de la lnea
de delimitaci6n deber! notificar dichas actividades a la otra Parte.

Las Partes Contratantes adoptarin todas las medidas para preservar el
medio marino en las areas marinas a que se refiere el presente Tratado. En
consecuencia, las Partes convienen en:

a) suministrar a la otra Parte informacion relativa a las disposiciones
legales y experiencia sobre preservacion del medio marino;

b) sumlnistrar informaci6n sobre las autoridades que sean
competentes para conocer y decidir en materia de contaminaci6n;

c) informarse mutuamente sobre cualquier indicio de contaminaci6n
actual inminente o potenciaL. de cardcter grave. que se origine en la zona
Ilmltrofe marltlma.

Articulo X

Cualquier discrepancia o controversia que surja en relacion a la
interpretacibn o apllcaci6n del presente Tratado serd resuelta pacificamente
mediante consulta o negociaci6n directa entre las Partes Contratantes.

Articulo 1

El presente Tratado sert registrado en la Secretarta de las Naciones
Unidas de onformidad con el artlculo 102 de la Carta de las Naciones
Unidas.
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Articulo.It

Eapresente Tratado estA sujeto a ratificaci6n y entrara en vigor desde
la fechi do canje do los instrumentos do ratificaci6n que tendri lugar en
Puerno Espaoa tan pronto como sea posible.

EI Tratado entre el Presldete de los Estados Unldos de Venezuela y su
Majestad el Rey de la Gran Bretadal. sobre las ireas sub marinas del Golfo de
Paria suscrito en Caracas el 26 de febrero de 1942 y el Acuerdo entre la
Republica do Venezuela y la Republica de Trinidad y Tobago sobre la
Delimitacion do Areas Marinas y Submarinas (Primera Fase) suscrito en
Puerto Espaia el 4 de agosto de 1989 quedarin sin efecto entre las Partes
Contratantes una vez que estas estbn obligadas por el presente Tratado.
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Hecho en ]a ciudad de Caracas, el dia dieciocho (18) de abril de mil
novecientos noventa (1990), en dos (2) ejemplares en el idloma castellano
y en el Idloma Ingles, slendo ambos textos igualmente autentlcos.

Por el Gobierno
de la Reptiblica de Venezuela:

[Signed - Signel

CARLOS ANDRS P9REZ

Presidente de la Repdblica

Por el Gobierno
de la Repiiblica de Trinidad y Tobago:

[Signed - Signs]

ARTHUR NAPOLEON RAYMOND
ROBINSON

Prime Ministro
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TREATY' BETWEEN THE REPUBLIC OF TRINIDAD AND TOBAGO
AND THE REPUBLIC OF VENEZUELA ON THE DELIMITA-
TION OF MARINE AND SUBMARINE AREAS

The Government of the Republic of Trinidad and Tobago and the Government

of the Republic of Venezuela hereinafter referred to as the Contracting

Parties;

Resolving in a true spirit of cooperation and friendship to settle

permanently as good neighbours the limits of the marine and submarine

areas within which the respective Governments exercise sovereignty,

sovereign rights and jurisdiction through the establishment of a precise

and equitable maritime boundary between the two countries;

Taking into account the rules of international law and the development

of the new law of the sea;

Have agreed as follows:-

ARTICLE I

The maritime boundary between the Republic of Trinidad and Tobago and

the Republic of Venezuela referred to in this Treaty is the maritime boundary

with respect to the territorial seas, the Continental Shelves and the

Exclusive Economic Zones and to any other marine and submarine areas which

have been or might be established by the Contracting Parties in accordance

with International Law.

Came into force on 23 July 1991 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Port of
Spain, in accordance with article XII.
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ARTICLE II

The delimitation lines with respect to the marine and submarine areas in

the Caribbean, the Gulf of Paria, the Serpent's Mouth and the Atlantic Ocean

are geodesics connecting the following geographical coordinates:

I. Latitude 110 10' 30" North; Longitude 610 43' 46" West

2. Latitude 100 54' 40" North; Longitude 610 43' 46" West

3. Latitude 100 54' 15" North; Longitude 610 43' 52" West

4. Latitude 100 48' 41" North; Longitude 61' 45- 47" West

5. Latitude 100 47' 38" North; Longitude 610 46' 17" West

6. Latitude 100 42' 52" North; Longitude 610 48' 10" West

7. Latitude 100 35' 20" North; Longitude 610 48' 10" West

8. Latitude 100 35' 19" North; Longitude 610 51' 45" West

9. Latitude 100 02' 46" North; Longitude 620 04' 59" West

10. Latitude 100 00' 29" North; Longitude 610 58' 25" West

11. Latitude 090 59' 12" North; Longitude 610 51' 18" West

12. Latitude 09°0 59' 12" North; Longitude 610 37' 50" West

13. Latitude 090 58' 12" North; Longitude 610 30' 00" West

14. latitude 090 52' 33" North; Longitude 610 13' 24" West

15. Latitude 090 50' 55" North; Longitude 600 53' 27" West

16. Latitude 090  49' 55" North; Longitude 600 39' 51" West

17. Latitude 090 53' 26" North; Longitude 600 16' 02" West

18. Latitude 090 57' 17" North; Longitude 590 59' 16" West

19. Latitude 090 58' 11" North; Longitude 590 55' 21" West

20. Latitude 100 09' 59" North; Longitude 580 49' 12" West

21. Latitude 106 16' 01" North; Longitude 580 49' 12" West

and from point 1 northerly in constant and true direction following the meridian

610 43' 46" West up to the point at which it meets the jurisdiction of a third

State, and from point 21 along an azimuth of 067 degrees up to the outer limit

of the Exclusive Economic Zone and thereafter towards point 22. with the following
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geographic coordinates: Latitude 110 24' 00" North and Longitude 560 06' 30" West

which is situated approximately on the outer edge of the continental margin which

delimits the national jurisdiction of the Republic of Trinidad and Tobago and of

the Republic of Venezuela and the International Seabed Area which is the common

heritage of mankind.

2. Both parties reserve the right, in case of determining that the

outer edge of the continental margin is located closer to 350 nautical

miles from the respective baselines, to establish and negotiate their

respective rights up to this outer edge in conformity with the provisions

of International law; no provision of the present Treaty shall in any

way prejudice or limit these rights or the rights of third parties.

ARTICLE III

It is understood by the Contracting Parties that in the

Caribbean Sea and the Gulf of Pari, the Republic of Trinidad and Tobago

to the West and South of said maritime boundary and the Republic of

Venezuela to the Fast and North of that boundory; and in the Atlantic,

the Republic of Trinidad and Tobago to the South of the said maritime

boundary, and the Republic of Venezuela to the North of that boundary,

shall not, for any purpose, claim or exercise sovereignty, sovereign rights

or jurisdiction over the marine and submarine areas to which Article 1 of

the present Treaty refers.

ARTICLE TV

1. The positions of the afore-mentioned points have been defined by

latitude and longitude of the 1956 Provisional South American Datum

(International Ellipsoid 1924).
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2. The limits and points previously indicated have been drawn solely by way

of illustration on the flapi accepted by the parties and annexed to this Treaty.

A RTICLE V

The Contracting Parties agree to create a Trinidad and Tobago/Venezuela

Mixed Demarcation Commission. The Commission shall be responsible for the

actual demarcation of the points and lines referred to above to the extent

possible and all related activities.

2. The demarcation referred to in paragraph 1 of this Article shall

be effected by such aids to navigation as the Commission deems appropriate.

3. The Commission shall be comprised of three (3) representatives of

each country together with such advisors as may be deemed necessary and

whose names shall be duly communicated through diplomatic channels.

4. The Commission shall convene within three (3) months following the

date of the entry into force of the present Treaty and thereafter whenever

requested by either Contracting Party or by the Commission itself. Meetings

of the Commission shall be held alternatively in the Republic of Trinidad

and Tobago and the Republic of Venezuela.

ARTICLE Vl

Without prejudice to the rights of navigation and overflight

recognized under International Law in the other areas under the sovereignty

and or jurisdiction of the Contracting Parties, in the existing strait

between the island of Trinidad and the island of Tobago, Venezuelan vessels

and aircraft shall enjoy freedom of navigation and overflight for the sole

purpose of expeditious and uninterrupted transit through the maritime areas

in question, which shall henceforth be termed the right of transit passage.

I See insert in a pocket at the end of this volume.
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Transit passage does not preclude passage through or over maritime areas.

for the purpose of entering or leaving Trinidad and Tobago subject to the

conditions regulating entry into ports or similar access conditions. In the

other straits which exist in the Gulf of Paris, innocent passage shall apply.

A R T I C L E Vil

Unity of neposits

If any single geological petroleum structure or petroleum field, or

any single geological structure or field of any other mineral deposit, including

sand and gravel, extends across the delimitation line and the part of such

structure or field which is situated on one side of the delimitation line

is exploitable, wholly or in part, from the other side of the said line.

the Contracting Parties shall, after holding the appropriate technical

consultations, seek to reach agreement as to the manner in which the

structure or field shall be most effectively exploited and the manner in which

the costs and benefits arising from such exploitation shall be apportioned.

A R T I C L E Vlll

In cases where either of the two Contracting Parties decides to

carry out or to permit drilling activities for exploration or

exploitation in areas five hundred metres (500 m)

away from the delimitation line, such activities should be made known

to the other Party.

ARTICLE lX

The Contracting Parties shall adopt all measures for the preservation

of the marine environment in the marine areas to which the present Treaty

refers. Consequently, the Parties agree:
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(a) to provide the other party with information on the

legal provisions and on its experience in the

preservation of the marine environment;

(b) provide information on the authorities which are

competent for ascertaining and taking decisions on

pollution matters;

(c) to inform each other about any indication of actual,

imminent, or potential pollution of a serious nature

which occurs in the maritime frontier zone.

ARTICLE X

Settlement of disputes

Any difference or dispute arising out of the interpretation

or application of this Treaty shall be settled peacefully by direct

consultation or negotiation between the Contracting Parties.

ARTICLE XI

The present Treaty shall be registered with the Secretariat

of the United Nations in accordance with Article 102 of the Charter

of the United Nations.

ARTICLE XII

This Treaty shall be subject to ratification and shall enter

into force from the date of the exchange of instruments of ratification

which shall take place in Port of Spain as soon as possible.
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2. The Treaty between 4is Majesty in respect of the United Kingdom

and the President of the United States of Venezuela relating to the

submarine areas of the Gulf of Paris, signed at Caracas on 26 February

19421 and the Agreement between the Government of the Republic of

Trinidad and Tobago and the Government of the Republic of Venezuela on

the delimitation of marine and submarine areas (First Phase) signed

at Port of Spain on 4 August 1989 shall cease to have effect between

the Contracting Parties on their becoming bound by this Treaty.

I League of Nations, Treaty Series, vol. CCV, p. 121.
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Done in the City of Caracas, on the 18th day of the month of

April. One Thousand Nine Hundred and Ninety in duplicate in the

English and Spanish languages both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the Republic of Trinidad and Tobago: of the Republic of Venezuela:

[Signed] [Signed]

ARTHUR NAPOLEON RAYMOND CARLOS ANDRtS PP-REZ
ROBINSON

Prime Minister President of the Republic
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 1 BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF VENEZUELA AND THE REPUB-
LIC OF TRINIDAD AND TOBAGO RELATING TO THE TREATY
OF 18 APRIL 1990 ON THE DELIMITATION OF MARINE AND
SUBMARINE AREAS 2

MINISTER OF EXTERNAL AFFAIRS

AND INTERNATIONAL TRADE

23rd July 1991

Excellency,

I have the honour to refer to Instruments of Ratification
which we exchanged today relating to the Treaty Between the
Republic of Trinidad and Tobago and the Republic of Venezuela on
the Delimitation of Marine and Submarine Areas signed on 18 April
1990 by our respective Heads of Government.

I wish to draw to Your Excellency's attention that the
words "Zona en Reclamaci6n" which appear on the map attached to the
Treaty are not to be interpreted as implying endorsement by the
Government of the Republic of Trinidad and Tobago of the claim by
the Government of the Republic of Venezuela to the area indicated.

I Came into force on 23 July 1991 by the exchange of the said notes.

2 See p. 301 of this volume.
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Should Your Excellency agree to this reservation, I wish
to propose that this Note and Your Excellency's reply in similar
terms constitute thereon confirmation of the mutual understanding
of our two Governments in this regard.

Accept, Excellency, the assurances of my highest
consideration and esteem.

[Signed]

SAHADEO BASDEO
Minister of External Affairs

and International Trade

His Excellency
Dr Armando Duran

Minister of External Relations
Ministry of External Relations
Caracas
Venezuela
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

11

REPOBLICA DE VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Puerto Espafia, 23 de julio de 1991

2266

Excelencia,

Tengo el honor de referirme a la Nota de Vuestra
Excelencia de fecha 23 de julio de 1991, cuyo texto se transcribe
a continuaci1n:

"Excelencia:

Tengo el honor de referirme a los Instrumentos de
Ratificaci~n que canjeamos hay, relativos al Tratado entre la
RepOblica de Trinidad y Tobago y la RepOblica de Venezuela. sabre
la Delimitaci±n de Areas Marinas y Submarinas. firmado el 18 de
abril de 1990, par nuestros respectivas Jefes de Gobierno.

Deseo se~alar a la atenci~n de Vuestra Excelencia
Que las palabras "Zona en Reclamaci6n" que aparecen en el mapa
anexo al Tratado no deben ser interpretadas coma que implican un
resnaldo del Gobierno de la Repbblica de Trinidad y Tobago a la
reclamaci6n del Gobierno de la Repablica de Venezuela al Area
indicada.

De concordar Vuestra Excelencia con esta reserva,
desearia proponer que la presente Nota y la respuesta de Vuestra
Excelencia en t6rminos similares constituyen par tanto, la con-
firmaci~n del entendimiento mutuo de nuestros dos Gobiernos al
respecto.

Acepte, Excelencia. las seguridades de mi mas alta
consideraci6n y estima.

Deseo informar a Vuestra Excelencia que su Nota y
esta Nota de respuesta constituyen confirmaci6n del entendimiento
'nutuo de nuestros dos Gobiernos al respecto.
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Acepte. Excelencia. las seguridades de mi mas alta
cons ideracxzn.

[Signed - Signel

ARMANDO DURAN
Ministro de Relaciones Exteriores

Al Honorable Senador
Doctor Sahadeo Basdeo

Ministro de Asuntos Exteriores
y Comercio Internacional

Puerto Espafia
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

REPUBLIC OF VENEZUELA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Port-of-Spain, 23 July 1991

No. 2266

Sir,
I have the honour to refer to your note of 23 July 1991, which reads as follows:

[See note I]

I wish to inform you that your note and this note in reply constitute confirma-
tion of the mutual understanding of our two Governments in this regard.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

ARMANDO DURAN

Minister for Foreign Affairs

Mr. Sahadeo Basdeo
Minister of External Affairs

and International Trade
Port-of-Spain
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITl 1 ENTRE LA REPUBLIQUE DU VENEZUELA ET LA ItPU-
BLIQUE DE TRINITt-ET-TOBAGO RELATIF A LA DtLIMITA-
TION DES RIfGIONS MARINES ET SOUS-MARINES

Le Gouvernement de la Rdpublique du Venezuela et le Gouvernement de la
R6publique de Trinit6-et-Tobago, ci-apris d6nomm6s les Parties contractantes;

R6solus, dans un veritable esprit de coop6ration et d'amiti6, A d6finir, A titre
permanent, en bons voisins, les limites des r6gions marines et sous-marines A l'in-

t6rieur desquelles les deux gouvernements exercent leur souverainet6, leurs droits

souverains ou leurjuridiction, en 6tablissant une limite maritime pr6cise et 6quitable
entre les deux pays;

Compte tenu des r~gles de droit international et de l'61aboration du nouveau
droit de la mer :

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les limites maritimes entre la R6publique du Venezuela et la R6publique de
Trinit6-et-Tobago visdes dans le pr6sent Trait6 sont les limites des mers territoriales,

des plates-formes continentales, des zones 6conomiques exclusives ou de toutes
autres zones marines ou sous-marines qui ont t6 ou qui pourraient etre 6tablies par

les Parties, conform6ment au droit international.

Article H

Les lignes de d6limitation en ce qui concerne les r6gions marines et sous-ma-
rines dans la mer des Caralbes, le Golfe de Paria, la Bouche du Serpent et l'Oc6an

atlantique sont les lignes g6od6siques reliant les points dont les coordonn6es g6o-
graphiques sont les suivantes :

1. Latitude 11'10'30" Nord; longitude 61O43'46 " Ouest.

I Entr6 en vigueur le 23 juillet 1991 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Port of Spain,
conforndment h l'article XII.
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2. Latitude 10054'40" Nord; longitude 61o43'45" Ouest.

3. Latitude 10'54'15" Nord; longitude 61o43'52 " Ouest.

4. Latitude 1048'41" Nord; longitude 61'45'47" Ouest.

5. Latitude 10047'38 " Nord; longitude 61'46'17" Ouest.

6. Latitude 10042'52 " Nord; longitude 61048'10" Ouest.

7. Latitude 10o35'20 " Nord; longitude 61048'10 " Ouest.

8. Latitude 10035"19" Nord; longitude 61o51'45 " Ouest.

9. Latitude 10002'46 " Nord; longitude 62'04'59 " Ouest.

10. Latitude 10'00'29" Nord; longitude 61058"25 " Ouest.

11. Latitude 09059'12 " Nord; longitude 61051'18 " Ouest.

12. Latitude 09059"12 " Nord; longitude 61037'50 " Ouest.

13. Latitude 09058'12 " Nord; longitude 61030'00" Ouest.

14. Latitude 09052'33" Nord; longitude 61013'24" Ouest.

15. Latitude 09050'55" Nord; longitude 60053'27" Ouest.

16. Latitude 09049'55" Nord; longitude 60039'51" Ouest.

17. Latitude 09053'26" Nord; longitude 60016'02" Ouest.

18. Latitude 09°57'17" Nord; longitude 59°59'16 " Ouest.

19. Latitude 09058'11" Nord; longitude 59055'21" Ouest.

20. Latitude 10009'59" Nord; longitude 58049'12 " Ouest.

21. Latitude 10016'01" Nord; longitude 58°49"12 " Ouest.

et, depuis le point 1, vers le nord en ligne droite en suivant le m6ridien de 61°43'46"

ouest, jusqu'au point de son intersection avec la juridiction d'un Etat tiers; et depuis
le point 21, suivant l'azimut 0670 jusqu'A la limite ext~rieure de la zone 6conomique

exclusive et au-delA vers le point 22, ayant pour coordonn6es 11*24'00 " de latitude
nord et 56006'30" de longitude ouest, qui se trouve approximativement sur le bord
ext6rieur de la marge continentale constituant ]a limite entre la juridiction natio-
nale de la R6publique du Venezuela et celle de la Rpublique de Trinit6-et-Tobago
et la zone internationale des fonds marins qui est le patrimoine commun de l'huma-

nit6.

2. Les deux Parties se r6servent le droit, au cas o6 il serait d~termin6 que le
bord ext6rieur de la marge continentale est plus proche de 350 miles marins comptds
A part de leurs lignes de base respectives, d'6tablir et de ngocier leurs droits respec-
tifs jusqu'A ce bord, conform~ment aux dispositions du droit international; les dis-
positions du pr6sent Trait6 ne prAjugent ou ne limitent en rien ces droits ou les droits
d'Etats tiers.
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Article III

Les Parties contractantes conviennent que, dans la mer des Caralbes et dans le

Golfe de Paria, la Rdpublique du Venezuela, A l'est et au nord de la ligne prdcddem-
ment d~crite et la R~publique de Trinit6-et-Tobago, A l'ouest et au sud de cette m~me
ligne, et, dans l'Atlantique, la R6publique du Venezuela, au nord de la ligne pr~c6-
demment d6crite, et la R6publique de Trinitd-et-Tobago, au sud de cette meme ligne,
ne revendiqueront ni n'exerceront A aucune fin de souverainet6, de droits souverains
ou de juridiction sur les zones marines et sous-marines vis~es h l'article premier du

prdsent Trait6.

Article IV

1. La latitude et la longitude des points pr&cdemment d~crits ont 6t6 d6ter-
mines d'apr~s la R~f~rence provisoire sud-am6ricaine de 1956 et l'Ellipsoide inter-
national de 1924.

2. Les limites et les points pr6c&temment indiqu~s ont 6t6 report6s, A des fins

purement illustratives, sur la cartel accept~e par les Parties et annex~e au pr6sent
Trait.

Article V

1. Les Parties contractantes conviennent de crier une Commission mixte

v6nzu6lienne-trinitaire de d6marcation des limites, qui sera charg6e de d6marquer
effectivement les points et lignes vis6s ci-dessous dans la mesure du possible ainsi
que de toutes les activit6s connexes.

2. La d6marcation visde au paragraphe 1 du present article sera effectu6e au
moyen des aides A la navigation que la Commission jugera appropri~es.

3. La Commission se composera de trois (3) repr~sentants de chaque pays
ainsi que de tous conseillers jugs n6cessaires dont les noms seront dOment commu-

niqu6s par la voie diplomatique.

4. La Commission se r6unira dans les trois (3) mois suivant la date d'entr~e en

vigueur du pr6sent Trait6 et, par la suite, quand l'une ou l'autre des Parties contrac-

I Voir hors-texte dans une pochette A la fin du pr6sent volume.
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tantes ou la Commission elle-m~me en feront la demande. Les r6unions de la Com-
mission se tiendront A tour de r6le dans la R6publique de Trinit6-et-Tobago et dans

la R6publique du Venezuela.

Article VI

Sans pr6judice des droits'de navigation et de survol reconnus par le droit inter-

national dans d'autres r6gions sous la souverainet6 ou la juridiction des Parties

contractantes, dans le d6troit existant entre l'File de la Trinit6 et l'File de Tobago, les

navires et a6ronefs v6n6zu6liens jouiront de la libert6 de navigation et de survol A la
seule fin d'un passage rapide et ininterrompu en transit par les zones maritimes en

question, droit qui sera ci-apris d6nomm6 le droit de passage en transit. Ce droit
n'est pas incompatible avec le passage A travers ou au-dessus de zones maritimes

pour entrer et sortir de Trinit6-et-Tobago, lequel est soumis aux conditions r6gissant
l'entr6e dans des ports ou autres conditions similaires d'acc~s. Le droit de passage
innocent est applicable aux autres d6troits existants dans le Golfe de Paria.

Article VII

UNITt DE GISEMENT

Si une m~me structure g6ologique ou gisement d'hydrocarbures ou de toute

autre ressource min6rale, y compris le sable et le gravier, s'dtend de part et d'autre
de la ligne de d6limitation et que la partie de cette structure ou gisement situ6e d'un
c6t6 de la ligne de d6limitation peut tre exploit6e, en totalit6 ou en partie, depuis
l'autre c6t6, les Parties contractantes, apr~s avoir proc6d6 aux consultations tech-

niques appropri6es, s'efforcent de parvenir A un accord sur la forme d'exploitation
la plus efficace de cette structure ou gisement et sur les modes de r6partition des
frais et des b6n6fices d6coulant de cette activit6.

Article VIII

Si l'une quelconque des Parties contractantes d6cide d'effectuer ou d'autoriser

des activit6s de forage A des fins de recherche ou d'exploitation dans des zones
situ6es A cinq cents (500) metres de distance de la d6limitation, elle devra notifier ces
activit6s A l'autre Partie.

Vol. 1654, 1-28463

1991 317



318 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

Article IX

Les Parties contractantes adopteront toutes les mesures voulues pour pr6ser-

ver le milieu matin dans les r6gions marines vis6es par le pr6sent Trait6. En con-

sequence, les Parties conviennent de :

a) Fournir A l'autre Partie des renseignements relatifs aux dispositions 16gales

r6gissant la pr6servation du milieu main et A leur exp6rience en la mati~re;

b) Fournir des renseignements sur les autorit~s comp6tentes pour connaitre les

questions de pollution et les trancher;

c) S'informer l'une l'autre de tout indice de pollution effective, imminente ou

potentielle de caract~re grave apparu dans la zone maritime limitrophe.

Article X

Tout diffdrend ou litige concernant l'interpr6tation ou l'application du pr6sent

Trait6 sera r~gl6 pacifiquement par voie de consultation ou de n6gociation directe
entre les Parties contractantes.

Article XI

Le pr6sent Trait6 sera enregistrA aupris du Secrdtariat de l'Organisation des

Nations Unies conform6ment A l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article XII

Le pr6sent Traitd est sujet A ratification et entrera en vigueur A compter de la

date de l'6change des instruments de ratification qui aura lieu A Port of Spain aus-
sit6t que possible.

Le Trait6 entre le Pr6sident des Etats-Unis du Venezuela et Sa Majest6 le Roi

de Grande-Bretagne relatif aux r6gions sous-marines du Golfe de Paria sign6 A Cara-

cas le 26 f6vrier 19421 et l'Accord entre la R6publique du Venezuela et la R6publique

de Trinitd-et-Tobago sur la d6limitation des zones marines et sous-marines (pre-

' Socit6 des Nations, Recuei des Traitds, vol. CCV, p. 121.
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mitre phase) sign6 A Port of Spain le 4 aofit 1989 demeureront sans effet entre les
Parties contractantes A partir du moment oit elles seront lies par le pr6sent Trait.

FAIT en la ville de Caracas, le dix-huit (18) avril mil neuf cent quatre-vingt dix
(1990), en deux (2) exemplaires, en langues espagnole et anglaise, les deux textes
faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique du Venezuela:

Le Pr6sident de la Rdpublique,
[Signe]

CARLOS ANDRES PtREZ

Pour le Gouvernement
de la R6publique

de Trinit6-et-Tobago:

Le Premier Ministre,
[Signg]

ARTHUR NAPOLEON RAYMOND
ROBINSON
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1ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
R] PUBLIQUE DU VENEZUELA ET LA RIPUBLIQUE DE
TRINITE-ET-TOBAGO RELATIF AU TRAITE DU 18 AVRIL 1990
RELATIF A LA DELIMITATION DES RIJGIONS MARINES ET
SOUS-MARINES 2

MINISTkRE DES AFFAIRES EXTfRIEURES
ET DU COMMERCE INTERNATIONAL

Port of Spain, 23 juillet 1991

Monsieur le Ministre,
J'ai 'honneur de me r6f6rer aux instruments de ratification du Traitd relatif A la

d6limitation des r6gions marines et sous-marines entre la R6publique de Trinit6-et-
Tobago et la Rdpublique du Venezuela sign6 le 18 avril 1990 par nos Chefs respectifs
de Gouvernement.

Je d6sire appeler votre attention sur le fait que les mots « Zona en Reclama-
ci6n qui apparaissent sur la carte jointe au Trait6 ne doivent pas 8tre interpr6t6s
comme signifiant que le Gouvernement de la Rdpublique de Trinit6-et-Tobago sous-
crit A la revendication du Gouvernement de la R6publique du Venezuela sur la zone
indiqu6e.

Si vous acceptez cette rdserve, je propose que la pr6sente note et votre r6ponse
en ce sens constituent une confirmation de l'accord mutuel de nos deux gouverne-
ments A ce sujet.

Le Ministre des Affaires ext6rieures
et du commerce international,

[Signe]
SAHADEO BASDEO

M. Armando Durdn
Ministre des relations ext6rieures
Ministre des relations ext6rieures
Caracas
Venezuela

'Entrd en vigueur le 23 juillet 1991 par l'6change desdites notes.

2 Voir p. 314 du prdsent volume.
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1I

RAPUBLIQUE DU VENEZUELA

MINISTtRE DES RELATIONS EXT9RIEURES

Port of Spain, 23 juillet 1991

No 2266

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A votre note du 23 juillet 1991, qui se lit comme

suit

[Voir note I]

Je d6sire vous faire savoir que votre note et la pr6sente r6ponse constituent une
confirmation de l'accord mutuel de nos deux Gouvernements.

Je vous pie d'agr6er, etc.

Le Ministre des relations ext6rieures,

[Signe

ARMANDO DURkN

Monsieur Sahadeo Basdeo
S~nateur
Ministre des Affaires ext~rieures

et du commerce international
Port of Spain
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No. 28464

MULTILATERAL

Agreement concerning the establishment of the Regional Co-
ordination Committee on drinking water and sanita-
tion institutions of Central America, Panama and the
Dominican Republic. Concluded at San Jose on 23 Oc-
tober 1989

Authentic text: Spanish.

Registered by the Secretary-General of the Organization of Central Amer-
ican States, acting on behalf of the Parties on 11 November 1991.

MULTILATERAL

Accord portant creation du Comitk regional de coordination
des organismes charges de la distribution et de l'as-
sainissement d'Amerique centrale, de Panama et de la
Republique dominicaine. Conclu 'a San Josk le 23 octo-
bre 1989

Texte authentique: espagnol.

Enregistr par le Secr6taire gn6ral de l'Organisation des Etats d'Amerique
centrale, agissant au nom des Parties le 11 novembre 1991.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO CONSTITUTIVO DEL COMITIt COORDINADOR RE-
GIONAL DE INSTITUCIONES DE AGUA POTABLE Y SANEA-
MIENTO DE CENTROAMERICA, PANAMA Y LA REPOBLICA
DOMINICANA

Los Gobternos do Ins Rslilblicsa de Guatemala, El Salvador, Honduras,

Nicaragua, Costa Rica, Panama, y Is Rep6blics Dominicans:

Conalderando quo as necesario conatituir coma Persons Juridics de

Derecho Pdbllco Internacional, al Comiti Coordinador Regional do

lustituclonos do Agus Potable y Sanemlento do Controamerica, Pansm

y Is Reptblica Dominicans, CAPER, creado or Resoluci6n N? 1, on Is

,,rimera reunion do dicho comiti colebrads on San Jose, Costa Rica on

mayo do 1979.

Quo dedo su fundsc16n ha prstedo valiosas serviclos a las Institn-

ciones atiliadas y I-or ends a sus respoctlvos pases.

Considorando quo la accift del CAPE e fundamental pare al majors--

mlento do los servicios a aue atiliados, Is casacItaci6n del personal,

y el fmjoramoento do las Iestslaciones. Quo el CAPRI proporcioua el

faro id6noo pars Seater y relizar programas do accl6n coordlnada de

sue Instituciones afiliadas. Quo todo 10 anterior redunda en el meJo-

rsmlonto do Ia csllded do vide do nuestros pueblos.

libiondo prosentedo los respectivos Jofes de Delegac6n, sus pleos

poderes, qua examLnados, roaultaron adecuados y suficlentes pars este

acto, acuordan:

Vol. 1654, 1-28464



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

ARTICULO 1: De la Creacit6n del CAPRE:

Criase el Comiti Coordinador Regional do IustItuclones de

A"is Potable y Saneamiento do Centroom6rica, Panam y Re 6blilca Do-

minicans, (CAPDZ) con carecter do Persona Jutfdica de Derecho P'U--

blico Internacional.

ARTICULO 2: De son naturaleza:

Pot su naturaleza seri wor-etuo.

AZTICULO 3: Do su constituci6n:

Estar& costituldo por Los sigulentes 6rgsanos: lh Coamti

Coordinador Regional, y una Secretaria Bjecutiva. La organsaci6n

y competencia do cads uno de estoa 6rgamos so deflniri on los -

respectivos articulos do eat* Inatrumento.

ARTICULO 4: Del patrimonlo:

Su patrimonlo estari conatituldo por los aportes o dona-

ciones do cualquier naturaleea que reciba e ingresos obtenidos pot

serviclos quo presto y pot Ian cuotas quo al Comlt Reglonal acuerde

fijar a los afillados.

ARTICULO 5: Do la capacIdad Juridica:

Tendri pleas capacidad jurdlca pars reallzar cualquier

acto, negoclo 0 contrato juridicos pudlendo al efecto libremente

contratar servicion do asesoris a do apoyo, comprar, vender. y do

cualquier forms die;'oner de blenes y derechos reales o personalea
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y jodri formar part* o afillarse a organizaclonas miilores p6--

blicas o privadam.

ARTICULO 6: Do sun obJetivos:

coordinar ls accionos do colaboracl6n entre sue slobroa

on sapectos adnlnistratlvos, t6cnlcoa y do rocuraos pars auantar

le cobortura, ejorar y maztener Is calided do los joviclos do ague

y saneamlento on los pas!ms do Centro Aa6rica, Pama y RAo 6blica

Domiicansa. Auluismo promovor Is cooperac16n horizontal, el dese--

rrollo Institucional y al establecimlento do programas do coopera-

ci6n t~calca en Ia regi6n.

AfrICULO 7: Do las defialclones:

Pare @I correcto entendimiento y -pllcacl6n do las dlspo-

siciones conteldes on *ate instrummnto so adoptaran las si.@ates

doflilclones.

a) CMIUTZ COOeDINADOR RDOICUAL: Organismo Intogrado por las

autoridadoe n iximas do Las £nstituciones Naclonales do Ags Potable y

8sanemslonto cmo Representantes do lox pals., do Centro Ambrlca, PanL

ni y Repblica Dou1inicana.

b) S CRUTARIA SJUMTIVA: Organismo oncargado do promovor, y

ejocutar los programas do trabajo aprobado. pot el Ccwlt6 CoordInador

Regional.

ARTICUL 6: Do lon ltmebros del Comit6 Coordluador Regional:

31 Comlti Coordinador Regional entar constitudo pow don

Rvreseontautes do cada Pals, uno do los cuales debe:r aor el funcio-
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narle do mayor Jerarquia do Is Instituci6n mlembro del CAPER o su

Representante, el cual debs sr funcionario do aquells con conoci--

mlento y participci6n directs an @I CAPR y ester debldament. acre-

ditado.

ARTICULO 9: Do las atribuciones del Cami t6 Coordiador Regional:

Son atriblcones del Comit6 Coordlador Regional pare Cen-

tro A.6rics, P.o.ma y Repiblics Dominicans las eguiuentes:

a) Nombrar a1 8ecrotario Ijecutivo.

b) Aprobar los programae do trabejo.

c) Aprobar .1 Presupuesto do Ingromos y Egresom pare su

funclonmiento y 1s ejecucl6n do sus programm.

d) 3stablecor Is sode do Is reunl6n asual ordinarla y defl-

air 1s sode do lan extraordinariss.

e) Aprobar loo teams do Iagenda do In rouni6n pr6xima.

f) Dictar sus reglamentom.

g) Aprobar Is solicitud de ingreso al CAPR3, de otros pasIes

quo deman incorporarse a Is organizeci6n.

h) Analar y evaluar los lformes presentados por Is Socre-

tarts.

1) Todas aquollam otras quo fueren meceariam pare *I cumpli-

miento do sue objetivos.

ArTICuLo 10: Do Ia representacl6n legal:

ZI Socretarlo Ijecutivo tendrh Is reproenntac6n judicial y

*xtrajudicil do WMEE con poder do adainistraci6n; pars actom do diL

poselo6 n requerirk autorlsacl6m provia y escrita del Comith Regional.
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ARTWULO 1: Do lam funclones do I& Secretarla Ijecutlva:

14 Secrtarle Xjocutiva promsovri y ejecutert lor prograams

do trabojo aprobadom pow el Coit6 Coordinador Regional.

Ar1CUL0 12:. Do lam reunlon.s:

Los amieabvs del Couit# Coordinador Regionl, so roulrin

ordInarlamente urse va al SIo y extraordluarismente cuando lo soil-

titn a is Secretarla Ijecutiva. po 1o memos cuatro palses.

A/rTICU D is saod de Is rountones:

La ede do la reunlones ordinarlas sore rotativa en los

palsa uloubros.

ARTICUL 14: Do to convocatoria:

La convocatoria para is reuni6n ordlnaria #o bar& con un

mnino do terlata (30) dims do anticlpaci6a a Is focks oa---

tablcida prevla comulta con los mlembrom del CAPRI.

ARTICULO 15: Del qu6rum:

La prosencla do Is mayoria relativa do repreoentantes debi-

damente acroditado. do los aloubros quo forman el CAPER, constitutri

qu6rum para I& realimaci6n de Isa reunionos y pow ends do is m0s8o-

ne@ do trabajo.

ARTICULO IS: Do lan votacionea:

Cad& alembro del CAPRE tendri dorecbo a UN VOTO. So coast-

derars debidamente aprobads una mocl6n, cuando el voto afirastivo
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sea do Is mayorla simple do los votantes, es decir, Is atad m~s uno.

51 Presidents do Is reun16n tiesne doble vote pare decidir on caso do

empate y el Socretarlo Ijecutivo tiene vox poro no voto. go 91 caso

do 1& tijac16n do cuotas a los naises miombros so requorari el voto

uninime.

ARTICULO 1?: Do I& mesa diroctiva:

La estructurec16n do Is mesa Directive do lam rouniones or-

dinarias y oztrsordlariss seri Is siguiente:

Un Presidents

Un Vice Presidents

Un Relator.

Seri Presidento al funcionario do mayor jerarquia do Is institucl6a

sod@ do Is reunl6n, o su reprosentante, qulen debs pertenecer a Is

InatItuCi6n y toner conocimlento del CAPRN sun fins y *star debida-

monte acreditado por la Instituci6n rectors signataria del convenio.

Seri Vice President* *1 funcionario do mayor Jerarquia do Ia Insti-

tuci6n del pals aede do Is pr 6 xima reunl6n ordluarla. Berk

Relator el 8ecretarlo Ijocutlvo del CAPS2.

AgICULO 18: Do Is Intograci6n par otras circunstancias:

Cuaudo per razones especiales no puoda constItuirse I&

mesa Directiva segn lo ostsblece @I articulo 17, seru electos

por el Corli Regional por votaci6n do mayorla simple.
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ARTICUO 19: Do los conflictos por su aplicaci6n:

Los conflictoo qua so ausciten on Is aplicaci 6 n de sate

Inatrumento aortn resueltos por consonao entre lam partoe 0 por

arbltraje.

A/I.CO 22: Do la ratilfcaci6n:

Nate os lan instrumento do aoor rago do Is Carts do Is

Organisacl 6 n do Bstados Controamricanos. y podrd ser ratificndo

par via ojecutive on lox ostados que tuvIeren onto procedimiento

constitucional. Intrari on vigeacia con el dep6slto del seguado

Iastrumento do rmtificaci6a y as manteadrd vigents ulentras bay&

dos oetados adheridon a 01.

AWrICULW 21: De Is adheai6 do aros eostados:

NI presents instrumonto queda abierto a Is edhes1a6 do

cuslquIer otro ostado quo 1o solicit*.

ARTICUWO 22: Dei conveolo do sode:

31 Secretarlo Ujecutivo, on su calidad do Reprosentante

Legal del Comit6 Coordlador Regional (CAPlE) quoda tacultado pare

negociar y suacribir ad referendum, *I convenlo do aede con lam

sutoridades del pais quo en u oportunidad sea doolgnado come sede

por dicho Coulti. I1 Convenlo do nede seaclonado sert ratificado

por .l ComIt6 Coordinador Regional.
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ARTICULO 23: Del dep6slto de los Instrumentos:

La Secretaria General de Is Organiaaci 6 n do Rotado. Centroa-

mricanos seri Is depositaria del presents instruzento y onviar co-

piss cortlficadas de1 alamo a is CncillerIs do cad& uno do los eats-

dos contratantes, a la cuales notificari inmediatamente del dep6mito

do cad& uno do los £nstrumentos do ratificaci6n, sui coma do cualquier

denuacia quo ocurriero. Al entptr en vigor eate Instrumento, procederi

tamblin a enviar copis certlflcada del alsmo a Is Secretaria Oenerel do

I* Orgsnlsacl6n do las Raclones Unids. pars los fines do registro quo

seeala el articulo 102 do Is Carta do las Naclones Unidas.

ARTICULO 24: Disposiciones General.e:

Par rsxones *con6micas a par cualquier otra cause, el Secre-

tarlo Ejecutivo cuando estlme conveniente recabar Is opinl6a y recibir

los votos do los mlembros del Comltd Coordinador Regional sobre unsa -

propuesta, sin necesidad do celebrar una reun16n del malsmo, enviart a

Is mayor brvewdad posible, copia do Is propueeta con los documentos

presentados, a los alembros del Comlt6 Coardinador Regional, quienes

deber&n ealtir su voto par escrito dentro do un plazo do troInta (30)

dies do recibidos lox documentos. En oute caso l propuesta so consl-

derari aprobads cuando los votos aftirmativos seen unislmus.

TRANSITOSIO:

En vista de quo el CAPES ba operado con *xito desde su fun-

daci6n en 1979, coma acuordo entre las instituclones do Ague Potable

y Saneamliito quo lo conforman, entos organaimos mantendrin su con-
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dlc16n do allombros con pleno recbaoclalento do sue doeochoe y

obligacones con CAPRI, duranto .l periodo quo requleran pare

suscribir y ratificar oats intrumento.

go to do 1o cual loa reprosentantos legales do las Institucionos

de Ague Potable y Sansamlento quo so dird ftruamo este documen-

to on Is Ciudad do San Jo.6, Cots Rica, a las 10 horae del dia

23 do Oct. do 1989.

Ing. Luis MONCADA GROSS
Gerente General, SANAA

Honduras

Lic. SALVADOR DEL VALLE MONGE
Secretario Ejecutivo, COPECAS

Guatemala

Coronel y Dr. RAM6N GONZALEZ
SUVILLAGA

Presidente de ANDA
El Salvador

Ing. ELADIO PRADO CASTRO
Presidente Ejecutivo, AYA

Costa Rica

Lic. EDGARDO BECERRA A.
Asesor Legal, SANAA

Honduras

Ing. MANUEL DE JES(S GARCIA
Director Ejecutivo, INAPA

Reptdblica Dominicana

Dr. Ing. OTTONIEL ARGUELLO HERRERA

Ministro Director, I.N.A.A.
Nicaragua

Lic. CARLOS ORILLAC NAVARDO
Director Ejecutivo, I.D.A.A.N.

Panamd
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF THE RE-
GIONAL COORDINATION COMMITTEE ON DRINKING
WATER AND SANITATION INSTITUTIONS OF CENTRAL
AMERICA, PANAMA AND THE DOMINICAN REPUBLIC

The Governments of the Republics of Guatemala, El Salvador, Honduras, Nic-

aragua, Costa Rica, Panama and the Dominican Republic:

Considering that the Regional Coordination Committee on Drinking Water and
Sanitation Institutions of Central America, Panama and the Dominican Republic
(CAPRE), created by resolution No. 1, at the first meeting of the aforesaid Commit-
tee, held in San Jos6, Costa Rica, in May 1979, must be constituted as a juridical
person under public international law;

That since its establishment, it has provided valuable services to the member
institutions and, hence, to their countries;

Considering that the work of CAPRE is essential for improving services to its
members, training personnel and upgrading facilities; that CAPRE provides a suit-
able forum for preparing and implementing coordinated action programmes of its
member institutions; that all the above results in an improvement in our peoples'
quality of life;

Having presented their full powers which, when examined, were found to be
suitable and sufficient for this purpose, the respective Chiefs of Delegation have
agreed as follows:

Article 1

CREATION OF CAPRE

The Regional Coordination Committee on Drinking Water and Sanitation Insti-
tutions of Central America, Panama and the Dominican Republic (CAPRE) is hereby
created as a juridical person under public international law.

Article 2

NATURE

It shall be perpetual in nature.

I Came into force on 30 July 1991, the date of deposit of the second instrument of ratification with the Secretary-
General of the Organization of Central American States, in accordance with article 20:

Date of deposit
of the mstrument

Participant of ratification
N icaragua .................................................................................................................................. 25 A pril 199 1
C osta R ica ................................................................................................................................ 30 July 199 1

Subsequently, the Agreement came into force on 24 October 1991 for the Dominican Republic, the date of deposit
of its instrument of ratification with the Secretary-General of the Organization of Central American States, in accord-
ance with article 21.
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Article 3

COMPOSITION

It shall be made up of the following bodies: a Regional Coordination Committee
and an Executive Secretariat. The organization and competence of each of these
bodies shall be defined in the relevant articles of this instrument.

Article 4

ASSETS

Its assets shall consist of whatever contributions or donations of any kind that
it may receive, income obtained for services provided and whatever assessments the
Regional Committee may decide to establish for its members.

Article 5

LEGAL CAPACITY

It shall have full legal capacity to carry out any act, business or legal contract,
and for this purpose it may freely contract for consultant or support services, buy,
sell and otherwise dispose of property and entitlements, whether real or personal,
and may be part of or be affiliated with similar public or private organizations.

Article 6

OBJECTIVES

To coordinate actions involving collaboration among its members on admin-
istrative and technical matters and matters pertaining to resources, with a view to
extending the coverage and improving and maintaining the quality of water and
sanitation services in the Central American countries, Panama and the Dominican
Republic. It shall also promote horizontal cooperation, institutional development
and the establishment of technical cooperation programmes in the region.

Article 7

DEFINITIONS

In order to ensure that the provisions of this instrument are properly under-
stood and applied, the following definitions are adopted.

(a) Regional Coordination Committee: This body shall be made up of the high-
est authorities of the national drinking water and sanitation institutions, acting as
representatives of the Central American countries, Panama and the Dominican Re-
public.

(b) Executive Secretariat: This body shall be entrusted with promoting and im-
plementing the programmes of work approved by the Regional Coordination Com-
mittee.
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Article 8

MEMBERSHIP OF THE REGIONAL COORDINATION COMMITTEE

The Regional Coordination Committee shall be made up of two representatives
from each country, one of whom shall be the highest ranking official of the member
institution of CAPRE or his representative, who must be an official of the same
institution and must be familiar with and directly involved in CAPRE's activities,
and who must be duly accredited.

Article 9

POWERS OF THE REGIONAL COORDINATION COMMITTEE

The Regional Coordination Committee for Central America, Panama and the
Dominican Republic shall have the following powers:

(a) To appoint the Executive Secretary;

(b) To approve the programmes of work;
(c) To approve the budget of income and expenditures for its operation and for

the implementation of its programmes;

(d) To determine the site of regular annual meetings and special meetings;
(e) To approve the agenda for the next meeting;

(f). To draw up its regulations;

(g) To approve applications for membership of CAPRE from other countries
wishing to join the organization;

(h) To examine and evaluate the reports submitted by the Secretariat;

(i) Such other powers as may be necessary for the fulfilment of its objectives.

Article 10

LEGAL REPRESENTATIVE

The Executive Secretary shall be the judicial and extrajudicial representative of
CAPRE, and shall have administrative power; in the case of acts of disposition, he
must have the prior written authorization of the Regional Committee.

Article 11

DUTIES OF THE EXECUTIVE SECRETARIAT

The Executive Secretariat shall promote and execute the programmes of work
approved by the Regional Coordination Committee.
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Article 12

MEETINGS

The members of the Regional Coordination Committee shall normally meet
once a year; special meetings shall be held when at least four member countries
submit a request to that effect to the Executive Secretariat.

Article 13

SITE OF MEETINGS

The site of the regular meetings shall rotate among the member countries.

Article 14

CONVOCATION

Notice of the regular meeting shall be issued at least thirty (30) days in advance
of the date established by consultation among the members of CAPRE.

Article 15

QUORUM

The presence of a relative majority of duly accredited representatives of
CAPRE members shall constitute a quorum for purposes of holding meetings,
including the working sessions.

Article 16

VOTING

Each member of CAPRE shall be entitled to one vote. Motions shall be consid-
ered duly approved by a simple majority of those present and voting, in other words,
half the votes plus one. In the event of a tie, the Chairman of the meeting shall have
the casting vote; the Executive Secretary shall have a voice but no vote. When
determining the assessed contributions of member countries, a unanimous vote shall
be required.

Article 17

OFFICERS

Regular and special meetings shall have the following officers:

A Chairman

A Vice-Chairman

A Rapporteur
The Chairman shall be the highest ranking official of the institution hosting the
meeting, or his representative, who must belong to the same institution and be famil-
iar with CAPRE and its purposes, and be duly accredited by the host institution
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which is a signatory of the Agreement. The Vice-Chairman shall be the highest
ranking official of the institution from the country that will serve as host of the
next regular meeting. The Rapporteur shall be the Executive Secretary of CAPRE.

Article 18

COMPOSITION IN OTHER CIRCUMSTANCES

When, for special reasons, the officers cannot be appointed in accordance with
the provisions of article 17, they shall be elected by the Regional Committee, by
simple majority.

Article 19

DISPUTES REGARDING APPLICATION

Any dispute that may arise in connection with the application of this instrument
shall be resolved by consensus of the parties or by arbitration.

Article 20

RATIFICATION

This Agreement is a minor instrument of the Charter of the Organization of
Central American States. It may be ratified by the Executive Branch in those States
whose constitution provides for such a procedure. It shall enter into force when the
second instrument of ratification is deposited, and shall remain in force as long as
there are two States party to it.

Article 21

ACCESSION BY OTHER STATES

Any other State wishing to do so may accede to this instrument.

Article 22

HEADQUARTERS AGREEMENT

The Executive Secretary, in his capacity as Legal Representative of the Re-
gional Coordination Committee (CAPRE), is hereby empowered to negotiate and to
sign ad referendum the Headquarters Agreement with the authorities of the country
designated, in due course, as host country by the Committee. The aforementioned
Headquarters Agreement shall be ratified by the Regional Coordination Committee.

Article 23

DEPOSIT OF INSTRUMENTS

The General Secretariat of the Organization of Central American States shall be
the depositary of this instrument, and shall send certified copies of the instrument to
the Foreign Ministry of each one of the contracting States; it shall notify them
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immediately of the deposit of each one of the instruments of ratification, as well as
of any denunciation that might be presented. In addition, once this instrument enters
into force, a certified copy of same shall be sent to the United Nations Secretariat,
in order that it may be registered in accordance with Article 102 of the Charter of the
United Nations.

Article 24

GENERAL PROVISIONS

When, for economic or other reasons, the Executive Secretary considers it
appropriate to request the views and receive the votes of the members of the Re-
gional Coordination Committee regarding a proposal, without holding a meeting of
the Committee, he shall send a copy of the proposal, as soon as possible, together
with the documents submitted with it, to the members of the Regional Coordination
Committee; the latter shall send their written votes within thirty (30) days of re-
ceiving the documents. In such cases, the proposal shall be considered approved if
all the votes are affirmative.

TEMPORARY PROVISION

In view of the fact that CAPRE has operated successfully since its establish-
ment in 1979 as an agreement among the participating drinking water and sanitation
institutions, these agencies shall retain their status as members, with full recognition
of their rights and duties with respect to CAPRE, for as long as may be necessary
until this instrument is signed and ratified.

IN WITNESS WHEREOF, the legal representatives of the drinking water and sani-
tation institutes named below have signed this document in the city of San Jos6,
Costa Rica, at 10 a.m. on 23 October 1989.

LuIs MONCADA GROSS
General Manager, SANAA

Honduras

SALVADOR DEL VALLE MONGE

Executive Secretary, COPECAS
Guatemala

Col. Dr RAM6N GONZALEZ SUVILLAGA
President, ANDA

El Salvador

ELADIO PRADO CASTRO
Executive President, AYA

Costa Rica

EDGARDO BECERRA A.
Legal Counsel, SANAA

Honduras

MANUEL DE JESUS GARCIA

Executive Director, INAPA
Dominican Republic

OTTONIEL ARGUELLO HERRERA

Minister-Director, INAA
Nicaragua

CARLOS ORILLAC NAVARRO
Executive Director, IDAAN

Panama
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD I PORTANT CRPEATION DU COMITt ReGIONAL DE CO-
ORDINATION DES ORGANISMES CHARGtS DE LA DISTRI-
BUTION ET DE L'ASSAINISSEMENT D'AMtRIQUE CEN-
TRALE, DE PANAMA ET DE LA R] PUBLIQUE DOMINICAINE

Les Gouvernements des R~publiques du Guatemala, de El Salvador, du Hon-
duras, du Nicaragua, de Costa Rica, du Panama et de la R6publique dominicaine :

Consid~rant qu'il y a lieu de constituer en personne morale de droit public
international le Comit6 regional de coordination des organismes d'approvisionne-
ment en eau potable et d'assainissement d'Am~rique centrale, du Panama et de la
R~publique dominicaine, CAPRE, cr66 par la Rdsolution no 1, lors de ]a premiere
rdunion dudit Comit6 tenue A San Jos6, Costa Rica, en mai 1979,

Considdrant que, depuis sa fondation, ce Comit6 a rendu de pr6cieux services
aux institutions qui lui sont affili6es et par consdquent A leurs pays respectifs,

Considdrant que 'action du CAPRE rev&t une importance majeure pour l'am&
lioration des services aux organismes affilids, la formation du personnel et l'amdlio-
ration des installations; que le CAPRE constitue un cadre ad6quat pour 6laborer et
r~aliser des programmes d'action coordonn~s entre organismes affili~s; que les acti-
vits qui pr6cident ont pour effet d'am~liorer la qualit6 de vie de nos peuples,

Apr~s prdsentation par les Chefs des ddldgations des pays susmentionnds de
leurs pleins pouvoirs qui, apr~s examen, ont 6t6 trouv6s en bonne et due forme et
suffisants pour le present acte,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

CRtATION DU CAPRE

Il est cr66 un Comit6 rdgional de coordination des organismes d'approvisionne-
ment en eau potable et d'assainissement d'Am6rique centrale, du Panama et de la
R~publique dominicaine (CAPRE), dot6 de la personnalitdjuridique en tant qu'orga-
nisme de droit public international.

I Entrd en vigueur le 30 juillet 1991, date du dap6t du deuxi~me instrument de ratification aupr~s du Secrdtaire
g~n~ral de l'Organisation des Etats d'Am6rique centrale, conformdment A l'article 20:

Date du dp6t
de l'instrument

Participant de ratfication
N icaragua .................................................................................................................................. 25 avril 1991
C osta R ica ................................................................................................................................ 30 juillet 1991

Par la suite, I'Accord est entrd en vigueur le 24 octobre 1991 pour la Rpublique dominicaine, date du d6p6t de
son instrument de ratification auprbs du Secretaire gdndral de I'Organisation des Etats d'Amdrique centrale, confor-
m~ment A I'article 21.
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Article 2

NATURE

Ce Comitd aura un caract6re permanent.

Article 3

COMPOSITION

Le Comit6 sera compos6 des organes suivants : un Comit6 r6gional de coordi-
nation et un Secr6tariat ex6cutif. La structure et les comp6tences de chacun de ces
organes seront d6finies dans les articles pertinents du pr6sent instrument.

Article 4

CAPITAL

Le capital du Comit6 sera constitu6 par les apports ou donations de toute nature
qu'il recevra et par les recettes que lui procureront ses prestations de services et les
cotisations que le Comit6 r6gional d6cidera d'imposer aux organismes affili6s.

Article 5

CAPACITt JURIDIQUE

Le Comit6 aura la capacit6juridique requise pour effectuer tous actes, commer-
cer et conclure des contrats; il pourra A cet effet louer librement des services de
conseil et d'appui, effectuer des achats ou des ventes et disposer de toutes mani~res,
de biens et droits r6els ou personnels; il pourra faire partie d'organisations publiques
ou priv6es similaires ou y adh6rer.

Article 6

OBJECTIFS

Coordonner les actions men6es en collaboration par ses membres sur les plans
administratifs et techniques ainsi qu'au niveau des ressources pour augmenter la
couverture des services d'eau et d'assainissement des pays d'Am6rique centrale, du
Panama et de la R6publique dominicaine, les am61iorer et en maintenir la qualit6. I1
pourra 6galement promouvoir la coop6ration horizontale et encourager le d6velop-
pement des institutions et l'6tablissement de programmes de coop6ration technique
dans la r6gion.

Article 7

DIFINITIONS

Pour assurer la bonne comprdhension et l'application des dispositions du pr6-
sent instrument, sont adopt6es les definitions suivantes :

a) Comitg rigional de coordination: Organisme composd par les autoritds
sup6rieures des organismes nationaux d'eau potable et d'assainissement en qualit6
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de repr6sentants des pays d'Am6rique centrale, du Panama et de la R6publique
Dominicaine.

b) Secretariat excutif: Organisme charge de promouvoir et d'ex6cuter les
programmes de travail approuv6s par le Comit6 coordonnateur r6gional.

Article 8

COMPOSITION DU COMITt COORDONNATEUR RtGIONAL

Le Comit6 coordonnateur r6gional sera compos6 de deux repr6sentants de
chaque pays, dont l'un devra etre le plus haut fonctionnaire de l'organisme membre
du CAPRE ou son repr~sentant, lequel devra etre un fonctionnaire de cet organisme
ayant une connaissance directe du CAPRE et, y participant, dfiment acr6dit6.

Article 9

FONCTIONS DU COMITt COORDONNATEUR REGIONAL

Le Comit6 coordonnateur rdgional pour l'Amrique centrale, le Panama et la
R6publique dominicaine a pour fonctions:

a) De nommer le Secr6taire exdcutif.
b) D'approuver les programmes de travail.
c) D'approuver le budget recettes et d6penses n6cessaire A son fonctionnement

et A l'ex6cution de ses programmes.
d) D'Atablir le si~ge de la r6union annuelle ordinaire et de fixer le si~ge des

r6unions extraordinaires.

e) D'approuver les points de l'ordre du jour de la r6union suivante.
f) D'&licter son r~glement.
g) D'approuver les demandes d'admission au CAPRE des pays qui d6sirent

adh6rer A l'Organisation.
h) D'analyser et d'6valuer les rapports pr6sent6s par le Secr6tariat.
i) Toutes autres fonctions n6cessaires A la r6alisation de ses objectifs.

Article 10

REPRtSENTATION LtGALE

Le Secr6taire ex6cutif repr6sentera le CAPRE devant les autorit6s judiciaires
et autres et sera dot6 d'un pouvoir d'administration; pour les actes et cessions, il
devra avoir 'autorisation pr6alable 6crite du Comit6 r6gional.

Article 11

FONCTIONS DU SECRETARIAT EXtCUTIF

Le Secretariat ex&utif promeut et execute les programmes de travail approu-
v~s par le Comit6 r6gional de coordination.
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Article 12

REUNIONS

Les membres du Comitd r6gional de coordination se r6unissent habituellement
une fois par an et tiennent des r6unions extraordinaires lorsque quatre pays au
moins en font la demande au Secr6tariat ex6cutif.

Article 13

SIFGE DES R19UNIONS

Les r6unions ordinaires se tiendront A tour de r6le dans les pays membres.

Article 14

CONVOCATION DES RtUNIONS

Les r6unions ordinaires seront convoqu6es trente (30) jours au moins avant la
date fix6e apr~s consultation des membres du CAPRE.

Article 15

QUORUM

La majorit6 relative des repr6sentants dfIment accr6dit6s des membres pr6sents
formant le CAPRE constitue le quorum pour la tenue des r6unions et, partant, des
sessions de travail.

Article 16

VOTE

Chaque membre du CAPRE aura une voix. Une motion sera consid6r6e comme
dfiment approuv6e lorsqu'elle aura recueilli les voix affirmatives de la majorit6 sim-
ple des votants, c'est-A-dire la moitid des voix plus une. Le Pr6sident de la r6union
dispose de deux voix en cas de partage 6gal des voix; le Secrdtaire ex6cutif peut
prendre la parole mais non 6mettre un vote. Le vote unanime de tous les pays
membres est requis pour la fixation des cotisations.

Article 17

BUREAU

Le Bureau des r6unions ordinaires et extraordinaires se compose comme suit:

Un pr6sident

Un vice-pr6sident

Un rapporteur

Le pr6sident est le fonctionnaire le plus haut de l'organisme oti a lieu la r6union,
ou son repr6sentant, qui doit appartenir A l'organisme, connaitre le CAPRE et ses
buts et atre dOment accrdit6 par l'organisme signataire de l'Accord. Le vice-pr6si-
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dent est le plus haut fonctionnaire de l'organisme du pays ott doit se tenir la pro-
chaine r6union ordinaire. Le Secr6taire excutif du CAPRE fait fonction de rap-
porteur.

Article 18

COMPOSITION DU BUREAU DANS D'AUTRES CIRCONSTANCES

Lorsque, en raison de circonstances particuli~res, le Bureau ne peut etre consti-
tu6 de la manire pr6vue A l'article 17, il est 6lu par le Comit6 r6gional A la majorit6
simple des voix.

Article 19

RkGLEMENT DES DIFFIRENDS RELATIFS A L'APPLICATION

DE L'AcCORD

Les diff6rends qui pourraient surgir au sujet de l'application du pr6sent instru-
ment seront r6gl6s par voie de consensus entre les Parties ou par voie d'arbitrage.

Article 20

RATIFICATION

Le pr6sent instrument 6tant un instrument de deuxiime rang au regard de la
Charte de l'Organisation des Etats d'Am6rique centrale, il pourra etre ratifid par
l'ex6cutif dans les Etats ois la constitution pr6voit cette proc6dure. I1 entrera en
vigueur lors du d6p6t du deuxi~me instrument de ratification et le demeurera tant
qu'il comptera deux membres.

Article 21

ADH9SION D'AUTRES ETATS

Le pr6sent instrument reste ouvert A l'adh6sion de tout autre Etat qui en fait la
demande.

Article 22

ACCORD DE SIEGE

Le Secr6taire ex6cutif, en sa qualit6 de reprdsentant 16gal du Comit6 r6gional de
coordination (CAPRE), est habilit6 b n6gocier et i signer ad referendum l'accord de
siege avec les autorit6s du pays qu'en temps utile le Comit6 d6signera comme siege.
L'accord de siege sera ratifi6 par le Comit6 r6gional de coordination.

Article 23

D P6T DES INSTRUMENTS

Le Secrdtariat g6n6ral de l'Organisation des Etats d'Am6rique centrale sera le
d6positaire du pr6sent instrument et en enverra des copies certifi6es conformes A la
Chancellerie de chacune des Parties contractantes. II les avisera imm6diatement des
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d6p6ts de chacun des instruments de ratification, ainsi que de toute d6nonciation, le
cas dch6ant. Lors de l'entr6e en vigueur du present instrument, il en enverra 6ga-
lement une copie certifi6e conforme au Secr6tariat g~n6ral de l'Organisation des
Nations Unies aux fins d'enregistrement conform6ment A l'article 102 de la Charte
des Nations Unies.

Article 24

DISPOSITIONS GtN11RALES

Lorsque par souci d'6conomie ou pour toute autre raison, le Secr6taire ex6cutif
jugera bon de recueillir l'opinion et les votes des membres du Comitd r6gional de
coordination sur une proposition, sans qu'il y ait lieu de tenir une r6union pour
autant, il enverra dans les plus brefs d6lais une copie de la proposition accompagn6e
des documents qui ont 6t6 pr~sent6s aux membres du Comit6 r6gional de coordi-
nation, lesquels 6mettront leur vote par correspondance dans un d6lai de trente
(30) jours A compter de la r6ception des documents. En pareil cas, la proposition sera
consid6r6e comme approuv6e lorsqu'elle aura recueilli l'unanimit6 des voix.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Etant donn6 que le CAPRE a fonctionn6 avec succis depuis sa fondation en
1979, en tant qu'Accord entre les organismes d'approvisionnement en eau potable et
d'assainissement qui le composent, ces organismes resteront membres du CAPRE,
en conservant la pldnitude de leurs droits et obligations durant la p6riode requise
pour signer et ratifier le present instrument.

EN FOI DE QUOI, les repr~sentants 16gaux des organismes d'approvisionnement
en eau potable et d'assainissement indiqu6s ci-apr~s ont sign6 le pr6sent document
en la ville de San Jos6, Costa Rica, A 10 heures, le 23 octobre 1989.

Ing. LUIS MONCADA GROSS
G6rant g6ndral, SANAA

Honduras

Lic. SALVADOR DEL VALLE MONGE
Secr6taire ex6cutif, COPECAS

Guatemala

Colonel et Dr RAMON GONZALEZ
SUVILLAGA

Pr6sident de ANDA
El Salvador

Ing. ELADIO PRADO CASTRO

Pr6sident ex6cutif, AYA
Costa Rica

Lic. EDGARDO BECERRA A.
Conseil juridique, SANAA

Honduras

Ing. MANUEL DE JESUS GARCIA
Directeur ex6cutif, INAPA
R6publique dominicaine

Dr Ing. OTTONIEL ARGUELLO HERRERA

Ministre Directeur, I.N.A.A.
Nicaragua

Lic. CARLOS ORILLAC NAVARRO
Directeur ex6cutif, I.D.A.A.N.

Panama
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY AND THE GOVERNMENT OF THE ISLAMIC REPUB-
LIC OF PAKISTAN FOR THE APPLICATION OF SAFEGUARDS
IN CONNECTION WITH THE SUPPLY OF A MINIATURE NEU-
TRON SOURCE REACTOR FROM THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF CHINA

WHEREAS the Government of the People's Republic of China (hereinafter

referred to as "China") and the Government of the Islamic Republic of Pakistan

(hereinafter referred to as "Pakistan") concluded an Agreement for

Co-operation in the Peaceful Uses of Nuclear Energy (the Co-operation

Agreement)2 and for the supply of nuclear material, facilities and equipment

from China to Pakistan within the framework of the Co-operation Agreement;

WHEREAS under the Co-operation Agreement China has agreed to supply to

Pakistan a Miniature Neutron Source Reactor (hereinafter referred to as

"MNSR");

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to

as "the Agency") is authorized by its Statute 3 to apply safeguards, at the

request of the parties, to any bilateral arrangement or at the request of a

State, to any of that State's activities in the field of atomic energy;

WHEREAS Pakistan has requested the Agency to apply safeguards to the

nuclear material transferred pursuant to the Co-operation Agreement;

WHEREAS the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred to as

the Board") has acceded to that request on 20 February 1990;

NOW THEREFORE, the Agency and Pakistan hereby agree as follows:

I Came into force on 10 September 1991 by signature, in accordance with section 29.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1514, No. 1-26165.
3 Ibid., vol. 276, p. 3 .For the amendments to the Statute, see vol. 471, p. 334, and vol. 1082, p. 290.
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DEFINITIONS

Section 1.

For the purpose of this Agreement:

(a) "reactor facility" means the Miniature Neutron Source Reactor

facility (MNSR) (confined to the nuclear reactor, reactor vessel

and core) supplied by China under the Co-operation Agreement;

(b) -Safeguards Document" means Agency document INFCIRC/66/Rev.2;

(c) "Inspectors Document" means the Annex to Agency document

GC(V)/INF/39;

(d) "nuclear material" means any source or special fissionable material

as defined in Article )DE of the Agency's Statute;

(e) "nuclear facility" means:

(i) a principal nuclear facility as defined in paragraph 78 of

the Safeguards Document as well as a critical facility or a

separate storage installation; or

(ii) any location where nuclear material in amounts greater than

one effective kilogram is customarily used;

(f) "produced, processed or used" means any utilization or any

alteration of the physical or chemical form or composition,

Including any change of the isotopic composition, of the nuclear

material;

(g) "effective kilogram" means:

(i) in the case of plutonium, its weight in kilograms;

(ii) in the case of uranium with an enrichment of 0.01 (1%) and

above, its weight in kilograms multiplied by the square of

its enrichment;

(iII) in the case of uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and

above 0.005 (0.5%), its weight in kilograms multiplied by

0.0001; and
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(iv) in the case of depleted uranium with an enrichment of 0.005

(0.5%) or below, and in the case of thorium its weight in

kilograms multiplied by 0.00005.

UNDERTAKINGS BY PAKISTAN AND BY THE AGENCY

Section 2.

Pakistan undertakes that none of the following items shall be used for

the manufacture of any nuclear weapon or to further any other military purpose

and that such items shall be used exclusively for peaceful purposes and shall

not be used for the manufacture of any nuclear explosive device:

(a) the MNSR supplied by China to Pakistan under the Co-operation

Agreement;

(b) any nuclear material supplied by China to Pakistan for use in the

MNSR;

(c) any nuclear material, including subsequent generations of special

fissionable material, produced, processed or used in or by the use

of the MNSR or in or by the use of any other item referred to in

this Section;

(d) any other item required to be listed in the Inventory referred to

in Section 5.

Section 3.

The Agency undertakes to apply safeguards, in accordance with the terms

of this Agreement, to the items referred to in Section 2 so as to ensure, as

far as it is able, that no such item is used for the manufacture of any

nuclear weapon or to further any other military purpose and that such items

are used exclusively for peaceful purposes and not for the manufacture of any

nuclear explosive device.

Section 4.

Pakistan undertakes to cooperate with the Agency in, and to facilitate,

the application of safeguards provided for in this Agreement.
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ESTABLISHM4ENT AND MAINTENANCE OF INVENTORY

Section 5.

The Agency shall establisfi and maintain an Inventory which shall be

divided into three parts. The following items shall be listed in the inventory

upon receipt of the relevant notification or report provided for in Sections

7, 8 and 10:

(a) The Main Part of the Inventory shall list:

(i) the HNSR;

(ii) any nuclear material supplied by China to Pakistan for use in

the MNSR;

(iii) any nuclear material, including subsequent generations of

special fissionable material, produced, processed or used in

or by the use of the MNSR or in or by the use of any item

required to be listed in the Inventory;

(iv) any nuclear material substituted in accordance with paragraph

25 or 26(d) of the Safeguards Document for nuclear material

listed in the Main Part of the Inventory;

(b) The Subsidiary Part of the Inventory shall list:

Any facility while containing, using, processing or fabricating any

nuclear material referred to in the Main Part of the Inventory;

(c) The Inactive Part of the Inventory shall list any nuclear material

which would normally be listed in the Main Part of the Inventory

but which is not so listed because:

i) it is exempt from safeguards in accordance with the

provisions of paragraph 21, 22 or 23 of the Safeguards

Document; or

(ii) safeguards on the nuclear material are suspended in

accordance with the provisions of paragraph 24 or 25 of the

Safeguards Document.
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Section 6.

The Agency shall send an up-to-date copy of the Inventory to Pakistan

every twelve months and also at any other times specified by Pakistan in a

request communicated to the Agency at least two weeks in advance. The Agency

may communicate information with respect to the Inventory to China if so

requested by China, and shall transmit a copy of any such communication to

Pakistan.

NOTIFICATIONS

Section 7.

Pakistan shall notify the Agency of:

(a) nuclear material in Pakistan supplied by China for use in the MNSR;

(b) the arrival in Pakistan of nuclear material supplied by China for

use in the HNSR;

(c) the date that the MNSR commenced operation.

The notifications provided for in Section 7(a) and (c) shall be provided

within thirty days of entry into force of the Agreement. Notifications

provided for in Section 7(b) shall be made within thirty days of the arrival

of nuclear material in Pakistan.

Section 8.

Pakistan shall notify the Agency of any special fissionable material

produced during the period covered by the report by the use of any of the

items described in Section 5(a) by means of reports in accordance with the

Safeguards Document, and with Subsidiary Arrangements provided for in Section

18(b) of the Agreement. The Agency may verify the calculations of the amounts

of such material and appropriate adjustments in the Inventory shall be made by

Agreement between Pakistan and the Agency.
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Section 9.

Notifications made pursuant to Sections 7 and 12 shall specify, inter

alia, to the extent relevant, the nuclear and chemical composition, physical

form and quantity of the nuclear material, the type and capacity of the

reactor facility where applicable, the date of shipment, the date of receipt,

the identity of the consigner and the consignee and any other relevant

information. In the case of a facility to be listed in the Subsidiary Part of

the Inventory, the type and capacity of that facility and any other relevant

information shall be notified.

Section 10.

Pakistan shell promptly notify the Agency of any facility which is

required to be listed in the Subsidiary Part of the Inventory.

Section 11.

Upon receipt by the Agency of a notification from Pakistan pursuant to

Section 7, 8 or 10 of this Agreement, the items referred to in the

notification shell be listed in the Inventory. The Agency shall, within thirty

days of such listing, inform Pakistan that the items covered by the

notification are listed in the Inventory.

TRANSFER

Section 12.

(a) Pakistan shall notify the Agency of its intention to transfer any

item listed in the Main Part of the Inventory to a facility within

its jurisdiction which is not yet listed in the Inventory, and

shall provide to the Agency before such transfer is effected, the

necessary information to enable it to arrange to apply safeguards

to the items after transfer to such a facility. Pakistan may make

such transfer only after the Agency has confirmed that it has
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concluded arrangements to apply safeguards at the facility in

question.

(b) Pakistan shall notify the Agency of any intended transfer of any

item listed in the Main Part of the Inventory to a recipient which

is not under the jurisdiction of Pakistan. Such items may only be

transferred in accordance with the provisions of paragraph 28 of

the Safeguards Document. Upon receipt by the Agency of the

notification of transfer from Pakistan and the confirmation of

receipt by the recipient country, such items shall be deleted from

the Main Part of the Inventory.

Section 13.

The notifications referred to in Section 12 shall be made to the Agency

sufficiently in advance to enable it to make the arrangements required by that

Section before the transfer is effected. The Agency shall promptly take any

necessary action. The time limits for and the contents of these notifications

shall be laid down in the Subsidiary Arrangements referred to in Section 18(b).

EXEKPTION AND SUSPENSION

Section 14.

(a) The Agency shall exempt from safeguards nuclear material listed in

the Main Part of the Inventory under the conditions specified in

paragraph 21, 22 or 23 of the Safeguards Document and shall suspend

safeguards with respect to nuclear material under the conditions

specified in paragraph 24 or 25 of the Safeguards Document.

(b) Nuclear material which has been exempted from safeguards or on

which safeguards have been suspended shall be deleted from the Main

Part of the Inventory and shall be listed in the Inactive Part of

the Inventory.
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TERMINATION

Section 15.

The safeguards applied pursuant to this Agreement shall be terminated by

the Agency under the following conditions:

(a) on nuclear material listed in the Main Part of the Inventory, upon

transfer in accordance with Section 12(b);

(b) on nuclear material, under the condition specified in paragraphs 26

and 27 of the Safeguards Document;

(c) on the MNSR, as and when Pakistan and the Agency have jointly

determined that the MNSR is no longer usable for any nuclear

activity relevant from point of view of safeguards.

Section 16.

Upon termination of safeguards on any item pursuant to Section 15, the

item in question shall be deleted from the Inventory. The Agency shall, within

thirty days of deleting the item from the Inventory pursuant to Section 15,

inform Pakistan that such a deletion has been made.

SAFEGUARDS PROCEDURES AND SUBSIDIARY ARRANGEMETS

Section 17.

In applying safeguards, the Agency shall observe the principles set forth

in paragraphs 9 to 14 of the Safeguards Document.

Section 18.

(a) The safeguards procedures to be applied by the Agency are those

specified in the Safeguards Document, as well as such additional

procedures as result from technological developments and as may be

agreed to between the Agency and Pakistan. The Agency shall have
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the right to request the information referred to in paragraph 41 of

the Safeguards Document and to make the inspections referred to in

paragraphs 51 and 52 of the Safeguards Document.

(b) The Agency shall make Subsidiary Arrangements with Pakistan

concerning the implementation of the safeguards procedures which

shall specify, in detail, to the extent necessary to permit the

Agency to fulfill its responsibilities in an effective and

efficient manner, how the procedures of this Agreement shall be

applied. The Subsidiary Arrangements shall also include any necessary

arrangements for the application of safeguards to nuclear material and other

items subject to this Agreement, and for such containment and surveillance

measures as are required for the effective implementation of safeguards. The

Subsidiary Arrangements shall enter into force within three months of the

entry into force of this Agreement.

AGENCY INSPECTORS

Section 19.

The provisions of paragraphs 1 to 10 and 12 to 14, inclusive, of the

Inspectors Document shall apply to Agency inspectors performing functions

pursuant to this Agreement. However, paragraph 4 of the Inspectors Document

shall not apply with regard to any facility or to nuclear material to which

the Agency has access at all times. The actual procedure to implement

paragraph 50 of the Safeguards Document shall be agreed to between the Agency

and Pakistan before such a facility or nuclear material is listed in the

Inventory.

Section 20.

The relevant provisions of the Agreement on the Privileges and Immunities

of the Agency (INFCIRC/9/Rev.2)1 shall apply to the Agency, its inspectors

performing functions under this Agreement and to any property of the Agency

used by them in the performance of their functions under this Agreement.

SUnited Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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PHYSICAL PROTECTION

Section 21.

Pakistan shall take all measures necessary for the physical protection of

equipment and facilities required to be listed on the Inventory. Pakistan

shall also take suitable measures for the physical protection of nuclear

material subject to this Agreement, taking into account the recommendations

made in Agency's document INFCIRC/225/Rev.2. Pakistan and the Agency may

consult each other with regard to physical protection.

FINANCE

Section 22.

Pakistan and the Agency shall each bear any expense incurred in the

implementation of their responsibilities under this Agreement. The Agency

shall reimburse Pakistan for any special expenses, including those referred to

in paragraph 6 of the Inspectors Document, incurred by Pakistan or persons

under its jurisdiction at the written request of the Agency, if Pakistan

notified the Agency before the expense was incurred that reimbursement would

be required. These provisions shall not prejudice the allocation of expenses

attributable to a failure by either Pakistan or the Agency to comply with this

Agreement.

Section 23.

Pakistan shall ensure that any protection against third-party liability,

including any insurance or other financial security, in respect of a nuclear

incident occurring in a facility under its jurisdiction shall apply to the

Agency and its inspectors when carrying out their functions under this

Agreement as that protection applies to nationals of Pakistan.
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NON-COMPLIANCE

Section 24.

If the Board determines in accordance with Article XII.C of the Statute

of the Agency that there has been any non-compliance by Pakistan with this

Agreement, the Board shall call upon Pakistan to remedy such non-compliance

forthwith, and shall make such reports as it deems appropriate. In the event

of failure by Pakistan to take fully corrective action within a reasonable

time, the Board may take any other measures provided for in Article XII.C of

the Statute. The Agency shall promptly notify Pakistan in the event of any

determination by the Board pursuant to this Section.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT

AND

SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 25.

At the request of either Pakistan or the Agency there shall be

consultations about any question arising out of the interpretation or

application of this Agreement.

Section 26.

(a) Pakistan and the Agency shall endeavour to settle by negotiation

any dispute arising from the interpretation or application of this

Agreement.

(b) Any dispute arising out of the interpretation or application of

this Agreement which is not settled by negotiation or as may

otherwise be agreed to by Pakistan and the Agency shall on the

request of either Pakistan or the Agency be submitted to an

arbitral tribunal composed of three persons as follows:
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Pakistan and the Agency shall each designate one arbitrator and the

two arbitrators so designated shall elect a third, who shall be the

Chairman. If within thirty days of the request for arbitration

either party has not designated an arbitrator the other party may

request the President of the International Court of Justice to

appoint such an arbitrator. The same procedure shall apply if

within thirty days of the designation or appointment of the second

arbitrator, the third arbitrator has not been elected.

(c) Two members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum, and

all decisions shall require the concurrence of at least two

members. The arbitral procedure shall be fixed by the tribunal. The

decisions of the tribunal, including all rulings concerning its

constitution, procedure, jurisdiction and the division of the

expenses of arbitration between Pakistan and the Agency, shall be

binding on Pakistan and the Agency. The remuneration of the

arbitrators shall be determined on the same basis as that for adhoc

judges of the International Court of Justice.

Section 27.

Decisions of the Board concerning the implementation of this Agreement,

except such as relate only to Sections 22 and 23 shall, if they so provide, be

given effect immediately by Pakistan and the Agency, pending the final

settlement of any dispute.

FINAL CLAUSES

Section 28.

Pakistan and the Agency shall, at the request of either of them, consult

about amending this Agreement. If the Board modifies the Safeguards Document,

this Agreement shall be amended if Pakistan so requests to take account of

such modifications. If the Board modifies the Inspectors Document, this

Agreement shall be amended if Pakistan so requests to take account of such

modifications.
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Section 29.

This Agreement shall enter into force upon signature by or for the

Director General of the Agency and by the authorized representative of

Pakistan.

Section 30.

This Agreement shall remain in force until, in accordance with its

provisions, safeguards have been terminated on all items referred to in

Section 2.

DONE at Vienna, on the tenth day of September 1991, in duplicate, in the

English language.

For the Government
of the Islamic Republic of Pakistan:

ISHFAQ AHMAD

For the International Atomic
Energy Agency:

HANS BLIX
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[TRADUCTION' - TRANSLATION
2 ]

ACCORD3 ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'NERGIE
ATOMIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
ISLAMIQUE DU PAKISTAN POUR L'APPLICATION DE GA-
RANTIES RELATIVES A LA FOURNITURE D'UN REtACTEUR
SOURCE DE NEUTRONS MINIATURE PAR LA REPUBLIQUE
POPULAIRE DE CHINE

CONSIDERANT que le Gouvernement de la Ripublique populaire de Chine
(ci-apris dinommi "la Chine") et le Gouvernement de la Ripublique islamique du
Pakistan (ci-apris ddnommi "le Pakistan") ont conclu un Accord de coopdration
dans le domaine des utilisations pacifiques de l'nergie nucliaire (1'Accord
de coopdration)4 privoyant la fourniture par la Chine au Pakistan de matires
nuclidaires, d'installations et d'iquipement dana le cadre de 1'Accord de
coopgration,

CONSIDtRANT qu'au titre de l'Accord de coopiration la Chine eat convenue
de fournir au Pakistan un rdacteur source de neutrons miniature (ci-apris
ddnommd "RSNIl"),

CONSIDRANT que l'Agence internationale de l'inergie atomique (ci-apris
dinommde "l'Agence") eat autorise par son Statuts I appliquer des garanties, &
la demande des Parties, i tout accord bilatdral ou, i la demande d'un Etat, i
toute activiti de cet Etat dans le domaine de 1'dnergie atomique,

CONSIDiRANT que le Pakistan a demandi a l'Agence d'appliquer des
garantles aux matiires nuclidalres transfdrdes conformiment a l'Accord de
cooperation,

CONSIDERANT que le Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apris dinommi
"le Conseil") a accddd i cette demande le 20 fivrier 1990,

EN CONSEQUENCE, l'Agence et le Pakistan sont convenus de ce qui suit

DOFINITIONS

Article premier

Aux fins du prdsent Accord :

a) Par "installation de riacteur", il faut entendre uniquement le riacteur
mime, la cuve et le coeur du rdacteur source de neutrons miniature (RSNM)
fourni par la Chine au titre de l'Accord de coopdration;

b) Par "Document relatif aux garanties", il faut entendre le document de
1 'Agence INFCIRC/66/Rev.2;

I Traduction fournie par l'Agence intenationale de l'dnergie atomique.
2

Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 10 septembre 1991 par la signature, conform6ment i I'article 29.
4 Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1514, n

0 
1-26165.

Ibidl, vol. 276, p. 3. Pour les amendements au Statut, voir vol. 471, p. 335, et vol. 1082, p. 290.

Vol. 1654, i-28465



360 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

c) Par "Document relatif aux inspecteurs", il faut entendre l'annexe au
document de l'Agence CC(V)/INF/39;

d) Par "matiires nucl~aires", i faut entendre toute matiire brute ou tout

produit fissile apdcial au sens de Varticle XX du Statut de l'Agence;

e) Par "installation nucliaire", il faut entendre :

i) Une installation nucldaire principale au Sens du paragraphe 78 du
Document relatif aux garanties, ou une installation critique ou une
installation de stockage distincte;

ii) Tout emplacement oii sont utilisies habituellement des matiires
nucliaires en quantitis ddpassant un kilogramme effectif;

f) Par "produite, traitge ou utilise", il faut entendre toute utilisation
ou toute modification de la forme ou de la composition physique ou
chimique, y compris tout changement de la composition isotopique, de la
matiire nucliaire;

g) Par "kilogramme effectif", il faut entendre

i) Dana le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;

ii) Dana le cas de l'uranium ayant un enrichissement igal ou supdrieur
a 0,01 (1 %), le produit de son poids en kilogrammes par le carri
de l'enrichissement;

iii) Dana le cas de l'uranium ayant un enrichissement infdrieur i 0,01
(1 Z), mais supirieur a 0,005 (0,5 %), le produit de son poids en
kilogrammes par 0,0001;

iv) Dana le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement igal ou
infdrieur i 0,005 (0,5 %) et dans le cas du thorium, leur poids en
kilogrammes multiplig par 0,00005.

MNWAGlIEMTS DU PAKISTAN IT DR L'AGKNCI

Article 2

Le Pakistan s'engage A ce qu'aucun des articles 6numdrds ci-apris ne soit
utilis pour la fabrication d'armes nucldaires ou pour toute autre fin mili-
taire, et a ce que leadits articles soient utilisds exclusivement a des fins
pacifiques et non pour la fabrication de dispositifs explosifs nuclaires

a) Le RSNM fourni par la Chine au Pakistan au titre de l'Accord de
coopiration;

b) Toute matire nuclaire fournie par la Chine au Pakistan pour itre
utilisie dans le RSNM;

c) Toute matiire nucliaire, y compris les gendrations ultdrieures de
produits fissiles spiciaux, produite, traitde ou utilisde dana le
RSNM ou au moyen de celui-ci, ou dans ou au moyen de tout autre
article vis par le present article;

d) Tout autre article devant figurer dans llinventaire vis A
l'article 5.
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Article 3

L'Agence s'engage i appliquer des garanties, conformiment aux dispo-
sitions du prisent Accord, aux articles visos A larticle 2 pour s'assurer,
dans toute la mesure possible, qu'aucun de ces articles nest utiliad pour la
fabrication d'armes nucliaires ou pour toute autre fin militaire et que
lesdits articles sont utilisis exclusivement i des fins pacifiques et non pour
la fabrication de dispositifs explosifs nucliaires.

Article 4

Le Pakistan slengage i coopirer avec l'Agence dans lapplication des
garanties privues dans le prisent Accord et & la faciliter.

/
KTABLISS1DZ XT T1UI A JOUR DR L'INVUTrAIRI

Article 5

L'Agence itablit et tient i jour um inventaire divisa en trois parties.
Les articles ci-apris sont inscrits dans linventaire dis riception de la
notification ou du rapport privus aux articles 7, 8 et 10 :

a) A la partie principale de Vinventaire sont inscrits

i) Le RSNN;

ii) Toute matiire nucliaire fournie par la Chine au Pakistan pour
itre utilisie dans le RSNM;

iii) Toute matiire nucliaire, y compris lea ginirations ultirieures
de produits fissiles speciaux, produite, traitde ou utiliade
dans le RSNM ou au moyen de celui-ci, ou dans ou au moyen de
tout article devant figurer dans linventaire;

iv) Toute matiire nucliaire substitude, en vertu du paragraphe 25
ou de l'alinda d) du paragraphe 26 du Document relatif aux
garanties, i une matiire nucliaire figurant dans la partie
principale de l'inventaire;

b) A la partie subsidiaire de linventaire est inscrite

Toute installation tant qu'elle contient, utilise, traite ou
fabrique toute matiire nucliaire inscrite a la partie princi-
pale de Iiinventaire;

c) A la partie riservie de linventaire sont inscrites les mati~res
nucliaires qui seraient normalement inscrites & la partie princi-
pale de linventaire mais qui n'y figurent pas pour l'une des
raisons suivantes :

i) Elles sont exempties des garanties conformiment aux dispo-
sitions des paragraphes 21, 22 ou 23 du Document relatif aux
garanties;

ii) Les garanties concernant ces matiires nucldaires sont
suspendues conformiment aux dispositions des paragraphes 24
ou 25 du Document relatif aux garanties.
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Article 6

L'Agence envole au Pakistan une copie i jour de Vinventaire tous les
douze mois et & toute autre date indiquie par le Pakistan dans une demande
communiquie i l'Agence au moins deux semaines i l'avance. L'Agence peut
communiquer i la Chine, si celle-ci lui en fait la demande, des renseignements
sur liinventaire et transmet au Pakistan copie de la communication pertinente.

NOTIFICATIONS

Article 7

Le Pakistan notifie i l'Agence :

a) Lea matires nuclaires prisentes au Pakistan qui ont 6ti fournies
par la Chine pour itre utilisdes dans le RSNM;

b) L'arrivde au Pakistan de matiires nucliaires fournies par Is Chine
pour itre utilises dana le RSN ;

c) La date d'entrie en service du RSN .

Les notifications prdvues aux alindas a) et c) de Varticle 7 sont faites
dans lea trente jours qui suivent lJentrie en vigueur du prisent Accord. Les
notifications privues i Valinga b) de l'article 7 sont faites dans lea
trente jours qui suivent llarrivge des matiires nucliaires au Pakistan.

Article 8

Le Pakistan notifie A l'Agence, par des rapports itablis conform~ment au
Document relatif aux garanties ainsi qu'aux arrangements subsidiaires prdvus &

a'alinia b) de l'article 18 du prisent Accord, tout produit fissile spicial
obtenu pendant la piriode couverte par un rapport au moyen de l'un des
articles disignis & l'alinga a) de larticle 5. L'Agence peut virifier le
calcul des quantitis de ces matiires, et des rectifications approprides sont
apporties i Vinventaire par accord entre le Pakistan et l°Agence.

Article 9

Les notifications faites en application des articles 7 et 12 spicifient
notamment, dana la mesure oiz ces donndes sont ndcessaires, la composition
nucliaire et chimique, la forme physique et la quantitd des matiires nucld-
aires, le type et la capacitd de linstallation de rdacteur, le cas dchdant,
la date d'expidition, la date de rdception, Videntitd de l'expdditeur et du
destinataire, et tous autres renseignements pertinents. Dana le cas d'une
installation devant itre inscrite i la partie subsidiaire de l'inventaire, le
type et la capacitd de cette installation et tous autres renseignements
pertinents doivent itre notifids.

Article 10

Le Pakistan notifie immddiatement & l'Agence toute installation dont
l'inscription i la partie subsidiaire de l'inventaire est requise.
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Article 11

Dia riception par l'Agence d'une notification faite par le Pakistan en
application des articles 7, 8 ou 10 du prisent Accord, lea articles visis par
ladite notification sont inacrita a l'inventaire. L'Agence informe le
Pakistan, dans un dilai de trente jours i compter de l'inscription i linven-
taire, que lea articles vinds par la notification sont inscrits i l'inventaire.

TRANSFBRTS

Article 12

a) Le Pakistan notifie i l'Agence son intention de transfdrer tout article
inacrit i la partie principale de linventaire dana une installation
relevant de asa juridiction qui nlest pas encore inscrite i l'inventaire,
et fournit a l'Agence, avant tn tel transfert, lea renseignements ndces-
saires pour lui permettre de prendre des dispositions pour appliquer des
garanties & ces articles apris transfert dans ladite installation. Le
Pakistan ne peut effectuer ledit transfert que lorsque l'Agence a
confirmi qu'elle a pris des dispositions pour appliquer des garanties i
l'inatallation en question.

b) Le Pakistan notifie a l'Agence tout projet de transfert d'un article
inacrit i la partie principale de 1'inventaire i un destinataire qui ne
relive pas de la juridiction du Pakistan. Cet article ne pent itre
transfri que conformiment aux dispositions du paragraphe 28 du Document
relatif aux garanties. Dis rdception par l'Agence de la notification de
transfert du Pakistan et confirmation de la rdception par le pays desti-
nataire, l'article en question eat rayi de la partie principale de
1linventaire.

Article 13

Les notifications privues i l'article 12 sont faites & l'Agence suffi-
samment & lavance pour lui permettre de prendre lea dispositions privues
audit article avant que le transfert soit effectui. L'Agence prend sans
tarder toutes mesures n6cessaires. Lea dhlais et lea teneurs de ces notifi-
cations sont fixes dana lea arrangements subsidiaires vises & Valinia b) de
Varticle 18.

EXEMPTION NT SUSPENSION

Article 14

a) L'Agence exempte des garanties des matiires nucliairea inscrites a la
partie principale de l'inventaire aux conditions spicifiies aux para-
graphes 21, 22 ou 23 du Document relatif aux garanties, et suspend lea
garanties en ce qui concerne des matiires nucliairea aux conditions
spicifiies aux paragraphes 24 ou 25 de ce document.

b) Lea matiires nucldaires qui sont exemptdes des garanties ou qui font
Vobjet d'ume suspension de garanties sont rayies de la partie principale
de lVinventaire et inscrites & la partie rinervie dudit inventaire.
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LEVEE DES CARAUIES

Article 15

L'Agence cease d'appliquer lea garanties privues par le prisent Accord
dana lea conditions ci-apres :

a) Pour lea mattirea nucliairea inscrites i la partie principale de
l'inventaire, loraqu'elles sont transfiries conformiment i
l'alinda b) de l'article 12;

b) Pour lea matiires nucidairea, aux conditiona spdcifides aux para-
graphes 26 et 27 du Document relatif aux garanties;

c) Pour le RSNN, lorsque le Pakistan et l'Agence ont itabli conjoin-
tement que le RSNM nest plus utilisable pour aucune activit6 nucl-
aire pouvant faire l'objet de garanties.

Article 16

Lea articles pour lesquela lea garanties sont lev6es conformument i
l'article 15 sont rayds de llinventaire. Dana un ddlai de trente joura &
compter de la radiation d'un article de l'inventaire en application de
l'article 15, l'Agence informe le Pakistan de ladite radiation.

/
NODALITES D'APPLICATION DES GARANIES UT ARRANC KTS SUBSIDIAIRES

Article 17

En appliquant lea garanties, l'Agence ae conforme aux principes 6noncds
aux paragraphes 9 i 14 du Document relatif aux garanties.

Article 18

a) Lea modalit6s d'application des garanties par l'Agence sont celles qui
sont inoncdes dans le Document relatif aux garanties ainai que telles
autres modalitis d'application qui rdaulteront des progria technolo-
giques, comme convenu entre l'Agence et le Pakistan. L'Agence a le droit
de demander lea renseignements viasa au paragraphe 41 du Document relatif
aux garanties et de procider aux inspections visdes aux paragraphes 51
et 52 dudit document.

b) L'Agence conclut avec le Pakistan, au sujet de la mise en oeuvre des
modalitia d'application des garanties, des arrangements subsidiaires qui
apdcifient en ddtail, dana la mesure ndceasaire pour permettre & l'Agence
de a'acquitter de fagon efficace et rentable de sea obligations, la
maniire dont lea modalit6s 6noncdes dana le prisent Accord aeront
appliquiea. Les arrangements subsidiaires comprennent igalement toutes
dispositions niceasaires pour l'application des garanties aux matiirea
nucliairea et aux autres articles viads par le prdsent Accord et pour les
mesures de confinement et de surveillance ndcessaires lI'application
effective des garanties. Lea arrangements subsidiaires entrent en
vigueur dans lea trois mois qui suivent l'entrde en vigueur du prdsent
Accord.
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INSPECTNUS D LACKENCE

Article 19

Lea dispositions des paragraphes 1 A 10 et 12 & 14, inclusivement, du
Document relatif aux inspecteurs s'appliquent aux inspecteurs de l'Agence
exer~ant des fonctions en vertu du prdsent Accord. Toutefois, le paragraphe 4
du Document relatif aux inspecteurs ne s'applique pas aux installations ou aux
matiires nucliaires auxquelles l'Agence a accs a tout moment. Lea modalitis
pratiques d'application du paragraphe 50 du Document relatif aux garanties
sont arrities entre l'Agence et le Pakistan avant qu'une telle installation ou
matiire nucliaire ne soit inscrite I linventaire.

Article 20

Lea dispositions pertinentes de l'Accord sur les priviliges et immunitis
de l'Agence (INFCIRC/9/Rev.2) 1 s'appliquent i l'Agence, a sea inspecteurs dans
Vexercice de leurs fonctions en vertu du prisent Accord, et aux biens de
l'Agence utillsis par eux dana l'exercice de leurs fonctions en vertu du
prisent Accord.

PROTECTION PHYSIQUE

Article 21

Le Pakistan prend toutes meaures nicesaaires pour assurer la protection
physique de l'iquipement et des installations devant itre inscrits i
Vinventaire. Le Pakistan prend igalement lea mesures appropriies pour
assurer la protection physique des matibres nucldaires visies par le prdsent
Accord, en tenant compte des recommandations faites dana le document
INFCIRC/225/Rev.2 de l'Agence. Le Pakistan et l'Agence peuvent se consulter
au sujet de la protection physique.

DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 22

Le Pakistan et l'Agence riglent chacun lea dipenses encourues en
s'acquittant de leurs obligations dicoulant du prisent Accord. L'Agence
rembourse au Pakistan toutes lea dipenses particuliires, y compris celles qul
sont visees au paragraphe 6 du Document relatif aux inspecteurs, encourues A
la demande 6crite de l'Agence par le Pakistan ou par des personnes relevant de
son autoriti, i condition que le Pakistan ait notifi6 i l'Agence, avant
d'encourir lesdites dipenses, que le remboursement sera demandi. Les
prisentes dispositions ne prijugent pas l'attribution de la responsabiliti
financire pour lea dipenses qui peuvent itre considdrges comme ddcoulant de
l'omission du Pakistan ou de l'Agence de se conformer aux dispositions du
prisent Accord.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 374, p. 147.
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Le Pakistan prend toutes dispositions pour que l'Agence et sea
inspecteurs, dana l'exercice de leura fonctions en vertu du prisent Accord,
bdn~ficient de la mime protection que sea nationaux en matiire de responsabi-
liti civile, y compria de toute assurance ou autre garantie financiire, en cas
d'accident nuclaire survenant dane une installation relevant de sa
Juridiction.

NON-OBSERVAION

Article 24

Si le Conseil constate, conformiment au paragraphe C de l'article XII du
Statut de l'ASence, l'existence d'une violation du prdsent Accord par le
Pakistan, il enjoint au Pakistan de mettre immdiatement fin a cette violation
et dtablit lea rapports quil juge utiles. Si le Pakistan ne prend pas, dana
un ddlai raisonnable, toutes lea meaures correctives ndcessaires, le Conseil
peut prendre toutes autres mesures privues au paragraphe C de l'article XII du
Statut. Dana le cas oi le Conseil fait une constatation conformiment au
prdsent article, l'Agence en avise imddiatement le Pakistan.

INTERPRIETATION IT APPLICATION DR LIACCORD
IT /

RECLUKIN DES DIFFERIDS

Article 25

A la demande du Pakistan ou de l'Agence, des consultations ont lieu our
toute question concernant linterprtation ou l'application du prdsent Accord.

Article 26

a) Le Pakistan et l'Agence a'efforcent de rdgler par voin de ndgociation
tout diffdrend portant sur l'interprdtation ou l'application du prdsent
Accord.

b) Si un diffdrend portent sur l'interprtation ou l'application du prisent
Accord nest pas rigld par voin de ngociation ou par un autre moyen
agr66 par le Pakistan et l'Agence, il eat soumis, a la demande du
Pakistan et de l'Agence, i un tribunal d'arbitrage compoad de trois
personnes comme suit t

Le Pakistan et l'Agence ddsignent chacun un arbitre et lea deux arbitres
ainsi dsigngs 6lisent un troiaiine arbitre qui prdside le tribunal. Si
l'une des Parties n'a pas dgsign6 d'arbitre dans lea trente jours qui
suivent Is demande d'arbitrage, l'autre Partie peut demander au Prdsident
de la Cour internationale de Justice de nommer cet arbitre. La mime
procidure eat appliquie si le troiaiime arbitre n'est pan ilu dana lea
trente jours suivant la ddsignation ou la nomination du deuxime.

c) Le quorum eat constitu6 par deux membres du tribunal d'arbitrage; toutes
lea dicisions exigent l'assentiment d'au moins deux membres. La proc6-
dure d'arbitrage eat fixee par le tribunal. Le Pakistan et l'Agence
doivent se conformer aux dicisionn du tribunal, y compris lea d6cisions
relatives a sa constitution, a sa procddure, i sa compdtence et i la
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rdpartition des frais d'arbitrage entre le Pakistan et l'Agence. La
rimungration des arbitres eat diterminie our la mime base que celle des
juges A hoU de la Cour internationale de Justice.

Article 27

Lee dicisions du Conseil concernant la mise en oeuvre du present Accord,
i l'exception de celles qui ont trait uniquement aux dispositions des
articles 22 et 23, sont, si elles eu disposent ainsi, imm-diatement appliquies
par le Pakistan et par l'Agence en attendant le riglement ddfiniitif du
diffirend.

CLAUSXS FINALES

Article 28

Le Pakistan et l'Agence, & la demande de l'un ou de l'autre, se
consultent au sujet de tout amendement au present Accord. Si le Conseil
modifie le Document relatif aux garanties, le preaent Accord eat amendi, i la
demande du Pakistan, de manlere & tenir compte de cette modification. Si le
Conseil modifie le Document relatif aux inspecteura, le prisent Accord eat
amendi, i la demande du Pakistan, de maniire a tenir compte de cette
modification.

Article 29

Le prisent Accord entre en vigueur dis as signature par le Directeur
giniral de l'Agence ou en son nom et par le reprisentant dfiment habiliti du
Pakistan.

Article 30

Le prdsent Accord reste en vigueur Jusqu'& ce que, conformiment a sea
dispositions, lea garanties cessent de a'appliquer i tous lea articles visis 
lVarticle 2.

FAIT a Vienne, le 10 septembre 1991, en double exemplaire, en langue
anglaise.

Pour le Gouvernement
de la R6publique islamique du Pakistan:

ISHFAQ AHMAD

Pour l'Agence internationale
de l'6nergie atom ique:

HANS BLIX
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF SOUTH AFRICA AND THE INTERNATIONAL ATOMIC EN-
ERGY AGENCY FOR THE APPLICATION OF SAFEGUARDS IN
CONNECTION WITH THE TREATY ON THE NON-PROLIFER-
ATION OF NUCLEAR WEAPONS 2

WHEREAS the Republic of South Africa (hereinafter referred to as "South
Africa") is a party to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons
(hereinafter referred to as "the Treaty") opened for signature at London,
Moscow and Washington on 1 July 19682 and which entered into force on 5 March
1970;

WHEREAS paragraph 1 of Article III of the Treaty reads as follows:

"Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept
safeguards, as set forth in an agreement to be negotiated and concluded
with the International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute
of the International Atomic Energy Agency

3 and the Agency's safeguards
system, for the exclusive purpose of verification of the fulfilment of its
obligations assumed under this Treaty with a view to preventing diversion
of nuclear energy from peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear
explosive devices. Procedures for the safeguards required by this Article
shall be followed with respect to source or special fissionable material
whether it is being produced, processed or used in any principal nuclear
facility or is outside any such facility. The safeguards required by this
Article shall be applied on all source or special fissionable material in
all peaceful nuclear activities within the territory of such State, under
its jurisdiction, or carried out under its control anywhere".

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as
"the Agency") is authorized, pursuant to Article III of its Statute, to
conclude such agreements;

NOW THEREFORE South Africa and the Agency have agreed as follows:

P A R T I

BASIC UNDERTAKING

Article 1

South Africa undertakes, pursuant to paragraph 1 of Article III of the
Treaty, to accept safeguards, in accordance with the terms of this Agreement,
on all source or special fissionable material in all peaceful nuclear
activities within its territory, under its jurisdiction or carried out under
its control anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such
material is not diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

I Came into force on 16 September 1991 by signature, in accordance with article 25.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
3 Ibid, vol. 276, p. 3. For the amendments to the Statute, see vol. 471, p. 334, and vol. 1082, p. 290.

Vol. 1654, 1-28466



1991 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 371

APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2

The Agency shall have the right and the obligation to ensure that
safeguards will be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on
all source or special fissionable material in all peaceful nuclear activities
within the territory of South Africa, under its jurisdiction or carried out
under its control anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such
material is not diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN SOUTH AFRICA AND THE AGENCY

Article 3

South Africa and the Agency shall co-operate to facilitate the
implementation of the safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Art i ce 4

The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a
manner designed:

(a) to avoid hampering the economic and technological development of
South Africa or international co-operation in the field of peaceful
nuclear activities, including international exchange of nuclear
material;

(b) to avoid undue interference in South Africa's peaceful nuclear
activities, and in particular in the operation of facilities; and

(c) to be consistent with prudent management practices required for the
economic and safe conduct of nuclear activities.

Art ic e 5

(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and
industrial secrets and other confidential information coming to its
knowledge in the implementation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State,
organization or person any information obtained by it in
connection with the implementation of this Agreement, except
that specific information relating to the implementation
thereof may be given to the Board of Governors of the Agency
(hereinafter referred to as "the Board") and to such Agency
staff members as require such knowledge by reason of their
official duties in connection with safeguards, but only to the
extent necessary for the Agency to fulfil its responsibilities
in implementing this Agreement.

(ii) Summarized information on nuclear material subject to
safeguards under this Agreement may be published upon decision
of the Board if the States directly concerned agree thereto.
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Article 6

(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this
Agreement, take full account of technological developments in the
field of safeguards, and shall make every effort to ensure optimum
cost-effectiveness and the application of the principle of
safeguarding effectively the flow of nuclear material subject to
safeguards under this Agreement by use of instruments and other
techniques at certain strategic points to the extent that present or
future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for
example, of such means as:

(i) containment as a means of defining material balance areas for
accounting purposes;

(ii) statistical techniques and random sampling in evaluating the
flow of nuclear material; and

(iii) concentration of verification procedures on those stages in the
nuclear fuel cycle involving the production, processing, use or
storage of nuclear material from which nuclear weapons or other
nuclear explosive devices could readily be made, and
minimization of verification procedures in respect of other
nuclear material, on condition that this does not hamper the
Agency in applying safeguards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Art i cle 7

(a) South Africa shall establish and maintain a system of accounting for
and control of all nuclear material subject to safeguards under this
Agreement.

(b) The Agency shall apply safeguards in accordance with the terms of
this Agreement in such a manner as to enable it to verify, in
ascertaining that there has been no diversion of nuclear material
from peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive
devices, findings of South Africa's system. The Agency's
verification shall include, inter alia, independent measurements and
observations conducted by the Agency in accordance with the
procedures specified in Part II of this Agreement. The Agency, in
its verification, shall take due account of the technical
effectiveness of South Africa's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8

(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under
this Agreement, South Africa shall, in accordance with the provisions
set out in Part II of this Agreement, provide the Agency with
information concerning nuclear material subject to safeguards under
this Agreement and the features of facilities relevant to
safeguarding such material.
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(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information
and data consistent with carrying out its responsibilities
under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum
necessary for safeguarding nuclear material subject to
safeguards under this Agreement.

(c) If South Africa so requests, the Agency shall be prepared to examine
on premises of South Africa design information which South Africa
regards as being of particular sensitivity. Such information need
not be physically transmitted to the Agency provided that it remains
readily available for further examination by the Agency on premises
of South Africa.

AGENCY INSPECTORS

Article 9

(a) (i) The Agency shall secure the consent of South Africa to the
designation of Agency inspectors to South Africa.

(ii) If South Africa, either upon proposal of a designation or at
any other time after a designation has been made, objects to
the designation, the Agency shall propose to South Africa an
alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of South Africa to
accept the designation of Agency inspectors, inspections to be
conducted under this Agreement would be impeded, such refusal
shall be considered by the Board, upon referral by the Director
General of the Agency (hereinafter referred to as "the Director
General"), with a view to its taking appropriate action.

(b) South Africa shall take the necessary steps to ensure that Agency
inspectors can effectively discharge their functions under this
Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged
as:

(i) to reduce to a minimum the possible inconvenience and
disturbance to South Africa and to the peaceful nuclear
activities inspected; and

(ii) to ensure protection of industrial secrets or any other
confidential information coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

A r t i c I e 10

South Africa shall accord to the Agency (including its property, funds and
assets) and to its inspectors and other officials, performing functions under
this Agreement, the same privileges and immunities as those set forth in the
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relevant provisions of the Agreement on the Privileges and Immunities of the
International Atomic Energy Agency.'

TERMINATION OF SAFEGUARDS

A r t I c 1 e 11

Consumption or dilution of nuclear material

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the
Agency that the material has been consumed, or has been diluted in such a way
that it is no longer usable for any nuclear activity relevant from the point
of view of safeguards, or has become practicably irrecoverable.

A r t i c 1 e 12

Transfer of nuclear material out of South Africa

South Africa shall give the Agency advance notification of intended
transfers of nuclear material subject to safeguards under this Agreement out
of South Africa, in accordance with the provisions set out in Part II of this
Agreement. The Agency shall terminate safeguards on nuclear material under
this Agreement when the recipient State has assumed responsibility therefor,
as provided for in Part II of this Agreement. The Agency shall maintain
records indicating each transfer and, where applicable, the re-application of
safeguards to the transferred nuclear material.

A r t I c 1 e 13

Provisions relatina to nuclear material to be used in
non-nuclear activities

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be
used in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics,
South Africa shall agree with the Agency, before the material is so used, on
the circumstances under which the safeguards on such material may be
terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL TO BE
USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

A r t i c 1 e 14

If South Africa intends to exercise its discretion to use nuclear material
which is required to be safeguarded under this Agreement in a nuclear activity
which does not require the application of safeguards under this Agreement, the
following procedures shall apply:

(a) South Africa shall inform the Agency of the activity, making it clear:

(I) that the use of the nuclear material in a non-proscribed
military activity will not be in conflict with an undertaking
South Africa may have given and in respect of which Agency
safeguards apply, that the material will be used only in a
peaceful nuclear activity; and

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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(ii) that during the period of non-application of safeguards the
nuclear material will not be used for the production of nuclear
weapons or other nuclear explosive devices;

(b) South Africa and the Agency shall make an arrangement so that, only
while the nuclear material is in such an activity, the safeguards
provided for in this Agreement will not be applied. The arrangement
shall identify, to the extent possible, the period or circumstances
during which safeguards will not be applied. In any event, the
safeguards provided for in this Agreement shall apply again as soon
as the nuclear material is reintroduced into a peaceful nuclear
activity. The Agency shall be kept informed of the total quantity
and composition of such unsafeguarded material in South Africa and of
any export of such material; and

(c) each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such
agreement shall be given as promptly as possible and shall relate
only to such matters as, inter alia, temporal and procedural
provisions and reporting arrangements, but shall not involve any
approval or classified knowledge of the military activity or relate
to the use of the nuclear material therein.

FINANCE

A r t i c 1 e 15

South Africa and the Agency will each bear its own expenses incurred by
them in implementing their respective responsibilities under this Agreement.
However, if South Africa or persons under its jurisdiction incur extraordinary
expenses as a result of a specific request by the Agency, the Agency shall
reimburse such expenses provided that it has agreed in advance to do so. In
any case the Agency shall bear the cost of any additional measuring or
sampling which inspectors may request.

THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

A r t i c 1 e 16

South Africa shall ensure that any protection against third party
liability in respect of nuclear damage, including any insurance or other
financial security, which may be available under its laws or regulations shall
apply to the Agency and its officials for the purpose of the implementation of
this Agreement, in the same way as that protection applies to nationals of
South Africa.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

A r t i c 1 e 17

Any claim by South Africa against the Agency or by the Agency against
South Africa in respect of any damage resulting from the implementation of
safeguards under this Agreement, other than damage arising out of a nuclear
incident, shall be settled in accordance with international law.
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MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

A r t I c 1 e 18

If the Board, upon report of the Director General, decides that an action
by South Africa is essential and urgent in order to ensure verification that
nuclear material subject to safeguards under this Agreement is not diverted to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, the Board may call upon
South Africa to take the required action without delay, irrespective of
whether procedures have been invoked pursuant to Article 22 of this Agreement
for the settlement of a dispute.

A r t i c 1 e 19

If the Board, upon examination of relevant information reported to it by
the Director General, finds that the Agency is not able to verify that there
has been no diversion of nuclear material required to be safeguarded under
this Agreement to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may
make the reports provided for in paragraph C of Article XII of the Statute of
the Agency (hereinafter referred to as "the Statute") and may also take, where
applicable, the other measures provided for in that paragraph. In taking such
action the Board shall take account of the degree of assurance provided by the
safeguards measures that have been applied and shall afford South Africa every
reasonable opportunity to furnish the Board with any necessary reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT

AND SETTLEMENT OF DISPUTES

A r t i c 1 e 20

South Africa and the Agency shall, at the request of either, consult about
any question arising out of the interpretation or application of this
Agreement.

A r t i c 1 e 21

South Africa shall have the right to request that any question arising out
of the interpretation or application of this Agreement be considered by the
Board. The Board shall invite South Africa to participate in the discussion
of any such question by the Board.

A r t i c 1 e 22

Any dispute arising out of the interpretation or application of this
Agreement, except a dispute with regard to a finding by the Board under
Article 19 or an action taken by the Board pursuant to such a finding, which
is not settled by negotiation or another procedure agreed to by South Africa
and the Agency shall, at the request of either, be submitted to an arbitral
tribunal composed as follows: South Africa and the Agency shall each designate
one arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect a third, who
shall be the Chairman. If, within thirty days of the request for arbitration,
either South Africa or the Agency has not designated an arbitrator, either
South Africa or the Agency may request the President of the International
Court of Justice to appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if,
within thirty days of the designation or appointment of the second arbitrator,
the third arbitrator has not been elected. A majority of the members of the
arbitral tribunal shall constitute a quorum, and all decisions shall require
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the concurrence of two arbitrators. The arbitral procedure shall be fixed by
the tribunal. The decisions of the tribunal shall be binding on South Africa
and the Agency.

SUSPENSION OF APPLICATION OF AGENCY SAFEGUARDS
UNDER OTHER AGREEMENTS

A r t i c 1 e 23

The application of Agency safeguards in South Africa under other
safeguards agreements with the Agency shall, after consultation with the other
parties to those agreements, be suspended while this Agreement is in force.
South Africa's undertaking in those agreements not to use items which are
subject thereto in such a way as to further any military purpose shall
continue to apply.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

A r t i c 1 e 24

(a) South Africa and the Agency shall, at the request of either, consult
each other on amendment to this Agreement.

(b) All amendments shall require the agreement of South Africa and the
Agency.

(c) Amendments to Part I of this Agreement shall enter into force in the
same conditions as entry into force of the Agreement itself.

(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the
Agency of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

A r t i c 1 e 25

This Agreement shall enter into force upon signature by the
representatives of South Africa and the Agency. The Director General shall
promptly inform all Member States of the Agency of the entry into force of
this Agreement.

A r t I c 1 e 26

This Agreement shall remain in force as long as South Africa is party to
the Treaty.

P A R T II

INTRODUCTION

A r t i c 1 e 27

The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to
be applied in the implementation of the safeguards provisions of Part I.
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OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

A r t I c 1 e 28

The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the
Agreement is the timely detection of diversion of significant quantities of
nuclear material from peaceful nuclear activities to the manufacture of
nuclear weapons or of other nuclear explosive devices or for purposes unknown,
and deterrence of such diversion by the risk of early detection.

A r t i c 1 a 29

For the purpose of achieving the objective set forth in Article 28,
material accountancy shall be used as a safeguards measure of fundamental
importance, with containment and surveillance as important complementary
measures.

A r t I c 1 e 30

The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be
a statement, in respect of each material balance area, of the amount of
material unaccounted for over a specific period, and giving the limits of
accuracy of the amounts stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL OF NUCLEAR MATERIAL

A r t I c 1 e 31

Pursuant to Article 7 the Agency, in carrying out its verification
activities, shall make full use of South Africa's system of accounting for and
control of all nuclear material subject to safeguards under this Agreement and
shall avoid unnecessary duplication of South Africa's accounting and control
activities.

A r t I c 1 e 32

South Africa's system of accounting for and control of all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement shall be based on a
structure of material balance areas, and shall make provision, as appropriate
and specified in the Subsidiary Arrangements, for the establishment of such
measures as:

(a) a measurement system for the determination of the quantities of
nuclear material received, produced, shipped, lost or otherwise
removed from inventory, and the quantities on inventory;

(b) the evaluation of precision and accuracy of measurements and the
estimation of measurement uncertainty;

(c) procedures for identifying, reviewing and evaluatiig differences in
shipper/receiver measurements;

(d) procedures for taking a physical inventory;

(e) procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured
inventory and unmeasured losses;
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(f) a system of records and reports showing, for each material balance
area, the inventory of nuclear material and the changes in that
inventory including receipts into and transfers out of the material
balance area;

(g) provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements
are being operated correctly; and

(h) procedures for the provision of reports to the Agency in accordance
with Articles 59-69.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

A r t i c 1 e 33

Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or
ore processing activities.

A r t I c 1 e 34

(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is
directly or indirectly exported to a non-nuclear-weapon State, South
Africa shall inform the Agency of its quantity, composition and
destination, unless the material is exported for specifically
non-nuclear purposes;

(b) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is
imported, South Africa shall inform the Agency of its quantity and
composition, unless the material is imported for specifically
non-nuclear purposes; and

(c) When any nuclear material of a composition and purity suitable for
fuel fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the
process stage in which it has been produced, or when such nuclear
material, or any other nuclear material produced at a later stage in
the nuclear fuel cycle, is imported into South Africa, the nuclear
material shall become subject to the other safeguards procedures
specified in this Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

A r t I c 1 e 35

(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, under the conditions set forth in Article 11.
Where the conditions of that Article are not met, but South Africa
considers that the recovery of safeguarded nuclear material from
residues is not for the time being practicable or desirable, South
Africa and the Agency shall consult on the appropriate safeguards
measures to be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, under the conditions set forth in Article 13,
provided that South Africa and the Agency agree that such nuclear
material is practicably irrecoverable.
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EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

A r t I c 1 e 36

At the request of South Africa, the Agency shall exempt nuclear material
from safeguards, as follows:

(a) special fissionable material, when it is used in gram quantities or
less as a sensing component in instruments;

(b) nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in
accordance with Article 13, if such nuclear material is recoverable;
and

(c) plutonium with an isotopic concentration of plutonium-238 exceeding
801.

A r t I c 1 e 37

At the request of South Africa the Agency shall exempt from safeguards
nuclear material that would otherwise be subject to safeguards, provided that
the total quantity of nuclear material which has been exempted in South Africa
in accordance with this Article may not at any time exceed:

(a) one kilogram in total of special fissionable material, which may
consist of one or more of the following:

(i) plutonium;

(ii) uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken
account of by multiplying its weight by its enrichment; and

(iii) uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of
natural uranium, taken account of by multiplying its weight by
five times the square of its enrichment;

(b) ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with
an enrichment above 0.005 (0.5%);

(c) twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005
(0.5%) or below; and

(d) twenty metric tons of thorium;

or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform
application.

A r t i c I e 38

If exempted nuclear material is to be processed or stored together with
nuclear material subject to safeguards under this Agreement, provision shall
be made for the re-application of safeguards thereto.
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SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

A r t I c 1 e 39

South Africa and the Agency shall make Subsidiary Arrangements which shall
specify in detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its
responsibilities under this Agreement in an effective and efficient manner,
how the procedures laid down in this Agreement are to be applied. The
Subsidiary Arrangements may be extended or changed by agreement between South
Africa and the Agency without amendment of this Agreement.

A r t I c 1 a 40

The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as, or
as soon as possible after, the entry into force of this Agreement. South
Africa and the Agency shall make every effort to achieve their entry into
force within ninety days of the entry into force of this Agreement; an
extension of that period shall require agreement between South Africa and the
Agency. South Africa shall provide the Agency promptly with the information
required for completing the Subsidiary Arrangements. Upon the entry into
force of this Agreement, the Agency shall have the right to apply the
procedures laid down therein in respect of the nuclear material listed in the
inventory provided for in Article 41, even if the Subsidiary Arrangements have
not yet entered into force.

INVENTORY

A r t I c 1 e 41

On the basis of the initial report referred to in Article 62, the Agency
shall establish a unified inventory of all nuclear material in South Africa
subject to safeguards under this Agreement, irrespective of its origin, and
shall maintain this inventory on the basis of subsequent reports and of the
results of its verification activities. Copies of the inventory shall be made
available to South Africa at intervals to be agreed.

DESICN INFORMATION

General Provisions

A r t i c 1 e 42

Pursuant to Article 8, design information in respect of existing
facilities shall be provided to the Agency during the discussion of the
Subsidiary Arrangements. The time limits for the provision of design
information in respect of the new facilities shall be specified in the
Subsidiary Arrangements and such information shall be provided as early as
possible before nuclear material is introduced into a new facility.

A r ti c 1 e 43

The design information to be provided to the Agency shall include, in
respect of each facility, when applicable:

(a) the identification of the facility, stating its general character,
purpose, nominal capacity and geographic location, and the name and
address to be used for routine business purposes;
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(b) a description of the general arrangement of the facility with
reference, to the extent feasible, to the form, location and flow of
nuclear material and to the general layout of important items of
equipment which use, produce or process nuclear material;

(c) a description of features of the facility relating to material
accountancy, containment and surveillance; and

(d) a description of the existing and proposed procedures at the facility
for nuclear material accountancy and control, with special reference
to material balance areas established by the operator, measurements
of flow and procedures for physical inventory taking.

A r t i c I e 44

Other information relevant to the application of safeguards shall also be
provided to the Agency in respect of each facility, in particular on
organizational responsibility for material accountancy and control. South
Africa shall provide the Agency with supplementary information on the health
and safety procedures which the Agency shall observe and vith which the
inspectors shall comply at the facility.

A r t i c 1 e 45

,The Agency shall be provided with design information in respect of a
modification relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be
informed of any change in the information provided to it under Article 44,
sufficiently in advance for the safeguards procedures to be adjusted when
necessary.

A r t i c 1 e 46

Purposes of examination of design information

The design information provided to the Agency shall be used for the
following purposes:

(a) to identify the features of facilities and nuclear material relevant
to the application of safeguards to nuclear material in sufficient
detail to facilitate verification;

(b) to determine material balance areas to be used for Agency accounting
purposes and to select those strategic points which are key
measurement points and which will be used to determine flow and
inventory of nuclear material; in determining such material balance
areas the Agency shall, inter alia, use the following criteria:

(1) the size of the material balance area shall be related to the
accuracy with which the material balance can be established;

(ii) in determining the material balance area advantage shall be
taken of any opportunity to use containment and surveillance to
help ensure the completeness of flow measurements and thereby
to simplify the application of safeguards and to concentrate
measurement efforts at key measurement points;
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(ii1) a number of material balance areas in use at a facility or at
distinct sites may be combined in one material balance area to
be used for Agency accounting purposes when the Agency
determines that this is consistent with its verification
requirements; and

(iv) a special material balance area may be established at the
request of South Africa around a process step involving
commercially sensitive information;

(c) to establish the nominal timing and procedures for taking of physical
inventory of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) to establish the records and reports requirements and records
evaluation procedures;

(e) to establish requirements and procedures for verification of the
quantity and location of nuclear material; and

(f) to select appropriate combinations of containment and surveillance
methods and techniques and the strategic points at which they are to
be applied.

The results of the examination of the design information shall be included in
the Subsidiary Arrangements.

A r t i c 1 e 47

Re-examination of desian information

Design information shall be re-examined in the light of changes in
operating conditions, of developments in safeguards technology or of
experience in the application of verification procedures, vith a view to
modifying the action the Agency has taken pursuant to Article 46.

A r t i c 1 e 48

Verification of desian information

The Agency, in co-operation with South Africa, may send inspectors to
facilities to verify the design information provided to the Agency pursuant to
Articles 42-45, for the purposes stated in Article 46.

INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL OUTSIDE FACILITIES

A r t i c I e 49

The Agency shall be provided with the following information when nuclear
material is to be customarily used outside facilities, as applicable:

(a) a general description of the use of the nuclear material, its
geographic location, and the user's name and address for routine
business purposes; and

(b) a general description of the existing and proposed procedures for
nuclear material accountancy and control, including organizational
responsibility for material accountancy and control.
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The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the
information provided to it under this Article.

A r t i c 1 e 50

The information provided to the Agency pursuant to Article 49 may be used,
to the extent relevant, for the purposes set out in Article 46(b)-(f).

RECORDS SYSTEM

General provisions

A r t i c 1 e 51

In establishing its system of materials control as referred to in
Article 7, South Africa shall arrange that records are kept in respect of each
material balance area. The records to be kept shall be described in the
Subsidiary Arrangements.

A r t i c 1 e 52

South Africa shall make arrangements to facilitate the examination of
records by inspectors, particularly if the records are not kept in English,
French, Russian or Spanish.

A r t i c 1 e 53

Records shall be retained for at least five years.

A r t i c 1 e 54

Records shall consist, as appropriate, of:

(a) accounting records of all nuclear material subject to safeguards
under this Agreement; and

(b) operating records for facilities containing such nuclear material.

A r t i c 1 e 55

The system of measurements on which the records used for the preparation
of reports are based shall either conform to the latest international
standards or be equivalent in quality to such standards.

Accounting records

A r t i c 1 e 56

The accounting records shall set forth the following in respect of each
material balance area:

(a) all inventory changes, so as to permit a determination of the book
inventory at any time;

(b) all measurement results that are used for determination of the
physical inventory; and

Vol. 1654. 1-28466



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

(c) all adjustments and corrections that have been made in respect of
inventory changes, book inventories and physical inventories.

A r t I c 1 e 57

For all inventory changes and physical inventories the records shall show,
in respect of each batch of nuclear material: material identification, batch
data and source data. The records shall account for uranium, thorium and
plutonium separately in each batch of nuclear material. For each inventory
change, the date of the inventory change and, when appropriate, the
originating material balance area and the receiving material balance area or
the recipient, shall be indicated.

A r t i c 1 e 58

Overatina records

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each
material balance area:

(a) those operating data which are used to establish changes in the
quantities and composition of nuclear material;

(b) the data obtained from the calibration of tanks and instruments and
from sampling and analyses, the procedures to control the quality of
measurements and the derived estimates of random and systematic error;

(c) a description of the sequence of the actions taken in preparing for,
and in taking, a physical inventory, in order to ensure that it is
correct and complete; and

(d) a description of the actions taken in order to ascertain the cause
and magnitude of any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

General provisions

A r t i c 1 e 59

South Africa shall provide the Agency with reports as detailed in
Articles 60-69 in respect of nuclear material subject to safeguards under this
Agreement.

A r t I c 1 e 60

Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as
otherwise specified in the Subsidiary Arrangements.

A r t i c 1 e 61

Reports shall be based on the records kept in accordance with
Articles 51-58 and shall consist, as appropriate, of accounting reports and
special reports.
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Accounting reports

A r t i c 1 e 62

The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement. The initial report shall
be dispatched by South Africa to the Agency within thirty days of the last day
of the calendar month in which this Agreement enters into force, and shall
reflect the situation as of the last day of that month.

A r t i c 1 e 63

South Africa shall provide the Agency with the following accounting
reports for each material balance area:

(a) inventory change reports showing all changes in the inventory of
nuclear material. The reports shall be dispatched as soon as
possible and in any event within thirty days after the end of the
month in which the inventory changes occurred or were established; and

(b) material balance reports showing the material balance based on a
physical inventory of nuclear material actually present in the
material balance area. The reports shall be dispatched as soon as
possible and in any event within thirty days after the physical

inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and
may be corrected at a later date, as required.

A r t I c 1 e 64

Inventory change reports shall specify identification and batch data for
each batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as
appropriate, the originating material balance area and the receiving material
balance area or the recipient. These reports shall be accompanied by concise
notes:

(a) explaining the inventory changes, on the basis of the operating data
contained in the operating records provided for under Article 58(a);
and

(b) describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the
anticipated operational programme, particularly the taking of a
physical inventory.

A r t I c 1 e 65

South Africa shall report each inventory change, adjustment and
correction, either periodically in a consolidated list or individually.
Inventory changes shall be reported in terms of batches. As specified in the
Subsidiary Arrangements, small changes in inventory of nuclear material, such
as transfers of analytical samples, may be combined in one batch and reported
as one inventory change.

A r t I c 1 e 66

The Agency shall provide South Africa with semi-annual statements of book
inventory of nuclear material subject to safeguards under this Agreement, for
each material balance area, as based on the inventory change reports for the
period covered by each such statement.
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A r t I c 1 e 67

Material balance reports shall include the following entries, unless
otherwise agreed by South Africa and the Agency:

(a) beginning physical inventory;

(b) inventory changes (first increases, then decreases);

(c) ending book inventory;

(d) shipper/receiver differences;

(e) adjusted ending book inventory;

(f) ending physical inventory; and

(g) material unaccounted for.

A statement of the physical inventory, listing all batches separately and
specifying material identification and batch data for each batch, shall be
attached to each material balance report.

A r t i c 1 e 68

Special renorts

South Africa shall make special reports without delay:

(a) if any unusual incident or circumstances lead South Africa to believe
that there is or may have been loss of nuclear material that exceeds
the limits specified for this purpose in the Subsidiary Arrangements;
or

(b) if the containment has unexpectedly changed from that specified in
the Subsidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal
of nuclear material has become possible.

A r t i c 1 a 69

Amplification and clarification of reports

If the Agency so requests, South Africa shall provide it with
amplifications or clarifications of any report, in so far as relevant for the
purpose of safeguards.

INSPECTIONS

A r t i c 1 e 70

General provisions

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in
Articles 71-82.

Vol. 1654. 1-28466



388 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

Purposes of Insoections

A r t i c 1 e 71

The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) verify the information contained in the initial report on the nuclear
material subject to safeguards under this Agreement;

(b) identify and verify changes in the situation which have occurred
since the date of the initial report; and

(c) identify, and if possible verify the quantity and composition of,
nuclear material in accordance vith Articles 93 and 96, before its
transfer out of or upon its transfer into South Africa.

A r t i c 1 e 72

The Agency may make routine inspections in order to:

(a) verify that reports are consistent vith records;

(b) verify the location, identity, quantity and composition of all
nuclear material subject to safeguards under this Agreement; and

(c) verify information on the possible causes of material unaccounted
for, shipper/receiver differences and uncertainties in the book
inventory.

A r t i c 1 e 73

Subject to the procedures laid down in Article 77, the Agency may make
special inspections:

(a) in order to verify the information contained in special reports; or

(b) if the Agency considers that information made available by South
Africa, including explanations from South Africa and information
obtained from routine inspections, is not adequate for the Agency to
fulfil its responsibilities under this Agreement.

An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to
the routine inspection effort provided for in Articles 78-82 or involves
access to information or locations in addition to the access specified in
Article 76 for ad hoc and routine inspections, or both.

Scope of inspections

A r t i c 1 e 74

For the purposes specified in Articles 71-73, the Agency may:

(a) examine the records kept pursuant to Articles 51-58;

(b) make independent measurements of all nuclear material subject to
safeguards under this Agreement;

(c) verify the functioning and calibration of instruments and other
measuring and control equipment;

Vol 1654, 1-28466



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

(d) apply and make use of surveillance and containment measures; and

(e) use other objective methods which have been demonstrated to be
technically feasible.

A r t I c 1 e 75

Within the scope of Article 74, the Agency shall be enabled:

(a) to observe that samples at key measurement points for material
balance accountancy are taken in accordance with procedures which
produce representative samples, to observe the treatment and analysis
of the samples and to obtain duplicates of such samples;

(b) to observe that the measurements of nuclear material at key
measurement points for material balance accountancy are
representative, and to observe the calibration of the instruments and
equipment involved;

(c) to make arrangements with South Africa that, if necessary:

(i) additional measurements are made and additional samples taken
for the Agency's use;

(ii) the Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) appropriate absolute standards are used in calibrating
instruments and other equipment; and

(iv) other calibrations are carried out;

(d) to arrange to use its own equipment for independent measurement and
surveillance, and if so agreed and specified in the Subsidiary
Arrangements to arrange to install such equipment;

(e) to apply its seals and other identifying and tamper-indicating
devices to containments, if so agreed and specified in the Subsidiary
Arrangements; and

(f) to make arrangements with South Africa for the shipping of samples
taken for the Agency's use.

Access for inspections

A r t i c 1 e 76

(a) For the purposes specified in Article 71(a) and (b) and until such
time as the strategic points have been specified in the Subsidiary
Arrangements, the Agency inspectors shall have access to any location
where the initial report or any inspections carried out in connection
with it indicate that nuclear material is present;

(b) For the purposes specified in Article 71(c) the inspectors shall have
access to any location of which the Agency has been notified in
accordance with Articles 92(d)(ii) or 95(d)(iii);

(c) For the purposes specified in Article 72 the inspectors shall have
access only to the strategic points specified in the Subsidiary
Arrangements and to the records maintained pursuant to Articles
51-58; and
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(d) In the event of South Africa concluding that any unusual
circumstances require extended limitations on access by the Agency,
South Africa and the Agency shall promptly make arrangements with a
view to enabling the Agency to discharge its safeguards
responsibilities in the light of these limitations. The Director
General shall report each such arrangement to the Board.

A r t i c 1 e 77

In circumstances which may lead to special inspections for the purposes
specified in Article 73 South Africa and the Agency shall consult forthwith.
As a result of such consultations the Agency may:

(a) make inspections in addition to the routine inspection effort
provided for in Articles 78-82; and

(b) obtain access, in agreement with South Africa, to information or
locations in addition to those specified in Article 76. Any
disagreement concerning the need for additional access shall be
resolved in accordance with Articles 21 and 22; in case action by
South Africa is essential and urgent, Article 18 shall apply.

Freauencv and intensity of routine inspections

A r t i c 1 e 78

The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine
inspections, applying optimum timing, to the minimum consistent with the
effective implementation of the safeguards procedures set forth in this
Agreement, and shall make the optimum and most economical use of inspection
resources available to it.

A r t i c 1 e 79

The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of
facilities and material balance areas outside facilities with a content or
annual throughput, whichever is greater, of nuclear material not exceeding
five effective kilograms.

A r t i c 1 e 80

The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in
respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material
exceeding five effective kilograms shall be determined on the basis that in
the maximum or limiting case the inspection regime shall be no more intensive
than is necessary and sufficient to maintain continuity of knowledge of the
flow and inventory of nuclear material, and the maximum routine inspection
effort in respect of such facilities shall be determined as follows:

(a) for reactors and sealed storage installations the maximum total of
routine inspection per year shall be determined by allowing one sixth
of a man-year of inspection for each such facility;

(b) for facilities, other than reactors or sealed storage installations,
involving plutonium or uranium enriched to more than 5%, the maximum
total of routine inspection per year shall be determined by allowing
for each such facility 30 x ,/E man-days of inspection per year,
where E is the inventory or annual throughput of nuclear material,
whichever is greater, expressed in effective kilograms. The maximum
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established for any such facility shall not, however, be less than
1.5 man-years of inspection; and

(c) for facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum
total of routine inspection per year shall be determined by allowing
for each such facility one third of a man-year of inspection plus 0.4
x E man-days of inspection per year, where 9 is the inventory or
annual throughput of nuclear material, whichever is greater,
expressed in effective kilograms.

South Africa and the Agency may agree to amend the figures for the maximum
inspection effort specified in this Article, upon determination by the Board
that such amendment is reasonable.

A r t i c 1 e 81

Subject to Articles 78-80 the criteria to be used for determining the
actual number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in
respect of any facility shall include:

(a) the form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear
material is in bulk form or contained in a number of separate items;
its chemical composition and, in the case of uranium, whether it is
of low or high enrichment; and its accessibility;

(b) the effectiveness of South Africa's accounting and control system,
including the extent to which the operators of facilities are
functionally independent of South Africa's accounting and control
system; the extent to which the measures specified in Article 32 have
been implemented by South Africa; the promptness of reports provided
to the Agency; their consistency with the Agency's independent
verification; and the amount and accuracy of the material unaccounted
for, as verified by the Agency;

(c) characteristics of South Africa's nuclear fuel cycle, in particular,
the number and types of facilities containing nuclear material
subject to safeguards, the characteristics of such facilities
relevant to safeguards, notably the degree of containment; the extent
to which the design of such facilities facilitates verification of
the flow and inventory of nuclear material; and the extent to which
information from different material balance areas can be correlated;

(d) international interdependence, in particular, the extent to which
nuclear material is received from or sent to other States for use or
processing; any verification activities by the Agency in connection
therewith; and the extent to which South Africa's nuclear activities
are interrelated with those of other States; and

(e) technical develooments in the field of safeguards, including the use
of statistical techniques and random sampling in evaluating the flow
of nuclear material.

A r t i c 1 e 82

South Africa and the Agency shall consult if South Africa considers that
the inspection effort is being deployed with undue concentration on particular
facilities.
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Notice of inspections

A r t i c 1 e 83

The Agency shall give advance notice to South Africa before arrival of
inspectors at facilities or material balance areas outside facilities, as
follows:

(a) for ad hoc inspections pursuant to Article 71(c), at least 24 hours;
for those pursuant to Article 71(a) and (b) as well as the activities
provided for in Article 48, at least one week;

(b) for special inspections pursuant to Article 73, as promptly as
possible after South Africa and the Agency have consulted as provided
for in Article 77, it being understood that notification of arrival
normally will constitute part of the consultations; and

(c) for routine inspections pursuant to Article 72, at least 24 hours in
respect of the facilities referred to in Article 80(b) and sealed
storage installations containing plutonium or uranium enriched to
more than 5%, and one week in all other cases.

Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall
indicate the facilities and the material balance areas outside facilities to
be visited and the periods during which they will be visited. If the
inspectors are to arrive from outside South Africa the Agency shall also give
advance notice of the place and time of their arrival in South Africa.

A r t i c 1 e 84

Notwithstanding the provisions of Article 83, the Agency may, as a
supplementary measure, carry out without advance notification a portion of the
routine inspections pursuant to Article 80 in accordance with the principle of
random sampling. In performing any unannounced inspections, the Agency shall
fully take into account any operational programme provided by South Africa
pursuant to Article 64(b). Moreover, whenever practicable, and on the basis
of the operational programme, it shall advise South Africa periodically of its
general programme of announced and unannounced inspections, specifying the
general periods when inspections are foreseen. In carrying out any
unannounced inspections, the Agency shall make every effort to minimize any
practical difficulties for South Africa and for facility operators, bearing in
mind the relevant provisions of Articles 44 and 89. Similarly South Africa
shall make every effort to facilitate the task of the inspectors.

Designation of inspectors

A r t i c 1 e 85

The following procedures shall apply to the designation of inspectors:

(a) the Director General shall inform South Africa in writing of the
name, qualifications, nationality, grade and such other particulars
as may be relevant, of each Agency official he proposes for
designation as an inspector for South Africa;

(b) South Africa shall inform the Director General within thirty days of
the receipt of such a proposal whether it accepts the proposal;
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(c) the Director General may designate each official who has been
accepted by South Africa as one of the inspectors for South Africa,
and shall inform South Africa of such designations; and

(d) the Director General, acting in response to a request by South Africa
or on his own initiative, shall immediately inform South Africa of
the withdrawal of the designation of any official as an inspector for
South Africa.

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in
Article 48 and to carry out ad hoc inspections pursuant to Article 71(a) and
(b) the designation procedures shall be completed if possible within thirty
days after the entry into force of this Agreement. If such designation
appears impossible within this time limit, inspectors for such purposes shall
be designated on a temporary basis.

A r t i c 1 e 86

South Africa shall grant or renew as quickly as possible appropriate
visas, where required, for each inspector designated for South Africa.

Conduct and visits of inspectors

Article 87

Inspectors, in exercising their functions under Articles 48 and 71-75,
shall carry out their activities in a manner designed to avoid hampering or
delaying the construction, commissioning or operation of facilities, or
affecting their safety. In particular inspectors shall not operate any
facility themselves or direct the staff of a facility to carry out any
operation. If inspectors consider that in pursuance of Articles 74 and 75,
particular operations in a facility should be carried out by the operator,
they shall make a request therefor.

A r t i c 1 e 88

When inspectors require services available in South Africa, including the
use of equipment, in connection with the performance of inspections, South
Africa shall facilitate the procurement of such services and the use of such
equipment by inspectors.

A r t i c 1 e 89

South Africa shall have the right to have inspectors accompanied during
their inspections by representatives of South Africa, provided that inspectors
shall not thereby be delayed or otherwise impeded in the exercise of their
functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

A r t i c 1 e 90

The Agency shall inform South Africa of:

(a) the results of inspections, at intervals to be specified in the
Subsidiary Arrangements; and

Vol. 1654, 1-28466



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

(b) the conclusions it has drawn from its verification activities in
South Africa, in particular by means of statements in respect of each
material balance area, which shall be made as soon as possible after
a physical inventory has been taken and verified by the Agency and a
material balance has been struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

A r t i c 1 e 91

General provisions

Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under
this Agreement which is transferred internationally shall, for purposes of
this Agreement, be regarded as being the responsibility of South Africa:

(a) in the case of import into South Africa, from the time that such
responsibility ceases to lie with the exporting State, and no later
than the time at which the material reaches its destination; and

(b) in the case of export out of South Africa, up to the time at which
the recipient State assumes such responsibility, and no later than
the time at which the nuclear material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be
determined in accordance with suitable arrangements to be made by the States
concerned. Neither South Africa nor any other State shall be deemed to have
such responsibility for nuclear material merely by reason of the fact that the
nuclear material is in transit on or over its territory, or that it is being
transported on a ship under its flag or in its aircraft.

Transfers out of South Africa

A r t i c I e 92

(a) South Africa shall notify the Agency of any intended transfer out of
South Africa of nuclear material subject to safeguards under this
Agreement if the shipment exceeds one effective kilogram, or if,
within a period of three months, several separate shipments are to be
made to the same State, each of less than one effective kilogram but
the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion
of the contractual arrangements leading to the transfer and normally
at least two weeks before the nuclear material is to be prepared for
shipping.

(c) South Africa and the Agency may agree on different procedures for
advance notification.

(d) The notification shall specify:

(i) the identification and, if possible, the expected quantity and
composition of the nuclear material to be transferred, and the
material balance area from which it will come;

(ii) the State for which the nuclear material is destined;
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(iii) the dates on and locations at which the nuclear material is to
be prepared for shipping;

(iv) the approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear
material; and

(v) at what point of the transfer the recipient State will assume
responsibility for the nuclear material for the purpose of this
Agreement, and the probable date on which that point will be
reached.

A r t I c 1 e 93

The notification referred to in Article 92 shall be such as to enable the
Agency to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if
possible verify the quantity and composition of, the nuclear material before
it is transferred out of South Africa and, if the Agency so wishes or South
Africa so requests, to affix seals to the nuclear material when it has been
prepared for shipping. However, the transfer of the nuclear material shall
not be delayed in any way by any action taken or contemplated by the Agency
pursuant to such a notification.

A r t i c 1 e 94

If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the
recipient State, South Africa shall make arrangements for the Agency to
receive, within three months of the time when the recipient State accepts
responsibility for the nuclear material from South Africa, confirmation by the
recipient State of the transfer.

Transfers into South Africa

A r t i c 1 e 95

(a) South Africa shall notify the Agency of any expected transfer into
South Africa of nuclear material required to be subject to safeguards
under this Agreement if the shipment exceeds one effective kilogram,
or if, within a period of three months, several separate shipments
are to be received from the same State, each of less than one
effective kilogram but the total of which exceeds one effective
kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the
expected arrival of the nuclear material, and in any case not later
than the date on which South Africa assumes responsibility for the
nuclear material.

(c) South Africa and the Agency may agree on different procedures for
advance notification.

(d) The notification shall specify:

(i) the identification and, if possible, the expected quantity and
composition of the nuclear material;

(ii) at what point of the transfer South Africa will assume
responsibility for the nuclear material for the purpose of this
Agreement, and the probable date on which that point will be
reached; and
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(iii) the expected date of arrival, the location where, and the date
on which, the nuclear material is intended to be unpacked.

A r t I c 1 e 96

The notification referred to in Article 95 shall be such as to enable the
Agency to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if
possible verify the quantity and composition of, the nuclear material at the
time the consignment is unpacked. However, unpacking shall not be delayed by
any action taken or contemplated by the Agency pursuant to such a notification.

A r t I c 1 e 97

Special reports

South Africa shall make a special report as envisaged in Article 68 if any
unusual incident or circumstances lead South Africa to believe that there is
or may have been loss of nuclear material, including the occurrence of
significant delay, during an international transfer.

DEFINITIONS

A r t i c I e 98

For the purposes of this Agreement:

A. adiustment means an entry into an accounting record or a report showing a
shipper/receiver difference or material unaccounted for.

B. annual throughout means, for the purposes of Articles 79 and 80, the
amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at
nominal capacity.

C. batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting
purposes at a key measurement point and for which the composition and quantity
are defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear
material may be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. batch data means the total weight of each element of nuclear material and,
in the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when
appropriate. The units of account shall be as follows:

(a) grams of contained plutonium;

(b) grams of total uranium and grams of contained uranium-235 plus
uranium-233 for uranium enriched in these isotopes; and

(c) kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.

For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be
added together before rounding to the nearest unit.

E. book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the
most recent physical inventory of that material balance area and of all
inventory changes that have occurred since that physical inventory was taken.
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F. correctio means an entry into an accounting record or a report to rectify
an identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity
previously entered into the record or report. Each correction must identify
the entry to which it pertains.

G. effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear

material. The quantity in effective kilograms is obtained by taking:

(a) for plutonium, its weight in kilograms;

(b) for uranium with an enrichment of 0.01 (1%) and above, its weight in
kilograms multiplied by the square of its enrichment;

(c) for uranium with an enrichment below 0.01 (x) and above 0.005
(0.5X), its weight in kilograms multiplied by 0.0001; and

(d) for depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below, and
for thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.

H. e means the ratio of the combined weight of the isotopes
uranium-233 and uranium-235 to that of the total uranium in question.

I. factlj means:

(a) a reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication
plant, a reprocessing plant, an isotope separation plant or a
separate storage installation; or

(b) any location where nuclear material in amounts greater than one
effective kilogram is customarily used.

J. inventory chanMe means an increase or decrease, in terms of batches, of
nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one
of the following:

(a) increases:

(i) import;

(ii) domestic receipt: receipts from other material balance areas,
receipts from a non-safeguarded (non-peaceful) activity or
receipts at the starting point of safeguards;

(iii) nuclear production: production of special fissionable material
in a reactor; and

(iv) de-exemption: re-application of safeguards on nuclear material
previously exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) decreases:

(i) export;

(ii) domestic shipment: shipments to other material balance areas or
shipments for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;

(iii) nuclear loss: loss of nuclear material due to its
transformation into other element(s) or isotope(s) as a result
of nuclear reactions;
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(iv) measured discard: nuclear material which has been measured, or
estimated on the basis of measurements, and disposed of in such
a way that it is not suitable for further nuclear use;

(v) retained waste: nuclear material generated from processing or
from an operational accident, which is deemed to be
unrecoverable for the time being but which is stored;

(vi) exemption: exemption of nuclear material from safeguards on
account of its use or quantity; and

(vii) other loss: for example, accidental loss (that is,
irretrievable and inadvertent loss of nuclear material as the
result of an operational accident) or theft.

K. key measurement point means a location where nuclear material appears in
such a form that it may be measured to determine material flow or inventory.
Key measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and
outputs (including measured discards) and storages in material balance areas.

L. man-year of insnection means, for the purposes of Article 80, 300 man-days
of inspection, a man-day being a day during which a single inspector has
access to a facility at any time for a total of not more than eight hours.

M. material balance area means an area in or outside of a facility such that:

(a) the quantity of nuclear material in each transfer into or out of each
material balance area can be determined; and

(b) the physical inventory of nuclear material in each material balance
area can be determined when necessary, in accordance with specified
procedures,

in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be
established.

N. material unaccounted for means the difference between book inventory and
physical inventory.

0. nuclear material means any source or any special fissionable material as
defined in Article XX of the Statute. The term source material shall not be
interpreted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board
under Article XX of the Statute after the entry into force of this Agreement
which adds to the materials considered to be source material or special
fissionable material shall have effect under this Agreement only upon
acceptance by South Africa.

P. ohysical inventory means the sum of all the measured or derived estimates
of batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a
material balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. shipper/receiver difference means the difference between the quantity of
nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area
and as measured at the receiving material balance area.

R. source data means those data, recorded during measurement or calibration
or used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and
provide batch data. Source data may include, for example, weight of
compounds, conversion factors to determine weight of element, specific
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gravity. element concentration, isotopic ratios, relationship between volume
and manometer readings and relationship between plutonium produced and power
generated.

S. strateaic point means a location selected during examination of design
information where, under normal conditions and when combined with the
information from all strategic points taken together, the information
necessary and sufficient for the implementation of safeguards measures is
obtained and verified; a strategic point may include any location where key
measurements related to material balance accountancy are made and where
containment and surveillance measures are executed.

DONE at Vienna, on the sixteenth day of September 1991, in duplicate, in
the English language.

For the Republic For the International
of South Africa: Atomic Energy Agency:

CECILIA SCHMIDT HANS BLIX
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[TRADUCTION
l - TRANSLATION

2]

ACCORD 3 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'NER-
GIE ATOMIQUE RELATIF A L'APPLICATION DE GARANTIES
DANS LE CADRE DU TRAITE- SUR LA NON-PROLIFERATION
DES ARMES NUCLtAIRES 4

CONSIDERANT que la Ripublique sud-africaine (ci-apris dinommie "l'Afrique
du Sud") eat Partie au Traiti sur la non-proliffration des armes nuclgaires
(ci-apris dinommi "le Trait6")) ouvert i la signature i Londres, i Moscou
et A Washington le ler juillet 19684, et entrg en vigueur le 5 mars 1970,

VII le paragraphe 1 de l'article III du Traitd qui eat ainsi convu :

"Tout Etat non dotg d'armes nuclaires qui eat Partie au Traitd s'engage
A accepter lea garanties stipuldes dans un accord qui aera ndgoci6 et
conclu avec l'Agence internationale de l'nergie atomique, conformiment
au Statut de l'Agence internationale de l'gnergie atomiqueS et au systime
de garanties de ladite Agence, i seule fin de vdrifier l'exdcution des
obligations assumdes par ledit Etat aux termes du prdsent Traiti en rue
d'empicher que l'dnergie nucldaire ne soit ddtournde de sea utilisations
pacifiques vers des armes nucldaires ou d'autres dispositifs explosifs
nucldaires. Les modalitds d'application des garanties requises par le
prdsent article porteront sur lea matiires brutes et lea produits
fiasiles spdciaux, que ces mati~res ou produits solent produits, traitds
ou utilisda dans une installation nucldaire principale ou se trouvent en
dehors d'une telle installation. Les garanties requises par le prdsent
article s'appliqueront i toutes matiires brutes ou tous produits fissiles
spdciaux dana toutes lea activitds nuclidaires pacifiques exercdes sur le
territoire d'un Etat, sous asa juridiction, ou entreprises sous son
contr6le en quelque lieu que ce soit;",

CONSIDERANT que l'Agence internationale de l'dnergie atomique (ci-apris
ddnommde "l'Agence") est habilitde, en vertu de l'article III de son Statut, i
conclure de tels accords,

L'Afrique du Sud et l'Agence sont convenues de ce qui suit

I Traduction fournie par l'Agence internationale de l'dnergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entrd en vigueur le 16 septembre 1991 par la signature, conformdment A 'article 25.
4 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 729, p. 161.
5 lbid, vol. 276, p. 

3
. Pour les ainendements au Statut, voir vol. 471, p. 335, et vol. 1082, p. 290.
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PREMIERE PARTIE

GAGEMENT FONDANENTAL

Article premier

L'Afrique du Sud s'engage, en vertu du paragraphe 1 de Varticle III du
Traiti, i accepter des garanties, conformdment aux termes du prdsent Accord,
sur toutes lea matiirea brutes et tous lea produits fissiles spiciaux dans
toutes lea activitis nucliaires pacifiques exerciea sur le territoire de
l'Afrique du Sud, sous as juridiction, ou entreprises sous son contrale en
quelque lieu que ce soit, i seule fin de virifier que ces mati~res et produits
ne sont pas ditournda vers des armes nuclaires ou d'autres dispositifs
exploaifs nuclaires.

APPLICATION DES GARANTIES

Article 2

L'Agence a le droit et l'obligation de veiller i l1application des
garanties, conformiment aux termes du prisent Accord, sur toutes les matiires
brutes et tous lea produits fissiles spiciaux dana toutes lea activit6s nucl-
aires pacifiques exercies sur le territoire de l'Afrique du Sud, sous asa Juri-
diction, ou entreprisea sous son contr8le en quelque lieu que ce soit, i seule
fin de vdrifier que ces matiires et produits ne sont pas ditournis vers des
armes nucliaires ou d'autrea dispositifs explosifs nuclaires.

COOPERATION ENTRE LAFRIQUE DU SUD ET L-AGENCE

Art ic e 3

L'Afrique du Sud et l'Agence coopirent en vue de faciliter la mise en
oeuvre des garanties prdvues au prdsent Accord.

NISE EN OEUVRE DES CARANTIES

Article 4

Lea garanties privues au prisent Accord sont mises en oeuvre de maniire

a) A 6viter d'entraver le progris iconomique et technologique de
l'Afrique du Sud ou la coopdration internationale dans le domaine
des activitis nuclaires pacifiques, notamment lea 6changes inter-
nationaux de matiires nucliaires;

b) A 6viter de giner indxment lea activitds nuclialres pacifiques de
l'Afrique du Sud et, notamment, 1'exploitation des Installations;

c) A itre compatibles avec lea pratiques de saine gestion requises
pour assurer Is conduite iconomique et sre des activitds
nuclaires.

Article 5

a) L'Agence prend toutes prdcautions utiles pour prot6ger lea secrets
commerciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont
elle aurait connaissance en raison de l1application du prdsent Accord.
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b) ) L'Agence ne publie ni ne communique i aucun Etat, organisation ou
personne des renseignementa qu'elle a obtenus du fait de lappli-
cation du prisent Accord; toutefois, des ddtails particuliers
touchant lVapplication de cet Accord peuvent atre communiqu6s au
Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apria ddnomm "le Conseil")
et aux membres du personnel de V'Agence qui en ont besoin pour
exercer leurs fonctions officielles en matiire de garanties, mais
seulement dana la mesure o6 cela eat ncessaire pour permettre A
l'Agence de s'acquitter de sea responsabilitds dana lapplication
du prdsent Accord;

ii) Des renseignements succincts sur lea mati6res nuclaires soumises
aux garanties en vertu du prdsent Accord peuvent itre publiis sur
dicision du Conseil si lea Etats directement int6ressis y
consentent.

Article 6

a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties viades au
prisent Accord, des perfectionnements technologiques en matiire de
garanties, et fait son possible pour optimiser le rapport coit/efficacit6
et assurer l'application du principe d'une garantie efficace du flux des
matiires nuclaires soumises aux garanties en vertu du prisent Accord
grace i l'emploi d'appareils et autres moyens techniques en certains
points stratigiques, dans la mesure oiz la technologie prdsente ou future
le permettra.

b) Pour optimiser le rapport coit/efficacitd, on emploie des moyens tels
que :

i) Le confinement, pour ddfinir des zones de bilan matiires aux fins
de la comptabilit6;

ii) Des mdthodes statistiques et le sondage aldatoire pour dvaluer le
flux des matlires nuclaires;

iii) La concentration des activitds de vdrificatlon sur lea atades du
cycle du combustible nuclaire oii sont produites, transformdes,
utilises ou stockdes des matiires nucliaires i partir desquelles
des armes nucliaires ou dispositifs explosifs nucldaires peuvent
itre facilement fabriqugs, et 1a rdduction au minimum des activitis
de vdrification en ce qui concerne lea autres mati~res nucldaires,
A condition que cela ne gine pas l'application par l'Agence des
garanties vises au prdsent Accord.

SYSTEME NATIONAL DR CONTROLE DES MATIKUES

Article 7

a) L°Afrique du Sud 6tablit et applique un systime de comptabilit6 et de
contr6le pour toutes lea matiires nuclaires soumises A des garanties en
vertu du prdsent Accord.

b) L'Agence applique lea garanties conformdment aux dispositions du prdsent
Accord de manire qu'elle puisse, pour dtablir qu'il n'y a pas eu ddtour-
nement de matiires nuclaires de leurs utilisations pacifiques vers des
armes nuclaires ou autres dispositifs explosifs nuclaires, vdrifier les
risultats obtenus par le systime sud-africain. Cette virification
comprend, notamment, des mesures et observations indipendantes effectudes
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par l'Agence saelon lea modalitds apicifi~es dana la Deuxiime partie du
prdsent Accord. En procdant h cette vdrification, l'Agence tient drment
compte de llefficaciti technique du systime sud-africain.

%-L-

RENSSIIHEM ENS A FOUNIR A L'AGENCE

Article 8

a) Pour assurer la mise en oeuvre effective des garanties en vertu du
present Accord, l'Afrique du Sud fournit i l'Agence, conform6ment aux
dispositions 6noncdes h la Deuxiime partie du prdsent Accord, des rensei-
gnementa concernant lea matires nuclhaires soumises aux garanties en
vertu du prisent Accord et lea caractiristiques des installations qui ont
une importance du point de vue du contr~le de ces mati~res.

b) 1) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements nicessaire
pour l'exdcution de sea obligations en vertu du prdsent Accord;

ii) En ce qui concerne lea renseignements relatifs aux installations,
ils sont r~duits au minimum n~cessaire au contr~le des matires
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord.

c) Si l'Afrique du Sud le demande, l'Agence eat dispos~e 1 examiner, en un
lieu relevant de la juridiction de l'Afrique du Sud, lea renseignements
descriptifs qui, de l'avis de l'Afrique du Sud, sont particuliirement
ndvralgiques. I1 n'est pas n~cessaire que ces renseignements soient
communiques matdriellement & l'Agence, A condition qu'ils soient
conserves en un lieu relevant de la juridiction de l'Afrique du Sud de
maniire que l'Agence pulsse lea examiner h nouveau sans difficult6.

INSPECTEURS DR LIAGENCE

Article 9

a) i) L'Agence dolt obtenir le consentement de 1'Afrique du Sud A la
d~signation d'inspecteurs de l'Agence pour l'Afrique du Sud;

ii) Si, lorsqu'une disignation eat propose, ou h un moment quelconque
apris la disignation d'un inspecteur, l'Afrique du Sud s'6lve
contre Is ddsignation de cet inspecteur, l'Agence propose a
l'Afrique du Sud une ou plusieurs autres d6signations;

iii) Si, A la suite du refus rdpdt6 de l'Afrique du Sud d'accepter la
ddsignation d'inspecteurs de l'Agence, lea inspections A faire en
vertu de l'Accord sont entravees, ce refus eat renvoy6 par le
Directeur gindral de l'Agence (ci-apris ddnomm6 "le Directeur
gdndral") au Conseil pour examen, afin qu'il prenne lea mesures
approprides.

b) L'Afrique du Sud prend lea mesures nicessaires pour que lea inspecteurs
de l'Agence puissent s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le
cadre du prdsent Accord.

c) Les visites et activitds des Inspecteurs de l'Agence sont organises de
maniire h :

i) Rdduire au minimum lea inconvinients et perturbations pour
l'Afrique du Sud et pour lea activitds nucliaires pacifiques
inspectdea;
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ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres rensei-
gnements confidentiels venant i la connaissance des inspecteurs.

PRIVILEGES ET ImWUNITES

A r t i c 1 e 10

L'Afrique du Sud accorde a l'Agence (notamment i sea biens, fonds et
avoirs) et i sea inspecteurs et autres fonctionnaires exergant des fonctions
en vertu du prisent Accord lea mimes priviliges et immunitis que ceux qui sont
privus dans lea dispositions pertinentes de l'Accord sur lea priviliges et
immunitis de l'Agence internationale de l'inergie atomique .

LVIE DES GARANTIES

A r t i c 1 e 11

Consom nation ou dilution des matiires nucliaires

Les garanties sont levies en ce qui concerne des matiires nucliaires
lorsque l'Agence a constati que lesdites matiires ont iti consommes, ou ont
iti diluies de telle maniire qu'elles ne sont plus utilisables pour une acti-
vit6 nucliaire pouvant faire l'objet de garanties, ou sont devenues prati-
quement irricupirables.

A r t i c 1 e 12

Transfert de matires nucldaires hors de l'Afrioue du Sud

L'Afrique du Sud notifie a l'avance i l'Agence lea transferts privus de
matiires nuclgaires soumises aux garanties en vertu du prisent Accord hors de
l'Afrique du Sud, conformiment aux dispositions inoncies dans la Deuxime
partie du prisent Accord. L'Agence live lea garanties applicables aux
matiires nucliaires en vertu du prdsent Accord lorsque l'Etat destinataire en
a assumi la responsabiliti, comme privu dans la Deuxiimd partie. L'Agence
tient des registres oii sont consignis chacun de ces transferts et, le cas
6chiant, is riapplication de garanties aux matiires nucliaires transfdries.

A r t i c 1 e 13

Dispositions relatives au matidres nucliaires devant itre utilisges
dans des activitis non nucliaires

Lorsque des matidres nucliaires soumises aux garanties en vertu du
prisent Accord doivent itre utilises dans des activitis non nuclialres, par
exemple pour la production d'alliages ou de cdramiques, l'Afrique du Sud
convient avec l'Agence, avant que lea matidres soient utilisges, des
conditions dans lesquelles lea garanties applicables i ces matiires peuvent
itre levies.

INations Unies, Recueil des Traitgs, vol. 374, p. 147.
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. /
RON-APPLICATION DES CARANTIES AUX NATIKZS NUCLEAINES DEVANT

r UTILISfiS DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQURS

A r t i c 1 e 14

Si l'Afrique du Sud a 1'intention, comme elle en a la faculti, d'utiliser

des matilres nucliaires qui doivent itre soumises aux garanties en vertu du
prdsent Accord dans une activiti nucldaire qui n'exige pan l'application de

garanties aux termes du prisent Accord, lea modalitis ci-apris n'appliquent

a) L'Afrique du Sud indique i l'Agence ]'activit6 dont il sagit et
prdcise :

1) Que l'utilisation des mattires nucliaires dans une activiti

militaire non interdite nest pas incompatible avec un enga-

gement 6ventuellement pris par l'Afrique du Sud en exdcution
duquel lea garanties de l'Agence slappliquent, et privoyant

que ces matiires sont utiilses uniquement dans une activit

nuclgaire pacifique;

ii) Que, pendant la pdriode oi lea garanties ne seront pas

appliqudes, lea matiires nucliaires ne serviront pas i la
fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifa
explosifs nucldaires;

b) L'Afrique du Sud et l'Agence concluent un arrangement autx termes
duquel, tant que les matidres nucliaires sont utilis6es dans une
activit6 de cette nature, lea garanties vis6es au prdsent Accord ne

sont pan appliquies. L'arrangement pr6cise dana la mesure du
possible la p6riode ou lea circonstances dana lenquelles lea

garanties ne aont pan appliquges. De toute maniire, lea garantien
vises au prdsent Accord sappliquent de nouveau dis que lea
matiires sont retranafdrges i une activitg nucliaire pacifique.
L'Agence eat tenue inform6e de la quantit totale et de la compo-

sition de ces matidres non soumisea aux garantien se trouvant en

Afrique du Sud ainsi que de toute exportation de ces matiires;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l'assentiment de l'Agence.
Cet assentiment est donni aussi rapidement que possible; il porte

uniquement sur des questions telles que len dispositions relatives
aux ddlais, aux modalitds d'application, i 116tablissement des

rapports, etc., mais n'implique pas une approbation de Vactivitd
militaire - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A
cette activitg - ni ne porte sur llutiliaation des matiires nuchd-

aires dana cette activite.

QUESTIONS FIRANCIERES

A r t i c 1 e 15

L'Afrique du Sud et l'Agence riglent chacune les ddpenses qu'elles

encourent en s'acquittant de leurs obligations respectives en vertu du prdsent

Accord. Toutefois, si l'Afrique du Sud ou des personnes relevant de sa juri-

diction encourent des ddpenoes extraordinaires du fait d'une demande expresse

de l'Agence, cette derniire rembourse le montant de ces d6penses, sous riaerve

qu'elle ait consenti au prdalable a le faire. De toute fagon, lea coats des

opgrationa suppimentaires de mesure ou de prdlivement d'6chantillons que lea

inspecteurs peuvent demander sont i la charge de V'Agence.
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/
RESPONSABILITE CIVILE EN CAS DE DOM4ACE NUCLEAIRz

A r t i c 1 e 16

L'Afrique du Sud fait en sorte que l'Agence et sea fonctionnairea bini-
ficient, aux fins de la mise en oeuvre du present Accord, de la mime
protection que sea propres nationaux en matiire de responsabilit6 civile en
cas de dommage nuclire, y compris de toute assurance ou autre garantie
financiire, qui peut itre privue dans sa ligislation ou sa r~glementation.

RESPONSABILITE INTERNATIONALE

Art ic e 17

Toute demande en riparation faite par l'Afrique du Sud i l'Agence ou par
l'Agence a l'Afrique du Sud pour tout dommage r6sultant de la mise en oeuvre
des garanties applicables en vertu du present Accord, autre que le donmage
causi par un accident nucliaire, est riglde conformdment au droit
international.

/ /

NESURES PERMETTART DR VERIFIER L'ABSENCE DE DETOURNEGENT

A r t i c 1 e 18

Au cas ob, apris avoir 6ti saisi d'un rapport du Directeur gingral, le
Conseil dicide qu'il est essentiel et urgent que l'Afrique du Sud prenne une
mesure diterminie pour permettre de verifier que des matiires nucliaires
soumises aux garanties en vertu du present Accord ne sont pas ddtournges vers
des armes nuclgaires ou d'autres dispositifs explosifs nucldaires, le Conseil
peut inviter l'Afrique du Sud & prendre ladite mesure sans ddlai, inddpen-
damment de toute procddure engagge pour le riglement d'un diffirend confor-
miment h l'article 22 du prisent Accord.

A r t i c 1 e 19

Au cas ob le Conseil, apris examen des renseignements pertinents commu-
niques par le Directeur gdniral, constate que l'Agence n'est pas A mime de
vdrifier que lea matiires nuclaires qui doivent itre soumises aux garanties
en vertu du prisent Accord nont pas 6ti ditourndes vers des armes nucliaires
ou d'autres dispositifs explosifs nucliaires, le Conseil peut rendre compte,
come i est dit au paragraphe C de l'article XII du Statut de l'Agence
(ci-apris ddnommi "le Statut")4 et peut 6galement prendre, lorsqu'elles sont
applicables. lea autres mesurei privues audit paragraphe. A cet effet, le
Conseil tient compte de la mesure dans laquelle l'application des garanties a
fourni certaines assurances et donne i l'Afrique du Sud toute possibiliti de
lui fournir lea assurances suppldmentaires ndcessaires.

INTERPRETATION ET APPLICATION DR L'ACCORD
XT RECLP IET DES DIFFERNDS

A r t . c 1 e 20

L'Afrique du Sud et l'Agence se consultent, i la demande de l'une ou de
i'autre, sur toute question concernant l'interpritation ou 1'application du
prdsent Accord.
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A r t i c 1 e 21

L'Afrique du Sud est habilitie A demander que toute question concernant
Vinterprdtation ou lapplication du prisent Accord soit examinde par le
Conseil. Le Conseil invite l'Afrique du Sud i prendre part A sea ddbats sur
toute question de cette nature.

A r t i c 1 e 22

Tout diffirend portant sur linterpritation ou lapplication du prisent
Accord, i l'exception des diffirends relatifs i une constatation faite par le
Conseil en vertu de lVarticle 19, ou i une mesure prise par le Conseil i Is
suite de cette constatation, qui nest pas rdgld par voie de ndgociation ou
par un autre moyen agrig par l'Afrique du Sud et l'Agence doit, i la demande
de l'une ou de l'autre, itre soumis i un tribunal d'arbitrage compost comme
suit : l'Afrique du Sud et l'Agence ddsignent chacune un arbitre et les deux
arbitres ainsi ddsignds ilisent un troisiime arbitre qui prdside le tribunal.
Si l'Afrique du Sud ou l'Agence n'a pas ddsignd d'arbitre dans les trente
jours qui suivent la demande d'arbitrage, l'Afrique du Sud ou l'Agence peut
demander au Prdsident de Is Cour internationale de Justice de nommer un
arbitre. La mime procddure est appliqude si le troisiime arbitre n'est pas
6lu dans lea trente jours qui suivent la ddsignation ou la nomination du
deuxime. Le quorum est constitud par la majoritd des membres du tribunal
d'arbitrage; toutes lea ddcisions doivent itre approuvdes par deux arbitres.
La procddure d'arbitrage est fixde par le tribunal. Les ddcisions du tribunal
ont force obligatoire pour l'Afrique du Sud et l'Agence.

SUSPENSION DE L°APPLICATION DES CARA IES DR L'AGENCE

EN VERTU D AUTRES ACCORDS

A r t i c 1 e 23

L'application des garanties de l'Agence en Afrique du Sud en vertu
d'autres accords de garantles conclus avec l'Agence est suspendue apris
consultation des autres parties auxdits accords tant que le prdsent Accord est
en vigueur. L'engagement pris par i'Afrique du Sud en vertu de ces accords de
ne pas utiliser d'articles visds dans lesdits accords de fagon h servir & des
fins militaires est maintenu.

ANOMNENT DE LIACCORD

A r t i c 1 e 24

a) L'Afrique du Sud et l'Agence se consultent, i la demande de l'une ou de
lVautre, au sujet de tout amendement au prdsent Accord.

b) Tous lea amendements doivent itre acceptds par 1'Afrique du Sud et
]'Agence.

c) Les amendements de Is Premiere partie au prdsent Accord entrent en
vigueur aux mimes conditions que l'Accord lui-mime.

d) Le Directeur gdndral informe sans ddlai tous les Etats Membres de
I'Agence de tout amendement au prdsent Accord.
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/
ENTREM RN VIGUEUR IT DUREE

A r t i c 1 e 25

Le present Accord entrera en vigueur lors de sa signature par lea repr6-
sentants de l'Afrique du Sud et l'Agence. Le Directeur giniral informe sans
dilai tous lea Etato Membres de l'Agence de Ventrie en vigueur du present
Accord.

A r t i c 1 e 26

Le prisent Accord reste en vigueur aussi longtemps que l'Afrique du Sud
eat Partie au TraitS.

DEUX I EME PART I E

INTRODUCTION

A r t i c 1 e 27

L'objet de la prdsente partie de l'Accord eat de spicifier lea modalitis
i appliquer pour la mise en oeuvre des dispositions de la Premiere partie.

OBJECTIF DES CAANTIES

A r t i c 1 e 28

L'objectif des modalitis d'application des garanties dnoncdes dans la
prisente partie de l'Accord eat de diceler rapidement le ditournement de
quantitis significatives de matibres nucliaires des activitis nuclaires paci-
fiques vera la fabrication d'armes nuclaires ou d'autres dispoaitifs
explosifs nuclaires ou i des fins inconnues, et de dissuader tout ditour-
nement par le risque d'une ditection rapide.

A r t i c 1 e 29

En vue d'atteindre 1'objectif 6nonc i l'article 28, il eat fait usage de
la comptabiliti matiires comme mesure de garanties dlimportance essentielle
associde au confinement et i la surveillance comme mesures complimentaires
importantes.

A r t i c 1 e 30

La conclusion technique des opdrations de vdrification par l'Agence eat
une ddclaration, pour chaque zone de bilan matiires, indiquant la diffdrence
d'inventaire pour une pdriode diterminge et lea limites d'exactitude des
diffirences ddclardes.
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SYSTDIE RATIOAL D 0ONPTABILTR IT DR CON'ROLI
DES MATIES NUCLEAI.ES

A r t I c 1 e 31

Conformdment i l'article 7, l'Agence, dans sea activitds de verification,
fait pleinement usage du systime sud-africain de comptabiliti et de contr~le
de toutes lee matires nucliaires soumises aux garanties en vertu du prisent
Accord et evite toute ripitition inutile d'opgrations de comptabiliti et de
contr8le faites par l'Afrique du Sud.

A r t i c 1 e 32

Le systime sud-africain de comptabilit6 et de contr8le de toutes lea
matiires nucliaires soumises aux garanties en vertu du present Accord se fonde
sur un ensemble de zones de bilan matiires et permet, le cas 6chgant, et comne
le spdcifient lea arrangements subsidlaires, la mise en oeuvre des dispo-
sitions suivantes :

a) Un systime de mesures pour la determination des quantitds de
matiires nucldaires arrivdes, produites, expidiges, consommes,
perdues ou autrement retirdes du stock, et des quantitds en stock;

b) L'ivaluation de la precision et de l'exactitude des mesures, et
l'estimation de lincertitude;

c) Des modalitis de constatation, d'examen et d'dvaluation des dcarts

entre lea mesures faites par l'exp6diteur et par le destinataire;

d) Les modalitis de Vinventaire du stock physique;

e) Des modalitis d'dvaluation des accumulations de stocks et de pertes
non mesurs;

f) Un ensemble de releves et de rapports indiquant, pour chaque zone
de bilan matiires, le stock de matiires nucldaires et les
variations de ce stock, y compris lea arrivdes et lea expeditions;

g) Des dispositions visant & assurer l'application correcte des
mithodes et rigles de comptabilit6;

h) Des modalitds de communication des rapports P'Agence conformiment
aux articles 59 i 69.

POINT DR DEPART DE LIAPPLICATION DES GARANTIIS

A r t i c 1 e 33

Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du present Accord aux matiires

dans lee activitis d'extraction ou de traitement des minerals.

A r t i c 1 e 34

a) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui nont pas
atteint le stade du cycle du combustible vis6 a l'alinga c) sont direc-
cement ou indirectement exporties vers un Etat non dotd d'armes nucli-
aires, lgAfrique du Sud informe I'Agence de la quantit6, de la compo-
sition et de la destination de ces mati~rea, sauf st elles sont exporties
a des fins spdcifiquement non nucldaires.
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b) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui nont pas
atteint le stade du cycle du combustible viad a l'alinia c) sont
importies, l'Afrique du Sud informe l'Agence de la quantiti et de la
composition de cea matiares, sauf si ces matiires sont importies h des
fins spicifiquement non nucliaires.

c) Si des matiires nucldaires d'une composition et d'une pureti propres i is
fabrication de combustible ou i la sparation des isotopes quittent
l'usine ou le stade de traitement ob elles ont gtg produites, ou si de
telles matiires nuclaires ou toute autre matiire nuclaire produite i un
stade ultirieur du cycle du combustible nucliaire sont importdes en
Afrique du Sud, lea matiires nucliaires sont alors soumises aux autres
modalitis de garanties npdcifides dans le prdsent Accord.

LEVER DES GARANTIES

A r t i c 1 e 35

a) Les garanties sont levies en ce qui concerne lea matiires nuclaires
soumises aux garanties en vertu du prdsent Accord, dans lea conditions
inoncdes i l'article 11. Si ces conditions ne sont pas remplies, mais
que l'Afrique du Sud considire que la ricupdration des matiires nucl6-
aires contr8lies contenues dans lea d6chets i retraiter nest pas riali-
sable ou souhaitable pour le moment, l'Afrique du Sud et l°Agence se
consultent au sujet des mesures de garanties approprides i appliquer.

b) Les garanties sont levies en ce qui concerne lea matiires nuclaires
soumises aux garanties en vertu du prisent Accord, dans lea conditions
inoncies i Varticle 13, sous riserve que l'Afrique du Sud et l'Agence
conviennent que ces matiires nuclaires sont pratiquement irrdcupdrables.

EXEMPTION DES CARANTIES

A r t i c 1 e 36

A la demande de l'Afrique du Sud, l'Agence exempte des garanties lea
matiires nucliairea suivantes :

a) Les produits fissiles spiciaux qui sont utilisis en quantltds de
lVordre du gramme ou mons en tant qu'6ldments sensibles dans des
appareila;

b) Les matires nucliaires qui sont utilisies dans des activitia non
nucliaires conformdment i l'article 13 et sont rdcupdrables;

c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 supd-
rieure & 80 %.

A r t i c 1 e 37

A la demande de l'Afrique du Sud, l'Agence exempte des garanties les
matiires nucliaires qui y seraient autrement soumises, & condition que la
quantit6 totale des matiires nuciaires exemptges en Afrique du Sud, en vertu
du prisent article, nexcide & aucun moment lea quantit6s suivantes :
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a) Un kilogramme au total de produits fisailes sp~ciaux, pouvant
comprendre un ou plusieura des produits suivants

i) Plutonium;

ii) Uranium ayant un enrichissement igal ou supirieur i 0,2
(20 %), le poids dont 11 est tenu compte itant le produit du
poids rdel par l'enrichissement;

iii) Uranium ayant un enrichissement infirieur & 0,2 (20 %) mais
aupirieur & celui de l'uranium naturel, le poids dont il eat

tenu compte 6tant le produit du poids riel par le quintuple
du carri de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total dluranium naturel et d'uranium appauvri ayant

un enrichissement sup6rieur a 0,005 (0,5 %);
c) Vingt tonnea d'uranium appauvri ayant un enrichiasement igal ou

inf6rieur a 0,005 (0,5 %);
d) Vingt tonnes de thorium;

ou telles quantit6s plus importantes que le Conseil peut spdcifier pour appli-
cation uniforme.

A r t i c 1 e 38

Si une matiire nucliaire exemptge doit itre traitde ou entrepose en mime
temps que des matires nucliaires soumises aux garanties en vertu du prisent
Accord, des dispositions sont prises en vue de la riapplication des garanties
i cette mattire.

ARRANCENTS SUBSIDIAIRES

A r t i c 1 e 39

L'Afrique du Sud et l'Agence concluent des arrangements subsidiaires qui
spdcifient en ditail, dans la mesure ndcessaire pour permettre i l'Agence de
s'acquitter efficacement de ses responsabilitds en vertu du prisent Accord, la
maniire dont lea modalitis inoncdes au prisent Accord seront appliquies.
L'Afrique du Sud et l'Agence peuvent 6tendre ou modifier, d'un commun accord,
les arrangements subsidiaires sans amendement au prdsent Accord.

A r t i c 1 e 40

Lea arrangements subsidiaires entrent en vigueur en mime temps que le
prdsent Accord ou aussit~t que possible apris son entrde en vigueur.
L'Afrique du Sud et l'Agence ne ndgligent aucun effort pour qu'ils entrent en
vigueur dana lea quatre-vingt-dix jours suivant l'entrie en vigueur du prdsent
Accord; ce ddlai ne peut itre prolongg que si l'Afrique du Sud et l'Agence en
sont convenues. L'Afrique du Sud communique sans ddlai & l'Agence lea rensei-
gnements ndceasaires a l'6laboration de ces arrangements. Dis lentrge en
vigueur du prdsent Accord, l'Agence a le droit d'appliquer lea modalit6s qui y
sont 6noncges en ce qui concerne lea matiires nuclaires 6numirges dana
1'inventaire vio6 i l'article 41, mime si lea arrangements subsidiaires ne
sont pas encore entris en vigueur.
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INVENTAIRE

A r t i c 1 e 41

Sur la base du rapport initial mentionni 6 l'article 62, l'Agence dresse
un inventaire unique de toutes lea matiires nucliaires en Afrique du Sud
soumises aux garantles en vertu du prisent Accord, quelle qu'en soit l'ori-
gine, et le tient & jour en se fondant sur les rapports ultirieurs et lea
risultats de sea opgrations de v~rification. Des copies de l'inventaire sont
communiqudes & l'Afrique du Sud i des intervalles i convenir.

RESEIGNEIUTS DESCRIPTIFS

Dispositions generales

A r t i c 1 e 42

En vertu de larticle 8, des renseignementa descriptifs concernant les
installations existantes sont communiquds A l'Agence au cours de la discussion
des arrangements subaidiaires. Lea ddlais de prdsentation des renseignements
descriptifs pour lea installations nouvelles sont spdcifids dana lesdits
arrangements; ces renseignements sont fournis aussit6t que possible avant
lintroduction de matiires nucldaires dans une installation nouvelle.

A r t i c 1 e 43

Lea renseignements descriptifs communiquds & l'Agence doivent comporter
pour chaque installation, sil y a lieu :

a) L'identification de VinstallatIon indiquant son caractire giniral,
son objet, sa capacitd nominale et as situation gdographique, ainsi
que le nom et ladresse & utiliser pour lea affaires courantes;

b) Une description de lamdnagement gdndral de linstallation
indiquant, dana la mesure du possible, la forme, l'emplacement et
le flux des mattires nucldaires ainsi que la disposition gdndrale
du matdriel important qui utilise, produit ou traite des matiires
nucldaires;

c) Une description des caractdristiques de Vinstallation, en ce qui
concerne la comptabilitd matiires, le confinement et la
surveillance;

d) Une description des rigles de comptabilitd et de contr8le des
matiires nucldaires, en vigueur ou proposdes, dans l'installation,
indiquant notamment lea zones de bilan matiires ddlimitdes par
1'exploitant, lea opdrations de mesure du flux et lea modalitis de
linventaire du stock physique.

A r t i c 1 e 44

D'autres renaeignements utiles pour lapplication de garanties sont
communiquds i l'Agence pour chaque installation, en particulier des rensei-
gnements sur l'organigramme des responsabilitds relatives i la comptabilitd et
au contr~le des matiires. L'Afrique du Sud communique A J'Agence des rensei-
gnements compldmentaires sur lea rigles de santd et de sdcuritd que V'Agence
devra observer et auxquelles lea inspecteurs devront se conformer dana
V installation.
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A r t i c 1 e 45

Des renseignements descriptifs concernant lea modifications qui ont une
incidence aux fins des garanties sont communiquis i l'Agence pour examen;
l'Agence eat informie de toute modification des renseignements communiquis en
vertu de l'article 44, suffisamment tgt pour que lea modnlitds d'application
des garanties puissent itre ajustges ai ndcessaire.

A r t i c 1 e 46

Fins de l'examen des renseivnements descriptifa

Les renseignements descriptifs communiquds A l'Agence sont utiliads aux
fins suivantes :

a) Connaitre les caractdristiques des installations et des matires
nuclaires, qui int6ressent l'application des garanties aux
matiires nuclaires, de fagon suffisamment ditaillde pour que la
vgrification aoit plus aisde;

b) Dterminer lea zones de bilan mati~res qui seront utilindes aux
fins de comptabilit6 par l'Agence et choisir lea points strat6-
giques qui sont des points de mesure principaux et servent i ddter-
miner le flux et le stock de mati~res nuclaires; pour diterminer
ces zones de bilan matires, I'Agence applique notamment lea
critires suivants :

i) La taille des zones de bilan matiires eat fonction de Vexac-
titude avec laquelle il eat possible d'itablir le bilan
matiires;

ii) Pour ddterminer lea zones de bilan matiires, il faut
s'efforcer le plus possible d'utiliser le confinement et In
surveillance pour que lea mesures du flux aoient complites et
simplifier ainsi lapplication des garanties en concentrant
lea opgrations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) I1 eat permis de combiner plusieurs zones de bilan matiires
utiliades dans une installation ou dans des sites distincts
en une seule zone de bilan matiires aux fins de la comptabi-
liti de l'Agence, si l'Agence 6tablit que cette combinaison
eat compatible avec sea besoins en matidre de virification;

iv) A la demande de l'Afrique du Sud, il eat possible de d6finir
une zone de bilan matires spdciale qui inclurait dans sea
limites un proc~d dont lea d6tails sont ndvralgiques du
point de vue commercial;

c) Fixer la friquence thgorique et lea modalit6s de l'inventaire du
stock physique des matiires nucliaires aux fins de la comptabilit6
de l'Agence;

d) Diterminer le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que
leas mdthodes d*6valuation de la comptabilit6;

e) Ddterminer lea besoins en ce qui concerne la vdrification de la
quantit6 et de lemplacement des matiires nucldairea, et arriter
lea modalitis de vdrification;

f) Ddterminer lea combinaisons approprides de mdthodes et techniques
de confinement et de surveillance ainsi que lea points stratdgiques
auxquels elles seront appliqudes.

Les rdsultats de IVexamen des renseignements descriptifs sont inclus dans les
arrangements subsidiaires.
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A r t i c 1 e 47

Rdexamen des renseitnements descriatifs

Lea renseignements descriptifa sont rdexaminis compte tenu des
changements dana lea conditions d'exploitation, des progris de la technologie
des garanties ou de l'expdrience acquise dans Vapplication des modalitds de
virification, en vue de modifier lea mesures que lI'Agence a prises confor-.
mdment i l'article 46.

A r t i c 1 e 48

Vdrification des renseignements descriDtifs

L'Agence peut, en coopgration avec l'Afrique du Sud, envoyer des
inspecteurs dans les installations pour virifier lea renseignements
descriptifs communiquis l'Agence en vertu des articles 42 h 45 aux fins
inoncesa ilarticle 46.

RENSEICNIOTS RELATIFS AUX MATIERES /UCLEAIDIS

SE TROUVAF EN DEHORS DES INSTALLATIONS

A r t i c 1 e 49

Lorsque des matiires nucldaires doivent itre habituellement utilisdes en
dehors des installations, lea renseignements suivants sont, le cas dchiant,
communiquds i l'Agence :

a) Une description gdndrale de l'utilisation des matiires nucldaires,
leur emplacement gdographique ainsi que le nom et ladresse de
l'utilisateur i employer pour les affaires courantes;

b) Une description gdndrale des modalitds en vigueur ou proposdes pour
la comptabilitd et le contr~le des matiires nucldaires, notamment
Vorganigramme des responsabilitds pour la comptabilitd et le
contr8le des matiires.

L'Agence eat informde sans retard de toute modification des renseignements
communiquds en vertu du prdsent article.

A r t i c 1 e 50

Lea renseignements communiquds i l'Agence en vertu de l'article 49
peuvent itre utilisds, dans la mesure voulue, aux fins dnoncdes dans lea
alindas b) a f) de l'article 46.

/

COMPTABILITE

Dispositions gdndrales

A r t i c 1 e 51

En dtablissant son systime de contr~le des matires comme i eat dit
larticle 7, l'Afrique du Sud fait en sorte qu'une comptabilitd soit tenue en
ce qui concerne chacune des zones de bilan matires. La comptabilitd & tenir
eat ddcrite dans lea arrangements subsidiaires.
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A r t I c 1 e 52

L'Afrique du Sud prend des dispositions pour faciliter lexamen de la
comptabiliti par lea inspecteurs, particuli~rement si elle nest pas tenue en
anglais, en espagnol, en frangais ou en russe.

A r t i c 1 e 53

La comptabiliti eat conservie pendant au moins cinq ans.

A r t i c 1 e 54

La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu

a) Des relevis comptables de toutes lea matiires nucliaires soumises
aux garanties en vertu du prisent Accord;

b) Des relevis d'opirations pour lea installations qui contiennent ces
matiires nuclgaires.

A r t i c 1 e 55

Le syst&me des mesures, sur lequel la comptabilitd utiliade pour lta-
blissement des rapports eat fondge, est conforme aux normes internationales
lea plus rdcentea ou eat 6quivalent en qualit6 i ces normes.

Relevds comptables

A r t i c 1 e 56

Lea relevis comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de
bilan mati~res, lea icritures suivantes :

a) Toutes lea variations de stock afin de permettre la ditermination
du stock comptable A tout moment;

b) Tous lea risultats de mesures qui sont utilisa pour la ddtermi-
nation du stock physique;

c) Tous lea ajustements et corrections qui ont dt6 faits en ce qut
concerne lea variations de stock, lea stocks comptables et lea
stocks physiques.

A r t i c 1 e 57

Pour toutes lea variations de stock et tous lea stocks physiques, lea
relevds indiquent, en ce qui concerne chaque lot de mati~res nuclaires :
l'identification des mati~res, lea donnges concernant le lot et lea donn6es de
base. Les relevis rendent compte des quantitga d'uranium, de thorium et de
plutonium soparient dans chaque lot de matiires nucliaires. Pour chaque
variation de stock sont Indiquis la date de la variation et, le cas ichiant,
la zone de bilan mati~res expdditrice et Is zone de bilan mati~res destina-
taire, ou le destinataire.
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A r t i c 1 e 58

Relevis d'opirations

Les relevds d'opdrations contiennent pour chaque zone de bilan matiires,
s'il y a lieu, lea 6critures suivantes :

a) Les donniea d'exploitation que Von utilise pour itablir lea
variations des quantitds et de la composition des matiirea
nuclires;

b) Les renseignements obtenus par l'italonnage de rdservoirs et
appareils, et par l'dchantillonnage et les analyses, lea modalitds
du contr8le de la qualit6 des mesures et lea estimations calcul6es
des erreurs aldatoires et systdmatiques;

c) La description du processus suivi pour prdparer et dresser un
inventaire du stock physique, et pour faire en sorte que cet inven-
taire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour diterminer la cause et
Vordre de grandeur de toute perte accidentelle ou non mesurie qui
pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions inirales

A r t i c 1 e 59

L'Afrique du Sud communique & l'Agence lea rapports ddfinis aux
articles 60 i 69, en ce qui concerne lea mati~res nuclgaires soumises aux
garanties en vertu du prdsent Accord.

A r t i c 1 e 60

Les rapports sont rddigds en anglais, en espagnol, en fran~ais ou en
russe, sauf dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

A r t i c 1 a 61

Les rapports aont fondds sur la comptabilitd tenue conformiment aux
articles 51 a 58 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des
rapports spdciaux.

Rapports comptables

A r t i c 1 e 62

L'Agence regoit un rapport initial sur toutes les matiires nucl~aires
soumises aux garanties en vertu du prdsent Accord. Le rapport initial est
envoy6 par l'Afrique du Sud i l'Agence dans les trente jours qui suivent le
dernier jour du mois civil au cours duquel le prisent Accord entre en vigueur,
et dicrit la situation au dernier jour dudit mois.

A r t i c 1 e 63

Pour chaque zone de bilan matiires, l'Afrique du Sud communique i
l'Agence lea rapports comptables ci-apris :
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a) Des rapports sur lea variations de stock indiquant toutes lea
variations du stock de matires nucldaires. Lea rapports sont
envoyis aussit8t que possible et en tout cas dana lea trente jours
qui asuivent la fin du mots au cours duquel lea variations de stock
se sont produites ou ont dtd constatdes;

b) Des rapports sur le bilan matiires indiquant le bilan matiires
fondd aur le stock physique des matiires nucldaires rdellement
prdsentes dans Is zone de bilan matiires. Leas rapports sont
envoyds aussit6t que possible et en tout cas dans lea trente jours
suivant un inventaire du stock physique.

Les rapports sont fondds sur lea renseignements disponibles i la date oi ils
sont itablis et peuvent itre rectifids ultdrieurement slil y a lieu.

A r t i c 1 e 64

Lea rapports sur lea variations de stock donnent l'identification des
matiires et lea donndes concernant le lot pour chaque lot de matiires nucld-
aires, la date de la variation de stock et, le cas dchdant, la zone de bilan
matiires expdditrice et la zone de bilan matiires destinataire ou le destina-
taire. A ces rapports sont jointes des notes concises:

a) Expliquant lea variations de stock sur la base des donndes
d'exploitation inscrites dans leas relevds d'opdrations prdvus i
l'alinda a) de l'article 58;

b) Ddcrivant, comme spdcifid dana lea arrangements subsidiaires, le
programme d'opdrations prdvu, notamment l'inventaire du stock
physique.

A r t i c I e 65

L'Afrique du Sud rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou
correction, soit pdriodiquement dana une liste rdcapitulative, soit sdpa-
rdment. Ii est rendu compte des variations de stock par lot. Comme spdcifid
dana lea arrangements subsidiaires, les petites variations de stock de
matirea nucldaires, telles que lea transferts d'dchantillons aux fins d'ana-
lyse, peuvent itre groupdes pour qu'il en soit rendu compte comme d'une seule
variation de stock.

A r t i c 1 e 66

L'Agence communique A l'Afrique du Sud, pour chaque zone de bilan
matiires, des inventaires semestriels du stock comptable de matiires nucli-
aires soumises aux garanties en vertu du prdsent Accord, dtablis d'apria lea
rapports sur lea variations de stock pour la pdriode sur laquelle porte chacun
de ces inventaires.

A r t i c 1 e 67

Lea rapports aur le bilan matiires contiennent lea dcritures suivantes,
sauf si l'Afrique du Sud et l'Agence en conviennent autrement

a) Stock physique initial;

b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite lea
diminutions);
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c) Stock comptable final;

d) Ecarts entre expediteur et destinataire;

e) Stock comptable final ajusti;

f) Stock physique final;

g) Diffirence d'inventaire.

Un inventaire du stock physique dans lequel tous lea lots figurent sdpariment
et qui donne pour chaque lot lidentification des matiires et lea donniea
concernant le lot eat joint i chacun des rapports sur le bilan matiires.

A r t i c 1 e 68

Rapnorts sociaux

LAfrique du Sud envole des rapports spdciaux sans ddlai

a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels aminent l'Afrique
du Sud & penser que des matiires nucliaires ont itd ou ont pu itre
perdues en quantitis excidant lea limites apicifiiea & cette fin
dana lea arrangements subsidiaires;

b) Si le confinement a changi inopindment par rapport i celui qui eat
spdcifid dans lea arrangements subsidjaires, au point qu'un retrait
non autoriad de matiires nucldaires eat devenu possible.

A r t i c 1 e 69

Pricisions et dclaircissements

A la demande de l'Agence, l'Afrique du Sud fournit des prdcisions ou des
dclaircissements sur tous lea rapports dans la mesure ois cela eat ndcessaire
aux fins des garanties.

INSPECTIONS

A r t i c I e 70

Dispositions adnirales

L'Agence a le droit de faire des inspections conformdment aux dispo-
sitions des articles 71 a 82.

Obiectifs des inspections

A r t i c 1 e 71

L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour

a) Vdrifier lea renseignements contenus dans le rapport initial sur
lea matiires nucldaires soumises aux garanties en vertu du prdsent
Accord;

b) Identifier et vdrifier lea changements qui se sont produits dans Is
situation depuis la date du rapport initial;
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c) Identifier et, st possible, vdrifier la quantitd et Is composition
des mati~res nuclidaires conformdment aux articles 93 i 96, avant
leur transfert hors de l'Afrique du Sud ou lors de leur transfert i
destination de son territoire.

A r t i c 1 e 72

L'Agence peut faire des inspections rdguli~res pour

a) Vdrifier que lea rapports sont conformes A la comptabilitd;

b) Vdrifier Vemplacement, ]iidentitd, Is quantitd et la composition
de toutes lea matiires nucldaires soumises aux garanties en vertu
du prdsent Accord;

c) Vdrifier lea renseignements sur lea causes possibles des diffd-
rences dinventaire, des dcarts entre expdditeur et destinataire et
des incertitudes sur le stock comptable.

A r t i c 1 e 73

L'Agence peut faire des inspections spdciales, sous rdserve des dispo-
sitions de Varticle 77 :

a) Pour vdrifier lea renseignements contenus dana lea rapports
spdciaux;

b) Si l'Agence estime que lea renseignements communiquds par l'Afrique
du Sud, y compris lea explications fournies par l'Afrique du Sud et
lea renseignements obtenus au moyen des inspections rdgulires, ne
lui suffisent pas pour s'acquitter de sea responsabilitds en vertu
du prdsent Accord.

Une inspection eat dite spdciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections rdgu-
liires prevues aux articles 78 a 82 ou que lea inspecteurs ont un droit
d'accis a des renseignements ou emplacements qui s'ajoutent i ceux qui sont
spdcifids a Varticle 76 pour lea inspections rdguliires et lea inspections
ad hoc.

Portde des insvections

A r t I c 1 e 74

Aux fins apdcifides dana lea articles 71 i 73, l'Agence peut

a) Examiner Is comptabilitd tenue conformdment aux articles 51 i 58;

b) Faire des mesures inddpendantes de toutes lea matiires nucldaires
soumises aux garanties en vertu du prdsent Accord;

c) Vdrifier le fonctionnement et l'dtalonnage des appareils et autres
dispositifs de contr6le et de mesure;

d) Appliquer et utiliser lea mesures de surveillance et de confinement;

e) Utiliser d'autres mdthodes objectives qui se sont rdvdldes techni-
quement applicableas.
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A r t i c 1 e 75

Dans le cadre des dispositions de larticle 74, l'Agence est habilitie :

a) S'assurer que lea 6chantillons pr~lev~s aux points de mesure
principaux pour le bilan matiires le sont conformiment i des moda-
litis qui donnent des 6chantillons repr~sentatifn, surveiller le
traitement et l'analyse des 6chantillons, et obtenir des doubles de
ces ichantillons;

b) S'assurer que les mesures de matiires nuclgaires faites aux points
de mesure principaux pour le bilan matiires sont reprdsentatives,
et surveiller l'dtalonnage des appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas ichgant, avec l'Afrique du Sud lea dispositions
voulues pour que :

i) Des mesures suppldmentaires soient faites et des dchantillons
supplimentaires prdlevds i lintention de l'Agence;

ii) Les dchantillons 6talonnis fournis par l'Agence pour analyse
soient analyss;

iii) Des italons absolus approprids soient utilisds pour l*talon-
nage des appareils et autres dispositifs;

iv) D'autres 6talonnages solent effectuds;

d) Prdvoir l'utilisation de son propre matdriel pour les mesures indg-
pendantes et la surveillance et, s'il en est ainsi convenu et
spdcifi dans lea arrangements subsidiaires, pr6voir linstallation
de ce matdriel;

e) Poser des scellds et autres dispositifs dlidentification et de
ddnonciation sur les confinements, s'il en est ainsi convenu et
specifie dans lea arrangements subsidiaires;

f) Prendre avec l'Afrique du Sud lea dispositions voulues pour
1'expddition des ichantillons prdlevds i 1lintention de l'Agence.

Droit d'accis pour les inspections

A r t i c 1 e 76

a) Aux fins inoncies aux alindas a) et b) de larticle 71 et jusqu'au moment
ob lea points strat6giques auront 6ti spicifigs dans lea arrangements
subsidiaires, lea inspecteurs de l'Agence ont accis i tout emplacement
ou, d'apris le rapport initial ou une inspection faite A l'occasion de ce
rapport, se trouvent des matiires nucliaires.

b) Aux fins inoncdes A lalinda c) de 1article 71, lea inspecteurn ont
accis i tout emplacement dont l'Agence a regu notification conformiment
aux sous-alindas d) iii) de larticle 92 ou d) iii) de 1article 95.

c) Aux fins inoncdes i l'article 72, les inspecteura de l'Agence ont accis
aux seuls points stratigiques ddsignis dans lea arrangements subsidiaires
et i la comptabiliti tenue conformdment aux articles 51 i 58.

d) Si l'Afrique du Sud estime qu'en raison de circonstances exceptionnelles
il faut apporter d'importantes limitations au droit d'accis accordd i
l'Agence, l'Afrique du Sud et l'Agence concluent sans tarder des arran-
gements en vue de permettre i l'Agence de s'acquitter de sea responsabi-
litds en matiire de garanties compte tenu des limitations ainsi
apporties. Le Directeur gdndral rend compte de chacun de ces arran-
gements au Conseil.
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A r t i c 1 e 77

Dana lea circonstances qui peuvent donner lieu i des inspections
spdciales aux fins dnoncies A l'article 73, l'Afrique du Sud et l'Agence se
consultent immddiatement. A la suite de ces consultations, l'Agence peut

a) Faire des inspections qui slajoutent aux inspections riguliires
prdvues aux articles 78 i 82;

b) Obtenir, avec l'assentiment de l'Afrique du Sud, un droit d'accis i
des renseignements ou emplacements qui slajoutent i ceux qui sont
spdcifids & l'article 76. Tout disaccord concernant la nicessitd
d'6tendre le droit d'accis est rdgli conformiment aux dispositions
des articles 21 et 22; si les mesures & prendre par l'Afrique
du Sud sont essentielles et urgentes, l'article 18 s'applique.

Friouence et intensiti des inspections rigulires

A r t i c 1 e 78

L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre,
l'intensiti et la durde des inspections rdguliires au minimum compatible avec
lVapplication effective des modalitds de garanties dnoncdeas dans le prdsent
Accord; elle utilise le plus rationnellement et le plus dconomiquement
possible lea ressources dont elle dispose aux fins des inspections.

A r t i c 1 e 79

Dana le cas des installations et zones de bilan matiires extdrieures aux
installations, contenant une quantitd de matiires nucldaires ou ayant un ddbit
annuel, si celui-cl eat supirieur, n'excidant pas cinq kilogrammes effectifs,
l'Agence peut procdder i une inspection rdguliire par an.

A r t i c 1 e 80

Pour lea installations contenant une quantitd de mati~res nucldaires ou
ayant un ddbit annuel excedant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'inten-
sitd, la durde, le calendrier et les modalitds des inspections rdguliires sont
ddterminis compte tenu du principe selon lequel, dans le cas extrime ou
limite, le rdgime d'inspection n'est pas plus intensif qu'il nest nicessaire
et suffisant pour connaitre i tout moment le flux et le stock de matires
nucldaires; le maximum d'inspection rdguliire en ce qui concerne ces instal-
lations est ddtermind de la maniire suivante :

a) Pour les rdacteurs et les installations de stockage sous scellds,
le total maximum d'inspection rdguliire par an est ddtermind en
autorisant un sixime d'annde d'inspecteur pour chacune des instal-
lations de cette catdgorie;

b) Pour lea installations, autres que les rdacteurs et installations
de stockage sous scellds, dont les activitds comportent l'utili-
sation de plutonium ou d'uranium enrichi A plus de 5 %, le total
maximum d'inspection rdguli~re par an est ddtermind en autorisant
pour chaque installation de cette catdgorie 30 x /E journdes
d'inspecteur par an, E 6tant le stock de matiires nucldaires ou le
ddbit annuel, si celui-ci est plus dlevi, exprimds en kilogrammes
effectifs. Toutefois, le maximum 6tabli pour l'une quelconque de
ces installations ne sera pas infdrieur A 1,5 annde d'inspecteur;
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c) Pour lea installations non vis~es aux alinas a) ou b), le total
maximum dlinspection riguliire par an eat ddtermini en autorisant
pour chaque installation de cette cat~gorie un tiers d'annie
dinspecteur plus 0,4 x E journges d'inspecteur par an, E 6tant le
stock de matiires nuclgaires ou le dibit annuel, si celui-ci est
plus 6lev6, exprim~s en kilogrammes effectifs.

L'Afrique du Sud et l'Agence peuvent convenir de modifier lea chiffres
spdcifigs dans le present article pour le maximum d'inspection lorsque le
Conseil ddcide que cette modification est justifige.

A r t i c 1 e 81

Sous r~serve des dispositions des articles 78 i 80, le nombre, Vinten-
sit6, la dur~e, le calendrier et lea modalit~s des inspections r~guliires de
toute installation sont d~terminds notamment d'apris lea critirea suivanta :

a) Forme des matiires nuclgaires, en particulier si lea matires sont
en vrac ou contenues dans un certain nombre d'articles identi-
fiables; composition chimique et, dans le cas de l'uranium, s'il
eat faiblement ou fortement enrichi; accessibilitg;

b) Efficaciti du systime sud-africain de comptabiliti et de contr8le,
notamment mesure dana laquelle lea exploitants dlinstallations sont
organiquement ind6pendants du systime sud-africain de comptabilit6
et de contr6le; mesure dana laquelle lea dispositions spicifiges i
l'article 32 ont 6ti appliquges par l'Afrique du Sud; promptitude
avec laquelle lea rapports sont adresss i l'Agence; leur concor-
dance avec lea virifications indipendantes faites par l'Agence;
importance et exactitude de la difference d'inventaire confirmie
par l'Agence;

c) Caractiristiaues du cycle du combustible nuclaire sud-africain, en
particulier nombre et type des installations contenant des matiires
nucliaires soumises aux garanties; caractiristiques de ces instal-
lations du point de vue des garanties, notamment degr6 de confi-
nement; mesure dans laquelle la conception de ces installations
facilite la virification du flux et du stock de matiires nuclg-
aires; meaure dans laquelle une corrglation peut itre 6tablie entre
les renseignements provenant de diff6rentes zones de bilan matiires;

d) Interddpendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des
matiires nucldaires sont reques d'autres Etats, ou expidiies i
d'autres Etats, aux fins d'utilisation ou de traitement; toutes
opdrations de vdrification faites par l'Agence & l'occasion de ces
transferts; mesure dans laquelle les activit6s nuclaires de
l'Afrique du Sud et celles d'autres Etats sont interddpendantes;

e) Proaris technioues dans le domaine des garanties, y compris
1)emploi de procids statistiques et du sondage aldatoire pour
l'6valuation du flux de matiires nucldaires.

A r t i c 1 e 82

L'Afrique du Sud et l'Agence se consultent si l'Afrique du Sud eatime que
]'inspection eat Indieent concentrie sur certaines installations.
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Prdavis des inspections

A r t i c 1 e 83

L'Agence donne prdavis i l'Afrique du Sud de larrivde des inspecteurs
dans lea installations ou dana lea zones de bilan matiires extdrieures aux
installations :

a) Pour lea inspections a4 hoc prdvues i lalinda c) de llarticle 71,
vingt-quatre heures au moins A l'avance; une semaine au moths
lavance pour lea inspections pr6vues aux alinias a) et b) de
l'article 71 ainsi que pour les activitds prdvues A larticle 48;

b) Pour lea inspections spciales prdvues i l'article 73, aussi rapi-
dement que possible apris que l'Afrique du Sud et l'Agence se sont
consultdes comme prdvu i larticle 77, itant entendu que la notifi-
cation de larrivde fait normalement partie des consultations;

C) Pour lea inspections riguli~res prdvues i l'article 72, vingt-
quatre heures au moins & l'avance en ce qui concerne leas instal-
lations visdes i l'alin6a b) de l'article 80 ainsi que lea instal-
lations de stockage sous scellds contenant du plutonium ou de
l'uranium enrichi A plus de 5 %, et une semaine dans tous lea
autres cas.

Leas prdavis dinspection comprennent lea noms des inspecteurs et indiquent les
installations et lea zones de bilan mati6res extdrieures aux installations i
inspecter ainsi que lea pdriodes pendant lesquelles elles seront inspectdes.
Si lea inspecteurs arrivent d'un territoire extdrieur i celui de l'Afrique
du Sud, l'Agence donne dgalement prdavis du lieu et du moment de leur arrivde
en Afrique du Sud.

A r t i c 1 e 84

Nonobstant lea dispositions de l'article 83, l'Agence peut, i titre de
mesure compldmentaire, effectuer sans notification prdalable une partle des
inspections rdguliires prdvues A larticle 80, selon le principe du sondage
aldatoire. En procddant i des inspections Inopindes, l'Agence tient
pleinement compte du programme d'opirations fourni par P'Afrique du Sud
conformdment 1 l'alinda b) de Particle 64. En outre, chaque fois que cela
est possible, et sur la base du programme dlopdrations, elle avise pdriodi-
quement l'Afrique du Sud de son programme gdndral d'inspections annoncdes et
inopindes en prdcisant lea pdriodes gdndrales pendant lesquelles des
inspections sont prdvues. En procddant i des inspections inopindes, l'Agence
ne mdnage aucun effort pour rdduire au minimum toute difficultd pratique que
ces inspections pourraient causer A l'Afrique du Sud et aux exploitants
d'installations, en tenant compte des dispositions pertinentes de larticle 44
et de Particle 89. De mime, l'Afrique du Sud fait tous sea efforts pour
faciliter la tiche des inspecteurs.

Dgsignation des inspecteurs

A r t i c 1 e 85

Les inspecteurs sont ddsignds selon les modalitds suivantes

a) Le Directeur gdndral communique par dcrit i P'Afrique du Sud le
nom, lea titres, la nationalitd et le rang de chaque fonctionnaire
de l'Agence dont la ddsignation comme inspecteur pour l'Afrique
du Sud eat proposde, ainsi que tous autres ddtails utiles le
concernant;
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b) L'Afrique du Sud fait savoir au Directeur gindral, dana lea trente
jours suivant la riception de la proposition, si elle accepte cette
proposition;

c) Le Directeur gindral peut ddsigner comme un des inspecteurs pour
l'Afrique du Sud chaque fonctionnaire que l'Afrique du Sud a
accepti, et il informe l'Afrique du Sud de ces disignations;

d) Le Directeur gdndral, en riponse i une demande adresse par
l'Afrique du Sud ou de ma propre initiative, fait immddiatement
savoir i l'Afrique du Sud que la d6signation d'un fonctionnaire
comme inspecteur pour l'Afrique du Sud eat annulie.

Toutefois, en ce qul concerne lea inspecteurm dont l'Agence a besoin aux fins
dnoncdea & l'article 48 et pour des inspections Ad hoc conformiment aux
alindas a) et b) de l'article 71, lea formalitds de ddaignation sont termindes
si possible dana lea trente jours qui suivent lentrde en vigueur du prdsent
Accord. S'il eat impossible de procider h ces ddsignations dana ce ddlai, des
Inspecteurs aont ddsignis A ces fins i titre temporaire.

A r t I c 1 e 86

L'Afrique du Sud accorde ou renouvelle le plus rapidement possible lea
visas neceamaires & chaque inspecteur ddaign6 pour l'Afrique du Sud.

Conduite et adlour des Inspecteurs

A r t I c 1 e 87

Les inapecteurs, dann l'exercice de leurs fonctions au titre des
articles 48 et 71 a 75, a'acquittent de leurs tiches de maniire i ne pas giner
ou retarder la construction, la mise en service ou l'exploltation des instal-
lationa, ou compromettre leur adcuritd. En particulier, lea inspecteura ne
doivent pas faire fonctionner eux-mimes une installation ni ordonner au
personnel dune installation de procdder i une opdration quelconque. Si lea
inapecteurs eatiment qu'en vertu des articles 74 et 75 1'exploitant devrait
effectuer des opdrations particulires dana une installation, ils font une
demande 1 cet effet.

A r t I c 1 e 88

Si, dans 1'exicution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de
services qu'ils peuvent me procurer en Afrique du Sud, notamment d'utiliser du
matdriel, l'Afrique du Sud leur facilite l1obtention de ces services et
1'usage de ce matiriel.

A r t I c 1 e 89

L'Afrique du Sud a le droit de faire accompagner lea inspecteurs par ses
reprdsentanta pendant lea opdrations d'inspection, sous rdserve que lea
Inspecteurs ne solent pas de ce fait retardds ou autrement ginds dans Vexer-
cice de leura fonctions.
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DiCLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE VERIFICATION
DR L'AGENCE

A r t i c 1 e 90

L'Agence informe l'Afrique du Sud :

a) Des risultats des inspections i des intervalles spdcifids dans lea

arrangements subsidiaires;

b) Des conclusions qu'elle a tiries de sea opirations de vdrification
en Afrique du Sud, en particulier sous forme de ddclarations pour
chaque zone de bilan matiires, lesquelles sont dtablies aussit8t
que possible apris que le stock physique a itd inventorid et
vdrifid par l'Agence et qu'un bilan matiires a itg dress.

TRANSFERTS INTERNATIONWAX

A r t i c 1 e 91

Dispositions adndrales

Lea matiires nuclaires soumises ou devant itre soumises aux garanties en
vertu du prdsent Accord et qui font l'objet d'un transfert international sont
considdrdes, aux fins de l'Accord, comme itant sous la responsabilit6 de
l'Afrique du Sud :

a) En cas dlimportation en Afrique du Sud, depuis le moment olz une
telle responsabilit6 cease d'incomber i l'Etat exportateur, et au
plus tard au moment de l'arrivde des matiires a destination;

b) En cas d'exportation hors de l'Afrique du Sud, jusqu'au moment oil
l'Etat destinataire assume cette responsabilitd, et au plus tard au
moment de l'arrivge des matires nucliaires A destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabiliti est ditermin6 confor-
mament aux arrangements approprids qui seront conclus par lea Etats intd-
resss. Ni l'Afrique du Sud ni aucun autre Etat ne sera considdrd comme ayant
une telle responsabilitd sur des mati6res nuclaires pour la seule raison que
celles-cl se trouvent en transit sur son territoire ou au-dessus de son terri-
toire, ou transportdes sous son pavillon ou dans sea adronefs.

Transferts hors de l'Afrique du Sud

A r t i c 1 e 92

a) L'Afrique du Sud notifie i l'Agence tout transfert prdvu hors de
l'Afrique du Sud de matires nucldaires soumises aux garanties en vertu
du prdsent Accord, si l'expddition est supgrieure a un kilogramme
effectif, ou si, dans l'espace de trois mois, plusieurs expdditions
distinctes doivent itre adresses au mime Etat, dont chacune est infd-
rieure un kilogramme effectif mais dont le total ddpasse un kilogramme
effectif.

b) La notification est faite i l'Agence apris la conclusion du contrat
privoyant le transfert et normalement au moins deux semaines avant que
lea mati~res nucliaires ne aoient prdpardes pour expddition.

c) L'Afrique du Sud et l'Agence peuvent convenir de modalitds diffdrentea
pour la notification prdalable.
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d) La notification spdcifie

i) L'identification et, si possible, la quantitd et la composition
prdvues des matiires nuclidaires qui sont transf6ries, et la zone de
bilan maatires doii elles proviennent;

ii) L'Etat auquel lea matiires nuclaires sont destinies;

ili) Lee dates et emplacements ohi les matiires nuclaires seront
priparges pour l'expddition;

iv) Lea dates approximatives dlexpddition et d'arrivde des matiires
nucliaires;

v) Le ntade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la
responsabilitd des matiires nuclalres aux fins du prisent Accord,
et la date probable A laquelle ce stade sera atteint.

A r t i c 1 e 93

La notification visde i Particle 92 est telle qu'elle permette
l'Agence de procdder, si ndcessaire, i une inspection pd hog pour identifier
lea matiires nucldaires et, si possible, en vdrifier la quantitd et la compo-
sition avant qu'elles ne solent transfdrdes hors de l'Afrique du Sud et, si
l'Agence le ddsire ou si l'Afrique du Sud le demande, d'apposer des sceilds
sur lea matiires nuclaires lorsqu'elles ont td pripardes pour expddition.
Toutefois, le transfert des matiires nucldaires ne devra itre retard6 en
aucune fagon par lea mesures prises ou envisagdes par l'Agence A la suite de
cette notification.

A r t i c 1 e 94

Si lea matires nucldaires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence
sur le territoire de l'Etat destinataire, l'Afrique du Sud prend lea dispo-
sitions voulues pour que l'Agence regoive, dans lea trois mois suivant le
moment oi l'Etat destinataire accepte la responsabilitd dea matiires nucld-
aires aux lieu et place de l'Afrique du Sud, une confirmation du transfert par
l'Etat destinataire.

Transferts A l'Afrique du Sud

A r t i c I e 95

a) L'Afrique du Sud notifie i l'Agence tout transfert pr6vu de matiires
nuclaires devant itre soumises aux garanties en vertu du prdsent Accord,
qui sont destinies i l'Afrique du Sud, si l'expddition est supdrieure i
un kilogramme effectlf, ou si, dans l'espace de trois mois, plusieurs
expdditions distinctes doivent itre reques du mime Etat, dont chacune est
infirieure & un kilogramme effectif mais dont le total ddpasse un kilo-
gramme effectif.

b) La notification est faite i l'Agence aussi longtemps que possible avant
la date prdvue de l'arrivde des matiires nucldaires et en aucun cas plus
tard que Is date i laquelle l'Afrique du Sud en assume la responsabilitd.

c) L'Afrique du Sud et l'Agence peuvent convenir de modalitis diffirentes
pour Is notification prdalable.
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d) La notification spicifie :

i) L'identification et, si possible, la quantiti et la composition
privues des matires nucliaires;

ii) Le stade du transfert auquel l'Afrique du Sud assumera la responsa-
biliti des matiires nucldaires aux fins du prdsent Accord, et Is
date probable i laquelle ce stade sera atteint;

iii) La date prdvue de larrivie, lemplacement oij i1 eat privu que lea
matikres nucliaires seront d6balldes, et la date i laquelle il eat
privu qu'elles le seront.

A r t i c 1 e 96

La notification vise i larticle 95 eat telle qu'elle permette
l'Agence de procider, at nicessaire, i une inspection ad hoc pour identifier
lea matires nuclaires et, s possible, en virifier la quantit6 et Is compo-
sition, au moment ob l2envoi eat diball6. Toutefois, le diballage ne devra
pas itre retard6 en raison des mesures prises ou envisagies par l'Agence 1 la
suite de cette notification.

A r t i c 1 e 97

Rapports spicisux

L'Afrique du Sud envoie un rapport spdcial, comme prdvu i l'article 68,
si des circonstances ou un incident exceptionnels l'aminent i penser que des
matiires nucliaires ont gtd ou ont pu Etre perdues au cours d'un transfert
international, notamment s'il se produit un retard important dans le transfert.

D FIN IT IONS

A r t i c 1 e 98

Aux fins du prisent Accord :

A. Par alustement, on entend une icriture comptable indiquant un 6cart entre
expdditeur et destinataire ou une diff6rence d'inventaire.

B. Par dibit annuel, on entend, aux fins des articles 79 et 80, la quantit6
de matiires nucliaires transfirdes chaque annie hors d'une installation
fonctionnant A sa capacit nominale.

C. Par 1ot, on entend une portion de mati~res nucliaires traitee comme une
uniti aux fins de la comptabiliti en un point de mesure principal, et dont ls
composition et la quantiti sont ddfinies par un ensemble unique de caract6ris-
tiques ou de mesures. Lea matires nucliaires peuvent itre en vrac ou
contenues dana un certain nombre d'articles identifiables.

D. Par donnges concernant le lot, on entend le poids total de chaque iliment
de matiires nuclaires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, Is compo-
sition isotopique sil y a lieu. Les unitds de compte sont lea suivantes

a) Le gramme pour le plutonium contenu;

b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium 235
et de l'uranium 233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;
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c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium
appauvri contenus.

Aux fins des rapports, on additionne les poids des diffirents articles du lot
avant d'arrondir i l'uniti la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan matiires est la somme algdbrique
du stock physique ddterming par l'inventaire le plus ricent et de toutes lea
variations de stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant i rectifier une
erreur identifide ou i traduire la mesure amdliorge d'une quantiti ddj&
comptabilise. Chaque correction doit spicifier l'dcriture & laquelle elle se
rapporte.

C. Par kilogramme effectif, on entend une unitd spdciale utiliae dana
1application des garanties i des matiires nucldaires. La quantitd de kilo-
grammes effectifs est obtenue en prenant :

a) Dana le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;

b) Dana le cas de l'uranium ayant un enrichissement egal ou supdrieur
i 0,01 (1 %), le produit de son poids en kilogrammes par le carri
de lVenrichissement;

c) Dana le cas de luranium ayant un enrichissement infirieur & 0,01
(1 %) mais supirieur i 0,005 (0,5 %), le produit de son poids en
kilogrammes par 0,0001;

d) Dana le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement igal ou
infirieur a 0,005 (0,5 %) et dans le cas du thorium, leur poids en
kilogrammes multiplii par 0,00005.

H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de l'uranium 233
et de l'uranium 235 au poids total de l'uranium considdri.

I. Par installation, on entend :

a) Un rdacteur, une installation critique, une usine de transfor-
mation, une usine de fabrication, une usine de traitement du
combustible irradig, une usine de sdparation des isotopes ou tne
installation de stockage siparge;

b) Tout emplacement oii des matiires nucldaires en quantitis supd-
rieures a un kilogramme effectif sont habituellement utilisees.

J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de
la quantitd de matiires nucldaires, exprimde en lots, dans une zone de bilan
matires; il peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes

a) Augmentations :

i) Importation;

ii) Arrivie en provenance de lVintdrieur : arrivie en provenance
d'une autre zone de bilan matiires ou diune activiti non
contr8lie (non pacifique) ou arrivde au point de ddpart de
Vapplication des garanties;

iii) Production nucliaire : production de produits fissiles
spiciaux dans un rdacteur;
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iv) Levee d'exemption : application de garanties i des matiires
nuclaires antirieurement exempties du fait de l'utilisation
ou du fait de la quantiti;

b) Diminutions :

i) Exportation;

it) Expddition i destination de lintirieur : expidition i desti-
nation d'une autre zone de bilan mati~res ou d'une activit
non contr~lie (non pacifique);

iii) Consommation : perte de matiire nucl~aire due i sa transfor-
mation en 6liment(s) ou isotope(s) diffirents i la suite de
rdactions nuclaires;

iv) Rebuts mesuris : matiire nucliaire qui a iti mesurde, ou
estimwe sur la base de mesures, et affectie A des fins telles
qu'elle ne puisse plus se prater i une utilisation nuclaire;

v) Dichets conservis : mati~re nucigaire produite en cours de
traitement ou par suite d'un accident d'exploitation et juge
pour le moment irr6cupirable, mais stockie;

vi) Exemption : exemption de matiires nucliaires des garanties,
du fait de l'utilisation ou du fait de Is quantitg;

vii) Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (c'est-i-dire
perte irriparable de matiires nucliaires par inadvertance,
due i un accident d'exploitation) ou vol.

K. Par point de mesure vrincipal, on entend un endroit ob, itant donn6 as
forme, la matiire nuciaire peut itre mesurde pour en diterminer le flux ou le
stock. Lea points de mesure principaux comprennent les entrdes et lea sorties
(y compris lea rebuts mesurds) et lea magasins des zones de bilan mati6res,
cette inumiration n'6tant pas exhaustive.

L. Par annde d'inspecteur, on entend, aux fins de larticle 80, 300 journdes
d'inspecteur, une journie d'inspecteur 6tant une journ6e au cours de laquelle
un inspecteur a acc6s i tout moment A une installation pendant un total de
huit heures au maximum.

M. Par zone de bilan matires, on entend une zone intgrieure ou extirieure i
une installation telle que :

a) Lea quantitis de matiires nuclaires transfdries puissent itre
ddtermindes 1 l'entrie et i la sortie de chaque zone de bilan
mati~res;

b) Le stock physique de matiires nucliaires dans chaque zone de bilan
matiires puisse itre ditermini, st ndcessaire, selon des modalitis
spdcifides,

afin que le bilan mati6res aux fins des garanties de l'Agence puisse 8tre
6tabli.

N. La difference d'inventaire est la diffdrence entre le stock comptable et
le stock physique.

0. Par matire nuclaire, on entend toute matiire brute ou tout prodult
fissile spicial tels qu'lls sont difinis i Varticle XX du Statut. Le terme
matiire brute n'est pas interprdti comme s'appliquant aux minerais ou aux
rdsidus de minerais. Si, apris l'entrde en vigueur du prisent Accord, le
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Conseil, agissant en vertu de l'article XX du Statut, disigne d'autres
matiires et lea ajoute & la liste de celles qui sont considiries comme des
matiires brutes ou des produits fisslles speciaux, cette disignation ne prend
effet en vertu du prisent Accord qu'apris avoir iti acceptie par l'Afrique
du Sud.

P. Le stock ohysioue eat la somme de toutes lea quantitis de matiires nucli-
aires des lots se trouvant A un moment donni dans une zone de bilan matiires,
ces quantits itant des risultats de mesures ou des estimations calcules,
obtenus selon des modalitis spdcifi6es.

Q. Par dcart entre exndditeur et destinataire, on entend la diffdrence entre
la quantiti de matiire nucl6aire d'un lot, ddclarge par la zone de bilan
matires exp6ditrice, et la quantit6 mesurge par la zone de bilan mati&res
destinataire.

R. Par donnies de base, on entend les donnies, enregistries lors des mesures
ou des 6talonnages, ou utilisaes pour obtenir des relations empiriques, qui
permettent d'identifier Is matiire nuclaire et de diterminer lea donnies
concernant le lot. Les donnies de base englobent, par exemple, le poids des
composs, lea facteura de conversion appliqugs pour d6terminer le poids de
lilgment, le poids sp6cifique, la concentration de l'dliment, lea abondances
isotopiques, la relation entre lea lectures volum6trique et manomdtrique, et
la relation entre le plutonium et l'dnergie produits.

S. Par point stratdaiaue, on entend un endroit choisi lors de l'examen des
renseignements descriptifs oi, dans lea conditions normales et en conjonction
avec lea renseignements provenant de l'ensemble de tous lea points stratg-
giques, lea renseignements n6cessaires et suffisants pour la mise en oeuvre
des mesures de garanties sont obtenus et virifi6s. Un point stratigique peut
itre nimporte quel endroit oiz des mesures principales relatives i la compta-
bilit6 bilan matiires sont faites et ob des mesures de confinement et de
surveillance sont mises en oeuvre.

FAIT i Vienne, le seize septembre 1991, en double exemplaire, en langue
anglaise.

Pour la R6publique Pour l'Agence intemationale
sud-africaine : de 1'6nergie atomique:

CECILIA SCHMIDT HANS BLIX
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[HEBREW TEXT - TEXTE HtBREU]
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CHOFO4EA 3A Bb3)YIIEH TPAHCHOPT ME)KY nPABI4TEJI-
CTBOTO HA R-TbP)KABATA 143PAEJI m HPABHTEJICTBOTO
HA PEIYJIl4KA IBJIFAPHSI 3A Bb3jYfIHH CbOBIREH1I4
ME)KJY1 H OTBIA TEXHHTE CbOTBETHI4 TEPHTOPIH

f'paeHTenCTBOTO Ha JIbp)aeaTa 03paen H fpaaWTencTCOTO Ha
Peny6JulKa Ebnrapwsi (HapHwaaH no-Aony Joroaapfurn ce cTpaH), KOATO ca
L4eHoe Ha KOHBeHL4WRTa 3a Me)KALyHapoAHa rpa)KaHCKa aBwai.HA,

nOTB'bp*KaBaAKH BOnIATa CA Aa AonpviHeCaT 3a nporpeca Ha me*K-
iyHapoAHaTa rpa)KAaHcKa aBHaLH$,

B )KOJ1aHHOTO CH Aa yCTaHOBlT Bb3 yLWHH flvHHH Me)KAy H OTB'bAj
TeXHHTe CbOTBOTHH TepHTOpHH,

Ce AoroBopmxa 3a cJqeAHOTO:

4I1EH I

J.E(DHHUI*

1. 3a LenWTe Ha TflaKyBaHeTO w npnoeHveTO Ha CnoroAfaTa,
oCBeH aKO H3pH4HO He e ynomeHaTO no Apyr HaH4H :

a) flOHRqTmeTO *KOHBOHLHS" o3Haaiaea KOHBeHLUH1Ta 3a me)KAyHapOAHa
rpa)KaHcKa aBHaLHfw, OTKPHTa 3a nOJlHcBaHe B HHKarO Ha ceAMH AEeKeMepH
1944 'OHHa H BKn)h4aa BCAKO fnpHno)eHme, npweTO cbrnacHo HneH 90 Ha
Ta3H KOHBeHLIH H BCAKO H3MOHeHHe Ha f'pHno)KeHHmTa HflH KOHBOHLIHMTa,
cbrnacHo 4JIeHOBe 90 H 94 OT CbUgaTa, AOTOnKOBa, AOKOJ1KOTO Te3H f-pH-
no)KeHWS H H3MeHeHHW ca Bne3nH B cHna no OTHOUJeHHe Ha ,aeTe Qoroaa-
pftuH ce cTpaHH;

6) fnOHRTH8TO "Bb3AyxonnaBaTenHH BIaCTH" 03Ha4aBa 3a Peny6nHKa
5bnrapHw - MHHHCTePCTBOTO Ha TpaHcnopTa, a 3a Qbp)KaaaTa 03paen -
MHHHCTbpa Ha TpaHCnlOpTa HnH BCAKO lHL4e HH opraH, HaI1e)*HO yfnlHO-
MouleH Aa H3rllnqHRBaT BCRKaKBH (VYHKLWHA, KOHTO ynomeHaTHTe BflaCTH
H3Rbfl H fAaT;

B) nlOHSITHOTO *Ha3Ha'eHO Bb3AyXOR/18BaTO/1HO rlpeAnpHSTHe o3Ha'aBa
aba~yxonnaaaTenHOTO npeAnpHRTHe, KOeTO e nOCO4eHO H npHeTO cbrinacHo
-neH III Ha HaCTORUaTa CnoroA6a;

r) ROHITHeTO *TepHTOpH" O3Haiaea cyxonbTHaTa TepHTOpHS, Tep"-
TOpHaJ1HHT8 BOAMH, npHHaJne>KaumH KlbM HeS;, KaKTO H Bb3AYWHOTO
npOCTpaHCTBO BbB BaqaeHe Ha CbOTBeTHaTa Abp aaa;

,Q) noA nOHSITqlTa "Bb3AYWHH ycnyrM" Me)KAYHaPOAHH Bb3AYWHH
cbo6U4eHH*, "Bb3AyLuHa nHHMR, "cnHpaHe C HeTbprOBCKa Lien", uge ce pa3-
6Hpa cmHcbna, npHw.aAeH IM B HneH 96 Ha KOHBeHLRTa;
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e) nOHS;TeTO "KanaLMTeT" no OTHoWeHme Ha Bb3Ayxon1aBeaTen1HO
CP ACTBO 03HaHaBa nO1163HHi4 ToBap, KORTO TOBa Bb3AyxonnaeaTein.HO
cpeACTBO MO)Ke Aa B3ema no mapWpyTa, mnL4 no 4aCT OT Hero;

*) fnOHRTmeTO "KanaLWTeT" no OTHoweHwe Ha onpeieneHa 6b3AYWHa
/ll4HHR 03Ha4aBa KanaLmHTeTa Ha Bb3,yxonnraBaTenHOTO cpeACTBO, H3Bbpw-
aeamo noneTm no TaKasa flHHH, yMHO)KeH no 4eCTOTaTa, C KORTO W3ebpWea
non8THTe TOBa Bb3xyxonnaBaTenHo cpeACTBO 3a Aa~eH nepwoA H mapWpyT
HnH 4aCT OT MapWpyTa;

3) nOHlTHeTO "AOrOBOPHH n1HL" H "noco-ieHH MapwpyTM" 03HaiaBaT
CbOTBeTHO nnaHmpaHMTe no pa3nHcaHHe Me)K(,yHapOAHH Bb3AYWHH Cbo6ueHHR
i4 MapWpyTHTe, noCo.eHH B flpHno)KeHHeTO KbM Ta3A CnoroA6a;

w) nOHRTHeTO "Tapwcqa" 03HaaBa LjeHaTa, KOSITO ce 3annau~a 3a npe-
B03 Ha rlbTHHL, t4f31 TOBapH npw yCnOBMS;Ta, npA KO4TO ue ce npHnaraT
Te3W LteHM e Toa a 4mCnO w LeHMTe H yCn1OBMATa 3a Aonb1HMTenH"Te yc-
nyrH, HO 6e3 3annaJaHeTo no npeBo3a Ha nouta;

A) flpwno)KeHmeTO KI:M Ta3W Cnoro 6a ce CNHTa 3a HejerHMa iaCT
OT HeR H eCSKo n03oeaBaHe Ha CnoroA6aTa ce OTHaCR H ,o npHno>KeHHeTO
H H3MeHeHwRTa, OCBeH aKO He e H3pWIHO ynoMeHaTo no Apyr Ha94H.

4J1EH II

rlPEXIOCTAB5IHE HA rlPABA

1. BcSKa OT Qoroeap$;LUHTe ce CTpaHH npeAocTaB Ha ,pyraTa 1o-
roaapsgua ce CTpaHa npaaaTa, npeABHeHM a HaCTOmLiuaTa CnoroA6a 3a Le-
nHTe Ha yCTaHOaRaaHe w eKcnnoaTaLrnS Ha AOrOBopeHHTe n1Hmm no onpe-
AeneHHT8 MapWpyTH. no epeme Ha eKcnnoaTaL434;Ta Ha AorOBOpOHHTe 1lHWH
no onpe~eneHWTe MapWpyTH, 8b3AyxonnaeaTenHOTo npernpmRTe, Ha3HaeHO
OT BCAKa OT Z]oroBapURLITe Ce CTpaH4 ue ce non3yea OT npaeoTO ,a KaLqa
Ha cnoMeHaTaTa TePOTOpWA B nyHKToBeTe, KOHKpeTH33paHH B f'pHno)eHweTO
C uen ,.a pa3rooapaa 3413 B3wMa Me)KAYHapo/,eH Tpa(DMK OT nbTHHU.H, TO-
eapH 3411 nou.a, npeAHa3HaieHH 3a 343 HABamH OT nlyHKTOeeTe Ha TepHTO-
pHRTa Ha apyraTa Qoroaapsua ce CTpaHa.

2. Pa3nopeA6HTe Ha naparpac (1) OT T03w HneH HRMa Aa npeAo-
CTaBAT npaeo Ha Bb3AyxonnaBaTeJHOTO npeqnpmRTt4e Ha eAHaTa OT Qoro-
BaPPUHTe C8 CTpaHH a B3eMa Ha TePWTOPHMTa Ha ApyraTa Qoroiapsu~a ce
cTpaHa nbTHALAW, TOBapw H noua 3a npe03 cpew~y 3annaLuaHe HwnH HaeM A
Apyr nyHKT Ha TePMTOpA4Ta Ha .pyraTa IloroBapRLta ce CTpaHa.

3. B AonbnHeHHe Ha npaeaTa, npeA.oCTaBeHm no naparpaO (1) OT
T03H HneH, BCSKa Qoroeapqgua ce cTpaHa npeaiocTaa; Ha BbayxonnaBa-
Ten1HOTO npeAnpSHTwe Ha ApyraTa Roroaapguia ce CTpaHa. 3a MeKQyHapOAHH
Bb3YUlHW CbOOtUieHHw:

a) npasoTo ,a npenWTa npe3 HeOHaTa TepHTOp34 6e3 KaLlaHe;

6) npaBoTo Aa KaLa Ha Ta314 TepHTOpHS; C HeTbprOBCKM uenm.
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noneTHTe Ha rpaAaHCKH Bb3AyxonnaBaTenHH cpeACTBa Ha eAHaTa
OT ,oroaapLLjWHTe ce CTPaHH HaA TepHTopHgTa Ha npyraTa, KaKTO w npa-
BOTO Ha KaLaHe c HSTbprOBCKH 1,8fnH, Tps6aa Aa ce H3BbpWBaT CaMo Bb3
OCHOBa Ha npeeapMTenHO papeweHHe, AaQeHO OT CboTBeTHaTa RoroBapRu~a
ce CTpaHa.

9.J1EH III

HA3HA4ABAHE HA Bb3JYXOrlT1ABATEnJHWTE rlPEAJfI5ITM5I M
PA3PEWEH E 3A EKCnf]lOATAUIHR

1. BCSKa ioroBapsua ce cTpaHa HMa npaBo Aa Ha3Ha9H eflHO Bb3-
,yxonnaBaTenHo npenpwATHe 3a eKcnnoaTaLtmA Ha AoroBopeHWTe nIHHHI4 no

onpexeneHMTe MapwpyTM, KaTO CbO6UIH TOBa B nlCMeHa 0opMa Ha QpyraTa
,LoroBapsu;a ce CTpaHa.

BCSKa AoroBapsu;a ce CTpaHa yBe oMmBa B nwcmeHa cbopMa ApyraTa
lloroBapsu~a ce CTpaHa 3a 3aMSHa Ha nOCoHeHOTO OT HeR Bb3XyxonnaBa-
TenHO npe rnpwRTWe c Apyro.

2. npH noriyHaBaHe Ha TaKoBa Ha3HaHeHHe, CbrnaCHO pa3nopeA6HTe
Ha naparpaqcm (3) m (4) Ha HaCTOsu Hm HneH aCAKa ,oroaapsua ce cTpaHa
jasa Heo6xoaHMOTO pa3peweHme 3a eKcnnoaTaUHR Ha Bb3AyxonnaBaTenHOTO
npeLnpHRTHe, nocoxeHo OT ApyraTa f oroiapsua ce CTpaHa.

3. BcSKa Aoroeapmu~a ce cTpaHa MOwKe qa fOHCKa OT noCoHeHOTO OT
ApyraTa floroeapsua ce CTpaHa Bb~3AyxonnaBaTenHo npe/npHmrTe Aa ,O-
KaeKe, He e B CbCTOIHHe Aqa H3f"bflHRBa yCnOBHRTa, npe~nmcaHm OT 3aKO-
HHTe H 'paBHMLHHAHTe, KOMTO HOpManHO H pa3yMHO ce npmnaraT npH 8KC-
nnoaTaLIHwTa Ha Me)KAyHapOAHHTe Bb3.tAyWHH flHHHH OT Te3H BnaCTH, Cb-
macHo pa3nopea6ATe Ha KOHeeHLAHMTa.

4. Bc5Ka ,oroBaps;ia ce cTpaHa HMa npaBo Aa OTKaX)e npeAOCTaBS-
HeTO Ha pa3peweHme 3a eKcnnioaTaLmRs, ynOMeHaTO B naparpaco (2) Ha TOH
HneH, aKo He nony~l AoKa3aTenCTBaTa, npeA.Bw4eHH B naparpacD (3) Ha
TO3H HneH HMnH B CnyHaHTe, KOraTO He CHHTa, He Ha ApyraTa florOBapiua
ce cTpaHa Ha3HaHHna Sb3QyxonnaBaTenHOTo npenpHRTHe wn4i Ha rpa>K~a-
HHTe Ha CbOTBeTHaTa CTpaHa ca Aa ,eHH AOCTaTbHHH npaBa BbpXy co6CT-
aeHOCTTa H e4(eKTHBHIFI KOHTpOn.

5. Cnea nonyHaBaHe Ha pa3peweHme 3a eKcnnoaTaLjHm, ylOMeHaTO B
naparpa(V (2) Ha TO3H HneH, nOCOHeHOTO Bb3AlyxonnlaBaTenHO penpAHRTme
Mo)Ke BbB BCeKH MOMeHT ja 3anOHHe eKcnnoaTmpaHeTO Ha BCAKa AoroBopeHa
flHHHR npH yCnOBHe, He TapwcaTa H paanmcaHweTO yCTaHOBeHH CbrniaCHO
pa3nopeMHTe Ha 4neHoBe VI w IX Ha HaCTOstulaTa CnoroA6a, ca Ble3rnH B
cmna no OTHoweHme Ha Ta3H JHHHS.

6. Ha 6a3aTa Ha peLHrnpOHHOCT, He LLIe Ce H3HCKBaT BH3H 3a BnH3a-
HeTO, npecTOS H H3nH3aHeTO Ha eKHna)Ka Ha Bb3AyxonnaBaTenHWTe cpeA-
CTBa, eKCnnOaTHpaHH OT noCoHeHHTe Bb3Ayxon8aBaTenHm npe npmtHRTH; Ha
florosapRwHTe ce cTpaHH, aKO TOO OTnbTyBa CbC Cb ums noneT no o6paT-
HHI MapwpyT.

TOBa ce OTHaCs; H 3a cnyHaHTe, KoraTo eKHna>KbT, nopaAW TeXHH-
HeCKO CbCTOSHHB Ha Bb3flyxonnaBaTenHOTO CpeACTBO HnH no 3ApaBOCflOBHM
H Me&LHHCKH npHHmHH OCTaHe B CTpaHaTa H OTnbTyBa cbC cneuQB8AMHS
noneT no o6paTHHM MapwpyT.
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4TIEH IV

AHYJ1IPAHE MIJ1 OTMEHRHE HA fPABA

1. BCSKa QoroaapsLIta ce cTpaHa Mma npaBo Aa OTTern pa3pewe-
HweTO 3a eKcnnoaTaAwS wnw Aa npeKpaTm nonayBaHeTO Ha npaBaTa, onpe-
AefeH" B HneH II OT Ta3H Cnoro6a, OT Bb3XyxonnaBaTenHOTo npexnpwH-
THe, nOcoeHO OT ApyraTa floroeapu4a ce CTpaHa, HuH Aa HanO)H TaKHBa
yCflOBH, KOHTO TS CHeTe 3a Heo6xOgHMH npH non3yBaHeTo aKo:

a) BbB BCeKH Cny4a, KoraTO Bb3HMKBaT npH'-4HHH 3a CiMHeHHe, He Ha
ApyraTa QoroBapswa ce cTpaHa, Ha3Ha4H1na Bb3AyxonnaBaTenHOTo npeA-
npwSTwe HnH Ha HeAHH rpaKLaHH ca AaaeHH AOCTaTbHHm npaBa BbPXY
co6CTBeHOCTTa H AeACTBMTenHH KOHTpOn, HnH;

6) B cnyiac4, He TOBa BbsnyxonaBaTeflHo npexnp"STme He ce cbO-
6pa3SBa CbC 3aKOHHTe w npaBHnHHLHTe, B cmna Ha TepWTop"RTa Ha Qoro-
eapSwaTa ce CTpaHa, npe.oCTaBQwa Te3w npasa, Hnw;

B) B Cny'a, He Bb3,ayxonnaBaTenHOTo npeAnpm4THe no HKaKbB Apyr
Ha-HH He AeACTByBa B CbOTBeTCTBHe C yCnOBHMTa, npe.nwcaHM B HaCTOR-
uiaTa CnoroA6a.

2. AKO HenocpeaCTBeHO aHynbpaHe, npeKpaTPBaHe Wi1h HanaraHe Ha
yCnoBW5;Ta ynoMeHaTM a naparpaD (1) Ha HaCTOSwH LneH He e OT
cbLueCTseHO 3Ha~eHHe 3a npeAOTBpaTsBaHe Ha no-HaTaTbWHO HapyweHHe Ha
3aKOHWTe H pa3nopea6HTe, Te3H npaaa we ce ynpa>KHSBaT caMo cneA KOH-
CynTawmn c 4pyraTa Qoroaaps;.~a ce cTpaHa.

4J1EH V

KAnALAMTET

1. Bb3AyxonnaeaTenHwTe npejtnpwRT4, nocoeHM OT ABeTe Doroea-
pPUH Ce CTpaHH HMaT cnpaBenHBM H paBHH Bb3MO>KHOCTH npH eKCnlOaTH-
paHeTO Ha orOBOPeHHTe j1HHHH no onpe~eleHHTe MapWpyTH Me)Jy CbOT-
eeTHATe TepHTopH4.

2. fpH eKcnnoaTaLrnqTa Ha QoroBopeHWTe WHHH, Bsb3AyxonnaBaTen-
HOTO npeQnpmRTHe nocoHeHo OT BCRKa OT floroeapRwTe ce cTpaHM we ce
cbo6pa3sBa c MHTepecMTe Ha Bb3AyxonnaBaTenlHOTo npenpHmTHe Ha Apy-
raTa Aoroaapswa ce cTpaHa, c orneA Aa He ce HapywaaaT HeOCHoBaTenHO
peaynTaTWTe OT AeOHOCTTa Ha nHHHHTe, KOHTO nocneAHOTO eKcnnoaTmpa no
"enMTe HnH no HaCT OT CbLLHTe MapWpyTH.

3. AOrOBopeHMTe HHHH, o6cny>KBaHH OT BSAayxonnaBaTenHMTe npej-
npHRTHs, fOCO4eHH OT AoroBapSwwTe ce cTpaHi4, Tps6ea Aa OTrOBOpST Ha
Hy*AHTe 3a npeBo3 no onpeeneHHTe MaWPyTH H Aa HMaT 3a CBop nbpBa
uen npeAocTaBsHeTO Ha KanaLAHTeT, HeoAoHM 3a npeao3 Ha HanHHHH H
npeQBleHAS TpaHK OT nbTHHUH, TOBapH H nowa H3XO)I(at OT TepmTO-
PHWTa Ha aoroBapstaTa ce cTpaHa, KOSTO e noco4na Bb3ayxonnaBaTen-
HOTO npenpHRTHe mnH npeAHa3Ha-eH 3a Hes;. fpeBo3bT Ha nbTHHI4H, TO-
BapH w nowa, B3eTH H OCTaBeHH B nyHKTOBe no onpeejieHHTe MapwpyTH Ha
TePHTOpHHTe Ha Abpwaa, paanM4HH OT Abp)KaBaTa, nocoHmna Bb3AyxO-
nnaBaTenHOTo npernpHRTHe, ce H3BbPpBa cirnacHo o6uAWTe npHHI4HnlH, KaTO
npH npeaocTaBgHe Ha Kana"WTeT ce "Ma npe,&BH:
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a) H3MCKBaHHSTa Ha TpaO)MKa 3a M OT TepMTopH5Ta Ha £oroeapsuiaTa
ce cTpaHa, KO;TO e nocoimna Bb3AyxonnaBaTenHOTO npenpHiTwe;

6) A3HCKBaHwTa Ha TpaOWKa B paVoHa, npe3 KOWTO MMHaBa Aoro-
sopeHaTa flHHWS, cneA KaTO ce B3eMaT nOA BHHMaHHe ApyrWTe TpaHcnOpTHH
nAHVIA, o6cny*BaHM OT Bb3DyxonfaBaTenHWTe npe~npmRTOS; Ha DbpaBTe,
BKMnoieHIA B pa1oHa;

B) W3MCKBaHMS;Ta KbM LISlnOCTHaTa eKcnnoaTauv s Ha AoroBopeHaTa
nIHH4.

-JIEH VI

OAOSPABAHE HA PA3RMCAHk5TA

1. YeCTOTHTe Ha noneTWTe m pa3nmcaHM;Ta 3a eKcnnoaTa ws Ha AO-
rOBopeHMTe n4Hmm we 6-AaT YCTaHOBeHH no B3aLMHa AoroBopeHOCT Me*Ay
BeTe Ha3HaHeHm aBmonpeAnpmRTMS w npeAcTaseHM 3a ojo6peHwe OT Bb3-

ayxonnaBaTenHlTe BnaCTO B CpOK He no-ManbK OT 30 QHm npeAl Bn"3a-
HeTO HM B cuna. B cnya , 4e TBKaBa &oroBopeHOCT He Mowe aa 6iae
nOCTHrHaTa Me*Ay Ha3HaleHI4Te aBmonpe~npHRTH, BbnpOCbT we ce OTHece
Do Bb3AyxonnaBaTeHHTe BfaCTH Ha QorOBapS;UWTe ce cTpaHW.

2. 3a BpeMeTpaeHeTO Ha M3BbpwBaHe Ha AeOHOCTTa Ha AoroBOpeHTe
aBHOfwHH Lue 6be Heo6xoAMo no~nWCBaHeTO Ha TbprOBCKa cnoroD6a
Me)KAy Ha3Ha-eHMTe ABe aBwonpe~npARTHA. TbprOBCKaTa cnorog6a Lue 6-be
npeAocTaBeHa 3a ono6peHwe npe& CbOTBeTHTe Bb3DyxonnaBaTenHm BnaCTH.

-IJEH VII

OCBOO)KAABAHE OT TAKC M MMTA

1. BcKa QoroBaps;~a ce cTpaHa Ha 6a3a Ha peLwlnpoHHOCT OCBO-
6oKDaaa Ha3Ha~eHOTo aB~onpe~npm5;Tme Ha apyraTa Qoroaap;Iwa ce cTpaHa
Do cTeneH, KOSTO nO38On5BaT HaL4HoHanHHTe ;i 3aKOHA, OT orpaHHeHHs no
BHoca, MHTa, aKLAA3HH TaKCW, TaKCH aa HHcneKLWS; H pyrH Hano3 m
nnawaHMS;, cBbp3aHw C ropWBOTO, caMoneTa, cMa3O'HHTe Macna, KOHcyMa-
THBH"Te MaTepwanw, peaepBHMTe HaCT, BKnlO'-TerHO " ABmraTenH, peDOBHO
o6opyasaHe Ha caMofeTa, CTOKH 3a CaMoneTa (BKnoHTenHo anKOXonHH Ha-
nfTKM, LAwrapH, ApyrM HanHTKA M CTOKM, npeAHa3HaieHA 3a npoaaw6a Ha
nbTHl,1LMTe B orpaHHleHA KOnmecTBa no BpeMe Ha noneTa), KaKTO m ApyrH
8LoiBe npeMeTM, KOWTO Lue ce 3non3yBaT caMO 3a o6cny>BaHe Ha CaMO-
neTITe Ha Ha3HaHeHOTO Bb3AyxonnaBaTenHo npe~npmPTe Ha QoroBapsuata
ce cTpaHa, eKcnnoaTmpaIH Bb3ayWHHTe nMHA, cbLuo m ne-aTaHA 6mneTA,
AOKyMeHTH o neaTHM MaTepwanw CbC 3HaKa Ha KoMnaHWRTa, KaKTO H o6m-
4aAHHTe peKnaMHA MaTepwHaf1, pa3npocTpaHqBaHH 6e3nnaTHO OT Ha3Ha~eHOTO
Bb3yxonnaBaTenHo npe~npwSITme.

2. OCBo6o*DaBaHeTo no HaCTOSLAAR HneH u e ce nponara 3a npej-
MeTTe ynoMeHaTA s naparpa$ (1) Ha HaCTOSLtMl L-neH:

a) BHeceHH Ha TepMTopA5Ta Ha eAHaTa OT QoroBap5;L4HTe ce CTpaHW
OT HHn 3a HydraDTe Ha Ha3Ha'-eHOTO Bb3DyxonnaBaTenHo npe~npHSTHe Ha
ApyraTa RoroBapmaa ce cTpaHa;
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6) 3ajvpKaHW Ha 6opa Ha caMoneT Ha Ha3HaHeHOTO 8banyxonnaaa-
TenHo npennpIgTe Ha exHaTa OT QoroBapqugMTe ce CTpaHm npw 'npWcTwraHe
vinw OTnbTyBaHe OT TepATopAATa Ha apyraTa QoroBapsLwa ce cTpaHa;

B) B3eTlA Ha 6opaa Ha CaMOneT Ha Ha3Ha-eHOTO Bb3AyxonnaBaTenHo
npenpWRTe Ha eAHaTa OT AoroBapRIJrTe ce CTpaHH c uen Qa 6bxaT M3-
nof3yBaHm npo W3BbpWBaHe Ha AoroaopeHATe ycnyrw, He3aBHcLMo OT TOBa
.nanA TeL npe MeTM we 6bxaT LAnon3yBaHe WnW KOHCyMmpaHlI 1431LnO Pin"
HaCTM4HO Ha TepMTOpHTa Ha Qoroeap5uaTa ce cTpaHa, KORTO pa3pewaBa
OCBo6oKaBaHeTo npm ycrioBwe, 4e Te He ca OT~iy(KeHM Ha TepHTOpWSqTa Ha
ynoMeHaTaTa QoroBaps;La ce cTpaHa.

3. O6LafIHaLTe, npeHOCAMm no ab3Dyxa cbopbKeHmP, KaKTO W MaTe-
pmanwTe m CTOKATe, KOATO o6lIKHoBeHo ce 3aAcp~aT Ha 6op~a Ha caMoneT
Ha Ha3HaHeHOTO npenpmAToe Ha BCRKa OT AoroBapsuwiTe ce CTpaHlI MOraT
Aa 6bcaT pa3TOBapeHM Ha Tept4TOpMATa Ha ApyraTa QoroBapsua ce cTpaHa
CaMo c pa3peweHweTo Ha MWTHA'eCKWTe BnaCTA Ha Ta3A TepWTOpAR. B TaKbB
cny-iaA Te MoraT Aa 6-oaT nocTaaeHA noQ HaA3opa Ha BbnpoCHwTe fnaCTM
AO MoMeHTa, KoraTo 6b aT peeKcnOpTmpaHM Inm pa3npeeneH no HqKaKbB
.pyr HaH4H, CbFnacHo paanopeA6WTe Ha MATHmHeCKbTe opraHA.

4-UEH VIII

TPAH3MTEH nPEBO3

no OTHoIeHme Ha nbTHMILITe, TOBaplITe m 6ara WTe, npemMaBa
TpaH3AT npe3 TepMTOpHM1Ta Ha eAHa OT QOrOBapRuL.1Te ce CTpaHA A OCTa-
Bav a 30HaTa Ha neTwiieTO, ce ocbueCTBBa onpOCTeH MATHMIeCKM KOH-
TpOf. E;ara wTe m CTOKMT6e B gpeKTeH TpaH3AT ce OCBo6oKaaeaT OT MMT-
HI-ieCKH A Apyrm noAo6Hw TaKCA.

4J1EH IX

TAPMI)

1. TapACDATe 3a npeB03, KOWTO we ce 3annauiaT 3a BCSKa AoroBopeHa
nWHAS OT eAHaTa OT AoroBapRAMTe ce CTPaHA-no noCOKa Ha L OT TeplATO-
pwSTa Ha QpyraTa AoroBaprna ce cTpaHa, ce onpe~enSIT B paMKATe Ha
pa3yMHOTO, -npm OTHATaHeTO Ha BCHKm Apyr", CBbp3aHM C TO3" Bbnpoc
OaKTOpV, BKnMHLTenHO m eKcnnoaTaL4LOHH"Te pa3xo m, pa3yMHaTa neHan6a L
TapmOMTe Ha apyrw Bb3AYWHA IIMHAL.

2. TapAIDMTe, ynOMeHaTM B naparpaO (1) Ha TO3M YneH ce AoroeapsT
r'O Bb3MO)HOCT Me>KAy Ha3Ha-LeHATe Bb3AyxonnaBaTeHm npe4npm5;TW5; Ha
.aeTe QoroBapsiuw ce CTpaHA, cneA KoHCyflTaLw s c ApyrMTe eb3Ayxonna-
saTenHo npennpwRTM, eKcnfloaTMpaLI m3unno mLi HaCT OT CbLItMSI MapWpYT
H TaKasa AorosopeHOCT we ce nocTtra no Bb3MOHOCT Hpe3 W3non3yBaHe
Ha npoLeAypLITe Ha MewAyHapoJQHaTa acoLALaL m;; 3a Bb3ayweH TpaHcnOpT 3a
W3pa6oTaaHeTO Ha TapA014Te.

3. TaKa no~roTBeHATe Tap(PA we 6-aT npeAocTaBeHV 3a o~o6peHwe
npeA Bb3yxonnaBaTenHATe BnaCTM Ha jAeTe QOrOBap;hL ce cTpaHti noHe
45 (HeTpMAeceT m neT) AHLi npelA AaTaTa, npeno)KeHa 3a BbBeK.faHeTO
wM. B HSlKOA cnyHaM TO3M CPOK Mowe ga ce HaManw, CTLira Aa e noCTmrHaTO
cbrnace no TO3A Bbnpoc Me*Ay abnpOCHMTe BJIBCTM.
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4. TaKOBa o~o6peHHe Mowe ga ce Aa~e H3pHHHO. AKO HHTO eQHa OT
C'bOTBeTHWTe HHCTHTyI4HH He e H3pa3Hna H3pw4HO Heoo6peHHeTO CH qO 30
(Tpm eceT) AHH OT AaTaTa Ha npeoCTSaBSHeTO, cbrnaCHO pasnope,6MTe Ha
npexoAHMA naparpaO Ha HaCTO I1H5 HleH, Te3H TapmjL' LL e ce CHHTaT 3a
oxo6peHW. B cnyHaA, Le CPOKbT 3a no~aBaHe 6bae HaManeH, cbrriacHo
pa3nope .6HTe Ha naparpaD (3) Bb3yxonnaaTenHrHTe BnacTr MOwe Aa no-
CTHrIHaT AoroBopeHOCT cpOKbT 3a onoBecTBaHe Ha o/o6peHHeTO .,a 6b-Le
no-MalbK OT 30 (TpmaeceT) .AHH.

5. B cnyiaR1, ie ga~eHa Tapm2pa He mowe Aa 6bJge JAoroBopeHa,
cbrnaCHo naparpa (2) Ha HaCT054L4M HTneH, AinM 3a CPOKa nocoHeH B na-
parpacp (4) Ha HaCTOsLUs; HrleH, mnii eAHa OT SbayxonnaeaTenHATe BnaCTH"
cbO6u4m 38 HeOAo6peHHeTO CM Ha HSKOR OT &'orOBopeHHTe Tapwciw, cbrnaCHO
pa3nopeA6wTe Ha naparpaD (2) ab3JyxonnasaTenHATe BnaCTM Ha AeTe
!1oroBapgS;.Te ce CTpaHw u~e nonowaT yCwnMSI 3a yTOHqBaHe H nOCTvraHe
Ha BaHMH0 Cbrnace no OTHOweHHe Ha TapwqbvTe.

6. B cny-aR, Le Bb3ayxonjnaBaTenHl4Te BIaCTH He MoraT Aa no-
CTHirHaT cbrrnacoe 3a HSKOR OT TapkVlCHTe, KOTO ca HM npeAcTaBeHH,
cbrnacHo naparpac (5) Ha HaCTOPLUMS; LlneH, cnopbT ce ype*Aa cbrnacHo
pa3nopexl6HTe Ha LfneH XVIII Ha HaCTOsLUxaTa Cnorog6a.

7. Tapm4ia, onpe.eneHa cbrnacHo pa3nopefl6HTe Ha T03H qneH OCTaea
B cHna, AOKaTO ce onperen" HoBa TapHmqa. He3aBtCWMO OT ToBa, BanfHM-
HOCTTa Ha HHKOS Tapmwpa He Mo)Ke Aa 6b.&e npo.QbnfKaBaHa no cmnaTa Ha
pa3nopeA6HTe Ha TO3H naparpao 3a noBeLie OT 12 (xQaHaxeceT) meceua
cneA AaTaTa, Ha KOSTO B Apyr cny-8A T%; 6H H3TeKna.

4J1EH X

OEMEH HA MH OPMAUMA WI CTATMCTHKA

Bb3DyxonnqasaTenHHTe BnlaCTW Ha DCSKa OT Qoroeap%;LUHTe ce CTpaHM
ule npeAoCTaBRT Ha Bb3JyxonnaBaTelHWTe BrlaCTM Ha ApyraTa IQoroBapsuJ.~a
ce cTpaHa no TSXHO HCKaHe TaKHBa rnepomHAHHW mn" Apyrw CTaTLCTWHeCKl,
JaHHi, KOWTO 6w1xa 6wrlL pa3yMHO nOHCKaHH, C orIneA Aa ce HanpaBm
nperne. Ha KanaLwTeTa, npeAocTaBeH no AoroBopeH1Te I1IHM OT Bb3Xy-
xonnaBaTenHOTo npenpmSTme Ha nbpeaTa £QoroBapsu~a ce CTpaHa. Te3m
AaHHM ue BKflOHBaT LHsnaTa WHcopMaLwR, Heo6xoxilMa 3a onpejen;H~e Ha
o6eMa Ha Tpaq"Ka, npeBo3eH OT Te3m Bb3xyxonnaBarTe1H npe~npw;TW no
AOroBopeHWTe nWHA, m npom3xoQa m npeAHa3HaeHmeTo Ha TO3AI TpahK.

-IJEH XI

rlPEXB:bPJ15lHE HA CBPbX nPmXOam

1. Ha3HaHeHOTO Bb3AyxonnlaBaTenHo npe&np"IT~e Ha eAHaTa OT 1O-

roeapfu.4ATe ce CTpaHA Lite 6bAe CBO6o.tHO &a npojaaa Bb3 YWHA TpaHC-
nIOpTHW ycnyrt4 Ha TepWTopARTa Ha apyraTa ADorOBapgua ce CTpaHa mnfl
JWpeKTHO Mn 4pe3 nocpeAHvwleCTBOTO Ha AreHT cpeLty MeCTHa BanyTa MlM
KOS; Aa e CBO604HO KOHBepTlwpyeMa BanyTa B CbOTBeTCTBme C Ha1I-OHanfHATe
3aKOH1 I rmpaBmnfHHLH, KOHTO ca s cmia B AateHaTa CTpaHa.
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2. HaaHa-eHMTe aBwonpenpmqTAR Ha 0orOBapqAW1Te ce cTpaH" Lue
vMaT npaBOTO Aa npexBbpflST OT TepHTOPARTa Ha npoxaa>K6HTe QO TRXHaTa
TepHTOPHM H3nALUibKa, a B TepWTOpMATa Ha npo~a>K6aTa npHxoaHTe HaA
pa3xoxiTe. B Ta~3 C14CTeMa Ha npexBbpn5 le ce BKnloHBaT nOCTblnleHH ;Ta
OT npoga>K6WTe, H3BbpweHH AwpeKTHO HrlH Hpes AreHT-nocpeAHWK Ha
TpaHcnOPTHHTe ycnyrw, aonbJlHATenHw noMOwHH ycnyr t4 HopmanHaTa Tbp-
rOBCKa rlmxaa, cne~enleHa OT TaKtBa nnawaHAil, KORTO ce HaTpytBa AOKaTO

woixie Bpeme 3a npexBbpn$;HeTO.

3. npWxOnwTe w ne'an6WTe, nonyeHH OT awb3AyxonnaBaTenHOTO
npe~npvrnTwe, Ha KOITO W Aa e QoroBaps;La ce cTpaHa Ha TepATOpMRTa Ha
xpyraTa QorosapquJa ce CTpaHa, BbB Bpb3Ka C npeBoaa Ha nbTHMLAH, ToBap"
H nowa, ce OCBo6o>KIaBaT OT BCSKaKBW &aHbAL4 H TaKCH.

4. HaSHaHeHWTe aBwonpernpmS;TW5H Ha QoroBap5u4WTe ce cTpaHw wge
nonyHaT pa3peweHme 3a TaKHBa npeBojH B CpOK Habk-ManKo 30 (Tpm~eceT)
lHH OT MOn baTa 3a TpaHc1pep. f-poL~eglypaTa 3a TaKmBa npeBom uwe 6 e B
CbOTBeTCTBHe c pasnoper6MTe 3a Hy>KAeCTpaHeH o6MeH Ha CTpaHaTa, B
KOPTo e nonyieH npmxona.

5. ABmonpe~npHFrTWra Ha QoroBap5;wTe ce cTpaHM u4e 6bAaT CBO-
6oHH ta m3BbpwuBaT cpaKTW4eCKH npeBoA cneA' nony~aBaHe Ha pa3pewe-
HmeTo. B cny-Iaw, He no TexHHIwecKw npwHiHiVH, npeBoa He MO)Ke Aa ce H3-
BbPWH He3abaBHo aBHonpe~npHrTHTTa Ha QoroBaplUgTe ce cTpaHw we no-
ny~aT npMopTeT 3a npeBoA paBeH Ha TOH 3a BHOC Ha ApyraTa QorOBa-
p wa ce CTpaHa.

HJIEH Xll

n PEAECTABi4TEJICTBO

1. Bb3.yxonnaBaTenHOTo npenpwATme, Ha BCSKa QoroBapsuta ce
cTpaHa L4Ma npaBOTO Ha pe~wtnpo4Ha OCHOBa Aa noAjbp>Ka Ha TeprTOpMS;Ta
Ha npyraTa QoroBapqLuja ce cTpaHa cBoe npejCTaeWTeCTBO C TeXHwHkeCK14,
TbprOBCKA wi onepaTWiBeH nepcoHan, Heo6xoaHM 3a' o6e3neHaBaHe Ha
eKcnnoaTaL4Ta Ha ,AoroBopeHMTe flI4HH. Te3m cny>Kt4Tenm MoraT Aa 6'bLaT
noa6paH4 3Me*y rpa*AaHHTe m4 Ha QBeTe DoroBap5wH ce CTpaHM.

2. S3WCKBaHM5;Ta KbM Cny*tTenWTe no npeLeHKa Ha Ha3HaHeHOTO
BbD3yxonnaBaTenHo aBmonpe.npmRTe MoraT Qa 6baxaT yOBneTaopeHm- Hpes
Ha3Ha4aBaHeTo Ha CBOm nepcoHan HuH nocpeACTBOM anflon3yBaHe Ha yC-
nyrHTe Ha apyra opraHw3aLA4H;, KoMnaHWR A1l Bb3syWHa JIHHH5, KORTO
Aet CTByBa Ha TepHTOpMRTa Ha ,ApyraTa Q oroBapswa ce cTpaHa, " ynbnHO-
MowJeHa Aa A3fnbflHsBa Cb OTBeTHATe 3a~a4M Ha TepMTOpMHTa Ha Ta3m 1o-

rOBapsua ce cTpaHa.

3. flpeACTaBTenHTe w Cny)KHTenHTe tge TpR6Ba Aa ce noAHHS;BaT
Ha 3aKOHHTe H pa3nopea6HTe, KOHTO BawaT Ha CbOTBeTHaTa TepHTOPHg H
cbrnlaCHO KOATO BCSKa OT QOrOBapS;LLIATe ce CTpaHM Ha 6a3aTa Ha peLlm-
npOHHOCT B HaA-KpaTKH CpOKose wLe w3AaBa paspe~ueHMl 3a pa6oTa, BLS3w
3a nocTbnBaHe Ha pa6oTa H BC'IHK" Apyr Heo6xoAIHMH AOKyMeHTAI Ha
npeACTaBHTenHTe H cny>KMTenHTe, 3a KOWTO CTaBa AyMa B naparpacD (1) Ha
HaCTORHLAMS LlneH.
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.JIEH XIII

i'PHJ1O>KEHME HA 3AKOH14 II PABmnH'ILIU

1. 3aKOHWTe H npaBH41HI4Te KOHTponwpaL4W BbB BCIKa OT QloroBa-
ps;UTe ce CTpaHw npMcTmraHeTO A 3aMwHaBaHeTO OT HeHa TepHTOpAS; Ha
caMonieT, BKnI4eH B me>KyHapoAHaTa HaBHraLws wrlm npoLeyp, CB-Op3aH"
C O6cnyKBaHeTO Ha caMoneTa, KOWTO w~e 6baaT ocmrypeHM Ha HeroBa
co6CTBeHa TepMTop-i; we 6bjlaT ocmryp5;BaHw A Ha camoneTa Ha Ha3Haqe-
HOTO Bb3uyxonlaBaTelHO aBwonpe~np lTwe Ha ApyraTa JoroBap5;uwa ce
cTpaHa.

2. 3aKOHMTe &4 npaBHnHALHTe, CBbp3aHm C nlpmCTtIaHeTO, npecTogl wn"
TpaH3MTa, KaKTO A OTnbTyBaHeTO OT co6CTBeHaTa TepMTOpMS; Ha nbTHM4Lr,

eKInaKo, 6ara*, ToBapm w nol.a Ha 6opAa Ha caMorieTa eKMFO9HTenHO W

npaBnHALIATe, OTHacs;Lgw ce AO BnM3aHe, HanyCKaHe, mMHrpamLWi H eMlrpa-

L~IM, nacnopTM, MHTHmLla, BsaIyTHM m CaHMTapH MepKW, KOTO ca npweTA OT

JLoroBaps;Lta ce CTpaHa, B KOITO KaL4a camoneT Ha Ha3Ha-IeHOTo aBmonpex-

npOSITe Ha ApyraTa LRorOBapsLua ce cTpaHa Le a)KaT npA BIW3aHeTO My

Mnvi OTnbTyBaHeTO m no Bpeme Ha npecroT Ha TepMTopWiRTa Ha apyraTa
0QoroBaps;uwa ce cTpaHa.

HJ1EH XIV

nPM3HABAHE HA CEPTLI)jA KATH W J1PLIEH3M

1. CepTC4)WKaTWTe 3a neTaTenHa rOAHOCT, 3a KoMneTeHTHOCT H nw-
LIeH3W, H3aA6eHW WH fnpw3HaTM 3a BanWLH OT eQHaTa Qorosappua ce

CTpaHa, 4WLTO CpOK He e W3TeKbn we ce CMSITaT 3a BalWHI OT jpyraTa

fQoroeapsuwa ce cTpaHa 3a Lte11ITe Ha eKcnnoaTaLIm3Ta Ha AoroBopeHWTe
FHHIAW, npL4 ycnoBwe, He yCnOBWS;Ta npM KOMTO TaKlIBa cepTACHKaTM l4 JIM-

LteH3W ca W3AaJeHA wr11 np$3HaTM 3a BajiMH ca cnopeA CTaH~apTa HflH
HaA MHwHMyMa, W3LHcKyeM 3a T03" CTaHapT, KoeTO MoKe Aa ce yCTaHOBH,
KaTO ce cbrnacyBa c KOHBeHLtIWTa.

2. BcSKa £]oroBapswa ce cTpaHa Cm 3ana3ea npaBoTO aa OTKaYe Aa
npo3Hae BanLxAHOCTTa Ha cepTlCDMKaTATe A nIAeH3ITe, AaeHL Ha Co6CT-

BeHVTe Ri rpa<.QaH OT ApyraTa QoroBapsLuta ce cTpaHa B ClyHaMTe, KoraTO
npTe>KaTenWTe wM wte M3BbpwBaT noneT HaA co6CTBeHaTa CM TepMTop"P.

H'IJEH XV

OsJnEKHEH51

1. BCKa QoroBaps;wa ce cTpaHa MoKe Aa HanOKI winw g a Aare
pa3peweHme ra 6-b.e Hano)KeHa cnpaBenMBa A pa3yMHa TaKca 3a m3non-

3yBaHeTO Ha neTLLia H Apyrw CbopbweHWs, np yCJOBwe, He Te3W TaKCA

HAMa jja 6bxaT nO-BCOKM OT TaKCMTe, KOWTO ApyrWTe Bb3AyxonjnaBaTenHW
aBonpeJlnpml;TMla, yHaCTByBaLLI4 B MeityHapOHIATe aBsaLIMOHHm nipeBo3LI

nnawtaT.

2. BcaKa QoroBap%;ua ce cTpaHa LLe HacbpHaBa npeABapTenHl4Te
pa3roBop1 Me)Ky CBOMTe opraHw3aLA, onpeaenS;LLAi TaKCATe H Ha3HaIeH"Te

Bb3AlyxonnaaTe1nHm npezfnpM;TMIS, KOWTO m3non13yBaT ycnyrMTe M CbOpb-
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*KeHIw5Ta, a TaM KbJeTO e Bb3MO)KHO, 4pe3 npe.CTaBMTeniTe Ha eb3yw-
HATe 1IMHO WnW TeXHIATe opraHw3aL.4. Ha KnweHT1Te Tp516Ba &a ce Qa~e
Bb3MOKHOCT Aa nOMwCflIT npeABapATenHO A Aa AataT cBOeTO MHeH14e a
pa3yMHH CpOKOBe, 3a eBeHTyanHm npoMeHW B TaKCATe npe m npOMeHWTe A a
ca Bnesnm B cvina.

3. H14KOR OT floroeapAusHTe ce CTpaHA H5Ma Aa aaBa npe~noHOTaHAR
Ha ceoe Co6CTseHo AJlI HPKoe apyro aBHonpe~npARTme aHra*KWpaHO a
CXOLHW Me>KyHapOAHm aBmaLIIoHHH4 npeBo3A, Ha ApyraTa oroBaps;La ce
CTpaHa npm npmnaraHeTO Ha MAITHwIeCKWTe, AMlrpalJHOHHWTe, KapaHTHHHLTe, "
Apyrm BwAoBe pasnope(QaHW5 L nm npw w3non3yeaHeTO Ha neTmHa, nWCTW,
ycnyrm no Bb3lyWHM$; Tpa(V1LK W CBbp3aHMTe C Hero Cbopb>KeHM9, KOITO ca
rlO.La HeAH KOHTpOn.

4J1EH XVI
CIrYPHOCT

1. B CbOTBeTCTBwe C TeXHWTe npaBa M 3a bnlKeHWs no Me>KayHa-
POJ1HOTO npaBo, AoroBap5;Ui4Te ce CTpaHm nOT8bp*,aaBaT, -ie 3aJbn>KeHMRTa
vIM eAHa KbM Apyra 3a 3aULAWTa Ha cwrypHOCTTa Ha rpa*AaHCKaTa aBLIl44i
cpeLUy ,eOCTBAR Ha He3aKOHHa HaMeca, o6pa3yaaT cbluJecTaeHa HaCT OT Ta3W
CnoroA6a. Se3 Aa orpaHwlaeaT o6cera Ha TeXHMTe npaBa M 3abmlneHwsI no
Me>lAyHapo.HOTo npaBo, JQoroBapSIUAMTe ce CTpaHM L.te AeL1CTayBaT B CbOT-
BeTCTBl~e C pasnopeA6ATe Ha KOHBeHULITa 3a npecTbnneHwwTa WI HSKO14
Apyrm eACTBIA, L3BbpWBaHM Ha 6op~a Ha Bb3,ayxonnaeaTenHMTe cpeAcTBa,
noinmcaHa B TOKWO Ha 14.09.1963 roA., KOHBeHLA1S;Ta 3a 6op6a npOTWB
He3aKOHHOTO 3aBnas;BaHe Ha B3QAyxonnaBaTelHATe cpetcTea, no~ncaHa B
Xara Ha 16.02.1970 roA., KOHBeHLJWS;Ta 3a npecneea8He Ha He3aKOHHATe aK-
ToBe, HacoeH" npOTIB 6esonacHOCTTa Ha rpa>KaHCKaTa aBLma.LI14, noAfnL-
cala B MOHpean Ha 23.09.1971 roA. L BCAHKLI Apyrw Me)KyHapODHI AOKy-
MeHTLI B Ta3A o6nacT, KOLITO MoraT Aa 6baT paTwLDm1mpaHM B 6b~eLue OT
AOrOBap5wwITe ce CTpaHA,

2. £oroBapSUWTe ce cTpaHA uge npeA, oCTaB;T npm noAcKaaHe LASHnOTO
Heo6xoJHMo CbeC4CTBLme ejHa Ha Apyra aa npeAOTBpaTS;BaHe Ha AeliCTB14
Ha He3aKOHHO 3aena AeaHe Ha rpa <,QaHCKA caMonleTL4 LI ApyrA He3aKOHH
aKTOBe HacoHeHI cpewy 6e3onacHocTTa Ha TaKLIBa caMoneT1W, TeXHATe nbT-
HmL4L, eK1fnaK14, jieTowua, aepoHaBe1raLAAOHHI cbopb>KeHWS;, " BCRKaKBa Apyra
3annaxa cpeuy cmrypHOCTTa Ha rpa>KLaHCKaTa aemaw4LI.

3. QoroBapSLLtW4Te ce CTpaHlA uwe AeLiCTByBaT B TeXHWTe B3aLMOOTHO-
WeHSI; B CbOTBeTCTBIe C yCTaHOBeHITe MepK14 3a CLIrYpHOCT OT MesKAyHa-
poAHaTa OpraHwAasaS 3a rpa>KAaHCKa ABV4aLt1s;, nOCO-ieHO KaTo lpmnoKeHms;
KbM KOHBeHLA4IgTa aa Me*KAyHapOAHa rpaiqgaHCKa ABmaLilIS, AO TOJKOBa Ao
KOnKOTO TaKLIBa MepKI aa CLIrypHOCT ca nprnO>KWMM KbM CTpaHLATe; Te we
W3ACKBaT onepaTopATe Ha caMoneTLTe C TS;XHa perMCTpa4lms LiJm onepaTo-
pHTe Ha caMoneTW C OCHOBHO MRiCTO Ha TbproBCKa Ae;1HOCT LIJII nOCTOS;HHO
MeCTOHaXOK~eHme Ha TeXH14Te TepwTopmw LI 3a onepaTopATe Ha neTwwuaTa B
TeXHlTe TepATOpI Aa AeOCTByBaT B CbOTBeTCTBwe C TaKIBa MepK" aa
CLIrypHOCT.

4. BcSKa I4oroaapswa ce CTpaHa ce cbrnac~ma, 4e OT TaKmBa one-
paTopA Ha CaMOneT Mo)Ke Aa ce 143CKBa aa c-b6nlcJaaaT aBtaLMOHHMITe
MepKM 3a crypHOCT noCo-eHm no-rope B naparpat (3) 143HCKBaHm OT Apy-
raTa Qoroaaps;wa ce cTpaHa aa Ban3aHe, 3aMAHaBaHe 141114 AOKaTO Ca Ha
TepMTopARTa Ha Taaw Apyra QloroBap;wa ce CTpaHa. Bc;Ka QoroBap iwa ce
cTpaHa Lite ocmrypw ecIteKTLBHOTo npHjlaraHe Ha HeOlHa TepWTopLIH Ha CbOT-
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BeTHMTe mepKH 3a 3aU LHTa Ha CaMOneTHTe w npoBepKa Ha nbr'THI.4LTe, eKH-
na*WTe, pbHHHi 6ara>K, ToBapATe m camNoneTHATe 3anaco npe m m no BpeMe
Ha Ka'lBaHe HlH ToBapeHe Ha caMoneTa. BCSKa QoroBap5;la ce cTpaHa cbigo
Lue ce OT3OBaa nonO*TenlHO Ha BCqKaKBO ICKaHe OT xApyraTa QoroBapwa
ce CTpaHa 3a pa3yMHM cneLanHW MepKL4 3a cL4rypHOCT npm onpeAerieHM
cny-at Ha 3annaxa.

5. B cnyHav Ha wHL4weHT MIA 3annaxa OT MHL~wmreHT 3a He3aKOHHO
3aanlas;BaHe Ha rpa>KaHcKW CaMOneTM L4iw Qpyrw He3aKoHHmI aKTOBe Haco-

eHkl cpetuy 6e3onaCHOCTTa Ha TaKwaa caMoieTW, TeXHMTe nlTHWL4wJ m eK4-
naww, neTmua w aepoHaBmrarnOHHM cbopb)KeHwS, IoroBapSlirnTe ce CTpaHv
Uge cm' CbTpyAHMlHaT 83aMMHO 3a ocmrypAsaHe Ha B3amMHML Bpb3KA 14 Apyrm
norxoas;um MepKM HaCo-ieH KbM 6bp3OTO wi 6e3onacHo npLHlK)O-aHe Ha
TaKbB AHLI AeHT 141114 3annaxa.

4J1EH XVII

KOHCYnTAIUM

1. B QtYX Ha TSCHO CbTpyAHWL4eCTO Bb3AyxonnaBaTenHw BnaCTIM Ha
£toroBap lu MTe ce CTpaH Lue ce KOHCYITVpaT nepwo,wNeCKW, C Lien Qra ce
ocwrypl npaB4fHOTO nprnaraHe Ha Ta3wL CnoroQ6a 1 lpmno)eHeTO KbM
Hesl.

2. BCR1Ka Qoroaap~uAa ce cTpaHa moke no BCRKO Bpeme Aa noMcKa
npOBe)KlaaHe Ha KOHCynTaL 14w C gpyraTa QoroBaps;Lua ce cTpaHa BbB Bpb3Ka
C TblKyBaHeTO, nptiflaraHeTo [4A114 13meHeH4eTO Ha Ta3l4 Cnoroa6a. Ta3w
KOHCyIlTaL4It4 3anolOHa He nO-KbCHO OT 60 (weCTqLeceT) QHW OT QaTaTa Ha
W3npaLwLaHeTO Ha MICKaHeTO, oCBeH aKO CTpaHMTe ce AorOBOpAT 3a npo~bn-
)KaBaHe 141114 HaMa11ss8aHe Ha T03A CPOK.

-J1EH XVIII

YPE)KRAHE HA cnOPOBE

CnopoBeTe Bb3HM4KHan14 MewKy Qorosapgu1mTe ce cTpaHW BbB Bpb3Ka
C TbnKyBaHeTO mnw npmnaraweTo Ha Ta3w Cnoro&6a ce ype)KaT Hpe3 npeKM
nperoBopl Me)Ky Bb3AyxonnaBaTenHWTe BnaCTI Ha A.BeTe QorOBapgutm ce
CTpaHw. AKO noCoHeHMTe BnaCTW He nOCTwrHaT cnopa3yMeHme, cnlOpT ce
pewaBa no amnnoMaTieCKm nbT.

4J1EH XIX

W3MEHEHMA

1. BC;KO m3MeHeHmLe Ha Ta314 Cnoroa6a, no KoeTo e nOCTrHaTO
cnopa3ymeHme meK>Kiy ,AeTe foroBapLm ce CTpaHW, cneA KOHCynTaLAmm
cbrnaCHo YLleH XVII Ha HaCTOLLaTa CnoroA6a, Bf143a B ctna OT qaTaTa Ha
nonylaBaHeTO Ha BTopaTa OT QBeTe pa3MeHeHL4 flwnnoMaTMHecKm HOT, C

KOWTO QorOBapSuLTe ce cTpaHI ce W3BeCTsBaT eAHa Apyra 3a CBOeTO
nOTBbp)K(eHme.
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2. BCSKO m3MeHeHme Ha flpwno>KeHmeTo KbM CnoroA6aTa MomKe Aa
Bnese a cmna, Hpe3 XApeKTHO cnopa3yMeHle MewN(Ly Bb3AyxonnaBaTeJHATe
BnaCTA Ha ABeTe LoroBapRLwm ce cTpaHm. QorOBopeHATe H3MeHeHMS; BnH3aT
a cmna OT 4aTaTa npmeTa AOT 8eTe Bb3AyxonnaBaTenHH BnaCTW A ce
oao6ppBaT Hpe3 pa3MSHa Ha £lnnoMaTHHecKw HOT.

J1EH XX

PEFrCTPALA,q

Cnoron6aTa, BKnIOl-MTeIHO Ai nonpaKATe B HeS, KaKTO A BCHKa
pa3MSHa Ha HOTA wue 6bAaT perWcTpwpaHM B MeKAyHapoAHaTa OpraHH3aLms
3a rpa*KAaHcKa ABHaLtws.

4J1EH XXI

.EEHOHCHPAHE

1. BcRKa OT QoroBapLLjAHTe ce CTpaHW mO>Ke no BCSKO apeme na
yBe Omw ApyraTa floroeaps;wa ce cTpaHa 3a peweHweTO cA aa AeHOHcwpa
,aeACTBeTO Ha Cnorox6aTa. TaKosa yae~omneHme wue 6be He3a6aaHo
cbo6uweHO Ha Me>K.yHapOQHaTa OpraHm3aLats 3a rpa)KaHCKa ABwaL~Hs. B
TaKbB cnyHao CnoroA6aTa HMma Aa BaKw 12 (ABaHaneceT) MeceLla cneA.
AaTaTa Ha nonyHaBaHe Ha yBeomneHeTO OT apyraTa Qoroaapiua ce
cTpaHa, ocaeH aKO yBeoM1IeHmeTO 3a AeHOHCpaHe Ha AeACTBweTO Ha
Cnoro 6aTa He 6be OTTerneHo nocpeAcT1o3M cnopa3yMeHme H TO npeam
W3TwHaHeTO Ha TO3A CpOK.

2. B cnyia, He OTCbCTByBa nOTBbp)KgeHHe 3a nonyHaaaHe Ha yee-
AOMneHHeTO OT CTpaHa Ha ApyraTa LQoroap5La ce CTpaHa, yBe oMneHmeTO
Lwe ce CHATa 3a nony'eHo 14 (HeTlpHHaJeceT) AH4 cne, nonyHaBaHeTO Ha
yBe oMneHeTO B Me>KqyHapOAHaTa OpraHH3aLIMS 3a rpa>*AaHCKa Aemauaw.

4I1EH XXII

BII43AHE B CHIiA

HaCTos;waTa Cnoroi6a ue ane3e B cLna OT AaTaTa, Ha KOSTO H
BeeTe AoroBapsnus ce CTpaHw nHcMeHo ce yaeom5OMT nocpeQCTBOM pa3M;Ha

Ha flwnnoMaTHHeCKw HOTH 3a yTBbp>K.aBaHeTO A OT TexHATe KOMneTeHTHH
opraHA B CbOTBeTCTBHe C AeOCTByBawOTO 3aKOHOXaTenCTaO BbB BCSKa eDHa
OT TS;X.

B noTBbp>KaeHme Ha M3no)KeHOTO no-rope, AonynoanWcaHATe, HaJA-
ne)wHo ynbnHOMoLueHH OT CbOTBeTHATe npalBTe/lCTsa Ha goroBapS;LIA4Te ce
CTpaHw nonwcaxa Ta3A Cnoroa6a.
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noonw calla B C O *W A Ha .................................................................................

KoeTO OTrOBapg Ha AeCeTWAT AeH OT HwCaH 5751.

a wecT opwrwHana Ha 6bnrapcKW, ABPWT W aHrn1WACKw e3HK, KaTO BC-HKM
TeKCTOBe ca eAHaKBO BanwiHH. B cnyiaA Ha OTKnOHeHme np4 npeao&a 3a
mepo~aaeH Lue ce C4WTa aHrmICKHT.

3a IpaBHTeJICTBOTO
Ha g-bpxcaBaTa H3paeJi:

[Signed - Signe I

' Signed by Moshe Katsav - Signd par Moshe Katsav.
2 Signed by Vessel Pavlov - Sign par Vessel Pavlov.

Vol. 1654, 1-28467

3a IpaBHTeJICTBOTO
Ha Peny6jmIa BiJirapHm:

[Signed - Signe]2



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 457

nPHnO)KEHME

1. MapwpyTHTe no KOWTO MoraT Aa 6baaT eKcnnoaTApaHM Bb3oyWHW
n'VHHWA OT Ha3HaHeHOTO Bb3AyxonnaeaTenHo npenpmRTme Ha £bp)asaTa
143paen;

ABa nyHKTa B Wapaen

BCeKW Me84(AwH6H nyHKT

Rea nyHKTa B Bbnrapws

nyHKTOBe OTBb, ..........

2. MapWpyTMTe no KOWTO MoraT aa 6'bxaT eKcnnoaTwpaHM Bb3QYWHI
nWHH OT Ha3HaHeHOTO Bb3ayxonnaBaTenHo npenpHTme Ha Peny6nMKa
6bnrapwsl:

JIBa nyHKTa B Bbnrapws

BceKW Me)KNwHeH nyHKT

LlBa nyHKTa 8 3paen

nyHKTOBe OTBbA ...........

3. neTa cao6o~a Ha onepwpaHe no nocoKa Ha 0 OT TpeTA CTpaHA Lue
6b~e yTOHHeHa B AorosopeHHTe ycnyrm, npw ycnoame, %ie ca 6mnM KOOPAW-
H%4paHm 1 CbracyBaHm npeABap4TenHO Me)4(yQ ABeT6 Ha3HaHeHw Bb3AyXO-
nnaBaTen1w npe~npmST"S " Oto6peHW OT CbOTBeTHATe Bb3AyxonnaBaTeIHM
BnaCTA.

4. BCeKH HnII BC144KW Me)iKAHHw nyHKTOBe, KaKTO m nyHKTOBeTe OTBb.A
MoraT no yCMOTPeHme Ha Ha3Ha'eHOTO aBwonpe npl4rnTwe Aa 6baT npo-
nyCHaTw no Bpeme Ha eAmH 4nA BC14'KH noneTH npw yCnOBme, 4e ycnyraTa
3ano4Ba Wnw 3aBbpuJBa Ha TepHTOpARTa Ha cTpaHaTa, Ha3Ha4tWla Bb3AyW-
HaTa fl14H 4F.
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AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE STATE OF ISRAEL AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF BULGARIA FOR AIR SERVICES BETWEEN
AND BEYOND THEIR RESPECTIVE TERRITORIES

The Government of the State of Israel and the Government of the Republic of

Bulgaria (hereinafter referred to as the "Contracting Parties")

Being Parties to the Convention of International Civil Aviation; 2

Confirming their will to contribute to the progress of the international civil
aviation;

Desiring to establish air services between and beyond their respective territories;

Decided to conclude this Agreement and have agreed as follows:

ARTICLE I

DEFINITIONS

For the purpose of the interpretation and application of the Agreement, except
as otherwise provided herein:

a) the term "the Convention" means the Convention on International Civil Avia-
tion, opened for signature at Chicago on the seventh day of December 1944,
and includes any Annex adopted under Article 90 of that Convention and any
amendment of the Annexes or the Convention under Articles 90 and 94 thereof,
so far as those Annexes and amendments have beccme effective for both
Contracting Parties;

b) the term "aeronautical authorities" means in the case of the State of Israel,
The Minister of Transport, and in the case of the Republic of Bulgaria the Mi-
nistry of Transport or in both cases any person or body duly authorized to
perform any functions exercised by the said authorities;

c) the term "designated airline" means the airline which has been designated
and authorized in accordance with Article III of the present Agreement;

d) the term "territory" in relation to a State means the land areas, the territorial
waters belonging to it and the airspace above under the sovereignty of that
state;

I Came into force on 2 September 1991, the date of the last of the notifications (of 21 August and 2 September 1991)
by which the Contracting Parties informed each other of the completion of their respective internal requirements, in
accordance with article XXII.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see
vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 2 13 ,
and vol. 1175, p. 29 7

.
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e) the terms "air service", "international air service", "airline", and "stop for non-
tralfic purposes" have the meaning respectively assigned to them in Article 96
of the Convention;

f) the term "capacity" in relation to an aircraft means the payload of the aircraft
available on the route or section of a route;

g) the term "capacity" in relation to a specified air service means the capacity
of aircraft, used on such service, multiplied by the frequency of the flights,
operated by such an aircraft over a given period and route or section of route;

h) the term "agreed services" and "specified routes" have the meaning
respectively of scheduled international air services and of routes specified in the
Annex to this Agreement;

) the term "tariff" means the prices to be paid for the carriage of passengers
or cargo and the conditions under which those prices apply, including prices
and conditions for additional services, but excluding remunerations for the car-
riage of mail;

j) The Annex to this Agreement is considered an inseparable part of it, and
any reference to the Agreement includes the Annex and the amendments
except as otherwise provided herein.

ARTICLE II

GRANT OF RIGHTS

1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights spe-
cified in the present Agreement for the purpose of establishing and operating
agreed services on specified routes. The airline, designated by each Contracting
Party shall enjoy, while operating an agreed service on a specified route, the
right to make stops in the said territory at the points, specified in the Annex to
it for the purpose of putting down or taking up international traffic of passen-
gers, cargo and mail destined for or coming from points in the territory of the
other Contracting Party.

2. The provisions in paragraph (1) of this Article shall not be deemed to confer
on the airline of one Contracting Party the privilege of taking up, in the terri-
tory of the other Contracting Party passengers, cargo or mail carried for re-
muneration or hire and destined for another point in the territory of that other
Contracting Party.

3. In addition to the rights granted in paragraph (1) of this Article, each
Contracting Party grants also to the airline of the other Contracting Party for
international air services:

a) the right to fly across its territory without landing;

b) the right to land in such territory for non-traffic purposes.

The flight of the civil aircraft of one Contracting Party overflying or landing In
the territory of the other Contracting Party for non-traffic purposes shall be
performed only afler an advance permission is being granted by the other
Contracting Party.
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ARTICLE III

DESIGNATION OF AIRLINES AND OPERATING AUTHORIZATION

1. Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the
other Contracting Party one airline for the purpose of operating the agreed
services on the specified routes.

Each Contracting Party shall notify in writing to the other Contracting Party the
substitution of its designated airline by another designated airline

2. On receipt of such designation, each Contracting Party shall grant without
delay, subject to the provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article to the
airline designated by the other Contracting Party the appropriate operating
authorization.

3. Each Contracting Party may require the airline, designated by the other
Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the conditions
prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to
the operation of international air services by such authorities in conformity with
the provisions of the Convention.

4. Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating
authorization referred to in paragraph (2) of this Article if it does not obtain the
required evidence prescribed under paragraph (3) of this Article, or is not
satisfied that substantial ownership and effective control of the airline are vested
in the Contracting Party designating it or in its nationals.

5. On receipt of the operating authorization referred to in paragraph (2) of this
Article, the designated airline may begin at any time to operate any agreed
service, provided the tariff and schedule established in accordance with the
provisions of Articles VI and IX of the present Agreement are in force in
respect of that service.

6. On a basis of reciprocity visas will not be required for entry, stay and exit
of the crews of the aircraft operated by the designated airlines of the Contrac-
ting Parties, provided that they leave on the same following flight on the return
route.

This refers also to cases where the crew, owning to the technical condition of
the aircraft or to health and medical reasons remain in the country, and leave
on the next following flight on the return route.

ARTICLE IV

REVOCATION OR SUSPENSION OF RIGHTS

Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating autho-
rization or to suspend the exercise of the rights specified in Article II of the
p resent Agreement by an airline designated by the other Contracting Party, or
to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise of these
rights:

a) in any case where there is reason to doubt that substantial ownership and
effective control of that airline are vested in the Contracting Party designating
the airline or in nationals of such Contracting Party; or
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b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations
in force in the territory of the Contracting Party granting these rights; or

c) in case the airline otherwise fails to operate in accordance with conditions
prescribed under the present Agreement.

2. Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions
mentioned in paragraph (1) of this Article is essential to prevent further infrin-
gements of laws or regulations, such right shall be exercised only after consul-
lation with the other Contracting Party.

ARTICLE V

CAPACITY

1. There shall be fair and equal opportunity for the airlines designated by both
Contracting Parties to operate the agreed services on the specified routes
between their territories.

2. In operating the agreed services, the airline designated by each Contracting
Party shall take into account the interests of the airline of the other Contracting
Party so as not to affect unduly the services which the latter provide on the
whole or part of the same routes.

3. The agreed services provided by the airlines designated by the Contracting
Parties shall bear close relationship to the requirements of the public for
transportation on the specified routes and shall have as their primary objective
the provision, at a reasonable load factor, of capacity adequate to carry the
current and reasonably anticipated requirements for -the carriage of passengers,
cargo and mail originating from or destined for the territory of the Contracting
Party which has designated the airline. Provision for the carriage of passengers,
cargo and mail both taken up and put down at points on the specified routes
in the territories of States other than that designating the airline shall be made
in accordance with the general principles that capacity shall be related to:

a) traffic requirements to and from the territory of the Contracting Party which
has designated the airline;

b) traffic requirements oi ihe area through which the airline passes after taking
into account other transport services provided by airlines of the States compri-
sing the area;

c) the requirements of through airline operation.

ARTICLE VI

APPROVAL OF SCHEDULES

1. The frequencies and the schedules for the operation of the agreed services
shall be established by mutual agreement between the two designated airlines
and submitted to the aeronautical authorities for approval at least 30 days prior
to their entry into force. In case such an agreement cannot be reached bet-
ween the two designated airlines the matter shall be referred to the aeronautical
authorities of the Contracting Parties.
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2. A Commercial Agreement between the two designated airlines shall be re-
quired while operating the agreed services. The Commercial Agreement shall be
submitted to the respective aeronautical authorities for approval.

ARTICLE VII

EXEMPTIONS FROM DUTIES AND TAXES

1. Each Contracting Party shall on a basis of reciprocity exempt the designated
airline of the other Contracting Party to the fullest extent possible under its
national law from import restrictions,, customs duties excise taxes, inspection
fees and other national duties and charges on aircraft, fuel lubrication oils,
consumable technical supplies, spare parts including engines, regular aircraft
equipment, aircraft stores (including liquor, tobacco, beverages and other pro-
ducts destined for sale to passengers in limited quantities during the flight) and
other items intended for use solely in connection with the operation of servicing
of aircraft of the designated airline of such Contracting Party operating the
agreed services, as well as printed ticket stock, airway bills, any printed mate-
rial which bears the insignia of the company printed thereon and usual publicity
material distributed without charge by that designated airline.

2. The exemption granted by this Article shall apply to the items referred to in
paragraph (1) of this Article:

a) introduced in the territory of one Contracting Party by or on behalf of the
designated airline of the other Contracting Party;

b) retained on board the aircraft of the designated airline of one Contracting
Party upon arriving to or departing from the territory of the other Contracting
Party;

c) taken on board the aircraft of the designated airline of one Contracting Party
in the territory of other Contracting Party and intended for use in operating the
agreed services; whether or not such items are used or consumed wholly or
partly within the territory of the Contracting Party granting ihe exramption, pro-
yided such items are not alienated in the territory of the said Conrating Party.

3. The regular airborne equipment, as well as materials and supplies normally
retained on board the aircraft of the designated airline of either Contracting
Party may be unloaded in the territory of the other Contracting Party only with
the approval of the customs authorities of that territory. In such case, they may
be placed under supervision of the said authorities up to such time they are
reexported or otherwise disposed of in accordance with customs regulations.

ARTICLE Vill

DIRECT TRANSIT

Transit passengers, luggage and cargo across the territory of either Contracting
Party which do not leave the airport area destined for them, will undergo a
very simplified control. Luggage and cargo in direct transit are exempt from
customs duties and other similar charges.
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ARTICLE IX

TARIFFS

1. The tariffs to be charged by the designated airline of one Contracting Party
for carriage to or from the territory of the other Contracting Party shall be
established at reasonable levels, due regard being paid to all relevant factors,
including cost of operation, reasonable profit and tariffs of other airlines.

2. The tariffs referred to in paragraph (1) or this Article, shall if possible be
agreed between the designated airlines of both Contracting Parties, after con-
sultation with the other airlines operating over the whole or part of the same
route, and such agreement shall, wherever possible, be reached by the use of
the procedures of the International Air Transport Association for the working out
of tariffs.

3. The tariffs so agreed shall be submitted for the approval of the aeronautical
authorities of both Contracting Parties at least 45 (forty five) days before the
proposed date of their introduction. In special cases this period may be redu-
ced, subject to the mutual agreement of the said authorities.

4 This approval may be given expressly. If neither of the aeronautical authori-
ties has expressed disapproval within 30 (thirty) days from the date of submis-
sion in accordance with the preceding paragraph of this Article, these tariffs
shall be considered approved. In the event of the period for submission being
reduced as provided for in paragraph (3) of this Article the aeronautical autho-
rities may agree that the period within which any approval must be notified
shall be less than 30 (thirty) days.

5. If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph (2) of this Article
or if during the period applicable in accordance with paragraph (4) of this Ar-
;ie, one aeronautical authoritiy gives notice of its disapproval of any tariff
agreed upon in accordance with the provisions of paragraph (2), the aeronau-
tical auhoritles ot , :o C::,ractiing Partics shal, endezvor to determine the
tariff by mutual agreement.

6. If the aeronautical authorities cannot agree on any tariff submitted to them in
accordance with paragraph (3) of this Article, or on the determination of any
tariff as specified in paragraph (5) of this Article, the dispute shall by. settled in
accordance with the provisions of Article XVIII of this Agreement.

7. A tariff established in accordance with the provisions of this Article shall
remain in force until a new tariff has been established. Nevertheless, no tariff
shall be prolonged by virtue of this paragraph for more than 12 (twelve)
months after the date on which it otherwise would have expired.

ARTICLE X

EXCHANGE OF INFORMATION AND STATISTICS

The aeronautical authorities of each Contracting Party shall supply to the aero-
nautical authorities of the other Contracting Party, at their request, such periodic
or other statement of statistics as may be resonably required for the purpose
of reviewing the capacity provided on the agreed services by the designated
airline of the Contracting Party referred to first in this paragraph. Such sta-
tements shall include all information required to determine the amount of traffic
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carried by that airline on the agreed services and origin and destination of
such traffic.

ARTICLE XI

TRANSFER OF EXCESS RECEIPTS

1 The designated airline of one Contracting Party shall be free to sell air
transport services in the territory of the other Contracting Party either directly or
through agent, in the local currency or in any freely convertible currency in
accordance with the respective applicable National Laws and Regulations.

2. The designated airlines of the Contracting Parties shall be free to transfer
from the territory of sale to their home territory the excess, in the territory of
sale, of receipt over expenditure. Included in such net transfer shall be reve-
nues from sales, made directly or through an agent of air transport services,
and ancillary supplementary services, and normal commercial interest earned on
such revenues while on deposit awaiting transfer.

3. Receipts and profits, earned by the airline of any Contracting Party on the
territory of the other Contracting Party in connection with the carriage of pas-
sengers, cargo and mail shall be exempt from all duties and charges.

4. The designated airlines of the Contracting Parties shall receive approval for
such transfer within at most 30 (thirty) days of application. The procedure for
such transfers shall be in accordance with the foreign exchange regulations of
the country in which the revenue accrues.

5. The airlines of the Contracting Parties shall be free to effect the actual
transfer. on receipt of approval. In the event that, for technical reasons, such
transfer cannot be effected immediately, the airlines of the Contracting Parties
shall receive priority of transfer equal to that of the other Contracting Parties
imports.

ARTICLE XII

REPRESENTATION

1. The designated airline of one Contracting Party shall be allowed on the
basis of reciprocity to maintain in the territory of the other Contracting Party
their representatives and commercial, operational and technical staff as required
in connection with the operation of the agreed services. These staff shall be
chosen among nationals of either or both Parties as may be necessary.

2. These staff requirements may, at the opinion of the designated airline, be
satisfied by its own personnel or by using the services of other organization,
company or airline operating in the territory of the other Contracting Party, and
authorized to perform such services in the territory of that Contracting Party.

3. The representatives and staff shall be subject to the laws and regulations in
force in the other Contracting Party, and consistent with such laws and regula-
tions, each Contracting Party shall on the basis of reciprocity and with the
minimum of delay grant the necessary work permits, employment visas or other
similar documents to the representatives and staff referred to in paragraph (1)
of this Article.
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ARTICLE XIII

APPLICATION OF LAWS AND REGULATIONS

1. The laws and regulations of each Contracting Party controlling the admission
to or departure from its own territory of aircraft engaged in international
navigation or relative to the operation of such aircraft while within its territory,
shall be applied to the aircraft of the designated airline of the other Contracting
Party.

2. The laws and regulations of each Contracting Party relating to the admission
to, stay in, transit through and departure from its territory of passengers, crew,
baggage, cargo and mail on aircraft, including regulations relating to entry and
departure, immigration, and emigration, passports, customs, currency and sani-
tary measures, shall be completed with by the airline of each Contracting Party
upon entrance into or departure from and while within the territory of the other
Contracting Party.

ARTICLE XIV

RECOGNITION OF CERTIFICATES AND LICENCES

1. Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences issued or
rendered valid by one Contracting Party and still in force shall be recognized
as valid by the other Contracting Party for the purpose of operating the agreed
services provided that the requirements under which such certificates and
licences were issued or rendered valid are equal to or above the minimum
standards which may be established pursuant to the Convention.

2. Each Contracting Party reserves the right, however, of refusing to recognize
the validity of the certificates of competency and licences granted to its own
nationals by the other Contracting Party for the purpose of overflying its own
territory.

ARTICLE XV

FACILITATION

1. Each Contracting Party may impose or permit to be imposed just and
reasonable charges for the use of airports and other aviation facilities provided
that these charges shall not be higher than those paid by other airlines enga-
ged in similar international air services.

2. Each Contracting Party shall encourage consultation between its competent
charging organizations and the designated airlines using the services and facili-
ties and, where practicable, through the airlines' representative organizations.
Reasonable notice should be given to users of any proposals for changes in
users charges to enable them to express their views before changes are made.

3. Neither of the Contracting Parties shall give preference to its own or any
other airline over an airline engaged in similar international air services of the
other Contracting Party in the application of it customs, immigration, quarantine
and similar regulations or in the use of airports, airways, air traffic services and
associated facilities under its control.
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ARTICLE XV!

SECURITY

1. Consistent with their rights and obligations under international law the
Contracting Parties reaffirm that their obligation to each other to protect the
security of civ:' aviation against acts of unlawful interference forms an integral
part of this Agreement. Without limiting the generality of their rights and obliga-
tions under international law, the Contracting Parties shall in particular act in
conformity with the provisions of the Convention of Offences and Certain Other
Acts Committed on Board Aircraft, signed in Tokyo on 14th September 1963,1
the Convention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft signed at
Hague on 16th December 1970,2 the Convention for the Suppression of Unlawful
Acts Against the Safety of Civil Aviation, signed at Montreal on 23rd September
19713 and all other international instruments in the same field which may be
ratified in future by the Contracting Parties.

2. The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance
to each other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other
unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew,
airports and air navigation facilities, and any other threat to the security of civil
aviation.

3. The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with
the aviation security provisions established by the International Civil Aviation
Organization, and designated as Annexes to the Convention on International
Civil Aviation to the extent that such security provisions are applicable to the
Parties; they shall require that operators of aircraft of their registry or operators
of aircraft who have their principal place of business or permanent residence in
their territory and the operators of airports in their territory act in conformity
with such aviation security provisions.

4. Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be
required to observe the aviation security provisions referred to in paragraph (3)
above required by the other Contracting Party for entry into departure from, or
while within, the territory of that other Contracting Party. Each Contracting Party
shall ensure that adequate measures are effectively applied within its territory to
protect the aircraft and to inspect passengers, crew, carry-on items, baggage,
cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading. Each
Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from
the other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a
particular threat.

5. When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft
or other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers, and
crew. airports or air navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall
assist each other by facilitating communications and other appropriate measures
intended to terminate rapidly and safely such incident or threat thereof.

I United Nations, Treaty Senes, vol. 704, p. 219.
2 lbid., vol. 860, p. 105.
3 Ibid, vol. 974, p. 177 and vol. 1217, p. 404 (corrigendum to vol. 974).
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ARTICLE XVII

CONSULTATIONS

1. In a spirit of close cooperation, the aeronautical authorities of the Contrac-
ting Parties shall consult each other periodically with a view to ensuring the
proper implementation of the present Agreement and Annex thereof.

2. Either Contracting Party may, at any time, request consultation with the other
Contracting Party in connection with the interpretation, application and modifica-
tion of this Agreement. Such consultation shall begin within a period of 60
(sixty) days of the date of sending of the request, unless both Contracting
Parties agree to an extension or shortening of this period.

ARTICLE XVIII

SETTLEMENT OF DISPUTES

Disputes between the Contracting Parties relating to the interpretation or appli-
cation of the present Agreement shall be settled by direct negotiations between
the aeronautical authorities of the two Contracting Parties. If the said authorities
fail to reach an agreement, the dispute shall be settled through diplomatic
channels.

ARTICLE XIX

MODIFICATIONS

1. Any modification to this Agreement, agreed between the Contracting Parties
after consultation in accordance with Article XVII of the present Agreement, shall
come into effect from the date of receipt of the second of the exchanged
Diplomatic Notes by which the Contracting Parties have notified each other for
its approval.

2. Any modifications of the Annex to the Agreement may be effected by direct
agreement between the aeronautical authorities of both Contracting Parties. The
agreed modifications shall come into effect on a date mutually determined by
the aeronautical authorities and shall be approved by an exchange of Diplomatic
Notes.

ARTICLE XX

REGISTRATION

The Agreement, including any amendments thereto, as well as any exchange of
Diplomatic Notes, shall be registered with the International Civil Aviation
Organization.
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ARTICLE XXI

DENUNCIATION

1. Either Contracting Party may at any time give notice to the other Contracting
Party of its decision to denounce the Agreement. Such notice shall be simul-
taneously communicated to the International Civil Aviation Organization. In such
case the Agreement shall terminate 12 (twelve) months after the date of receipt
of the notice by the other Contracting Party, unless the notice of denunciation
is withdrawn by an agreement before the expiry of this period.

2."In the absencQ of acknowledgment of receipt by the other Contracting Party,
the notice shall be deemed to have been received 14 (fourteen) days after the
receipt of the notice by the International Civil Aviation Organization.

ARTICLE XXII
ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force at the date on which both Contracting
Parties give written notifications to each other by exchange of Diplomatic Notes
that their respective internal requirements for entry into force have been fulfilled.

In witness thereof, the undersigned, being duly authorized thereto by their
respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE in Sofia this .............day of ..... ..................

which corresponds to the tenth of Nissan 5751.

In six originals, two in Bulgarian, two in Hebrew and two in the English
language, all the texts being equally authentic. In case of divergence of
Interpretation the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the State of Israel: of the Republic of Bulgaria:

[Signed - Signe] I [Signed - Signe 2

Signed by Moske Katsav - Signd par Moshe Katsav.

2 Signed by Vessel Pavlov - Sign6 par Vessel Pavlov.
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ANNEX

1. Routes on which air services may be operated by the designated airline of
the State of Israel:

Two points in Israel

Any Intermediate Point,

Two Points In Bulgaria

Points Beyond

2. Routes on which air services may be operated by the designated airline of
the Republic of Bulgaria:

Two Points in Bulgaria

Any Intermediate Point,

Two Points In Israel

Points Beyond

3. 5th freedom rights, to and from third countries, shall be available on the
agreed services provided they have been coordinated and agreed upon in
advance between the two designated airlines and approved by the relevant
aeronautical authorities.

4. Any or all of the intermediate or beyond points may, at the opinion of the
designated airline, be omitted on any or all flights provided that the service
begins or terminates in the territory of the party designating the airline.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'tTAT D'ISRAEL ET
LE GOUVERNEMENT DE LA R1fPUBLIQUE DE BULGARIE
RELATIF AUX SERVICES AIfRIENS ENTRE LEURS TERRI-
TOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA

Le Gouvernement d'Isradl et le Gouvernement de la R6publique de Bulgarie
(ci-apr~s d6nomm6s les « Parties contractantes >),

Etant parties A la Convention relative h l'aviation civile internationale 2,

D6sireux de cr6er des services a6riens entre leurs territoires respectifs et
au-deli,

Ont d6cid6 de conclure le pr6sent Accord et sont convenus de ce qui suit:

Article premier

D FINITIONS

Aux fins de 1'interpr6tation et de l'application du pr6sent Accord, et sauf indi-
cation contraire du contexte :

a) Le terme « Convention s'entend de la Convention relative A l'aviation ci-
vile internationale, ouverte A la signature h Chicago le 7 septembre 1944, ainsi que de
toute annexe adopt6e conform6ment A l'article 90 de ladite Convention et de toute
modification apport6e aux annexes ou A la Convention conform6ment A ses arti-
cles 90 et 94, hL condition que ces annexes et modifications aient pris effet pour les
deux Parties contractantes;

b) L'expression « autorit6s a6ronautiques s'entend, dans le cas de 'Etat
d'Israel, du Ministre des Transports et, dans le cas de la R6publique de Bulgarie, du
Minist~re des Transports, ou, dans les deux cas, de toute personne ou de tout orga-
nisme dfilment habilit6 A exercer les fonctions attribu6es auxdites autorit6s;

c) L'expression « entreprise ddsign~e s'entend de l'entreprise de transport
a6rien d6sign6e et autoris6e A exploiter conform6ment A l'article HI du present
Accord;

d) Le terme < territoire , s'agissant d'un Etat, s'entend de sa partie continen-
tale, de ses eaux territoriales et de l'espace a6rien au-dessus de ces zones, qui reli-
vent de la souverainet6 de cet Etat;

e) Les expressions « services a6riens , « service a6rien international ,
« entreprise de transports a6riens et « escale non commerciale ont le sens que
leur donne 'article 96 de la Convention;

IEntrd en vigueur le 2 septembre 1991, date de la derni re des notifications (des 21 ao0t et 2 septembre 1991) par
lesquelles les Parties contractantes se sont informies de l'accomplissement de leurs proc~dures intemes respectives,
conformdment A l'article XXn.

2 Nations Unies, Recueil des Trairds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
et vol. 1175, p. 297.

Vol. 1654, 1-28467

1991



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 471

]) Le terme «< capacit6 , s'agissant d'un adronef, s'entend de la capacit6 de
transport payant de l'a6ronef offerte sur un itindraire ou trongon d'itin6raire;

g) Le terme << capacit6 >, s'agissant d'un service a6rien donn6, s'entend de la
capacit6 totale des a6ronefs utilis6e pour l'exploitation de ce service, multipli6e par
la fr6quence des vols effectu6s par ces a6ronefs durant une pdriode donn6e sur un
itin6raire ou tronqon d'itin6raire;

h) Les expressions «, services convenus et << routes sp6cifi6es ont respec-
tivement le sens de services a6riens internationaux r6guliers et de routes sp6cifi6es
dans l'Annexe au pr6sent Accord;

i) Le terme «< tarifs s'entend des prix A acquitter pour le transport de passa-
gers, de bagages ou de marchandises et des conditions d'application de ces prix, y
compris les prix et les conditions des prestations suppldmentaires, mais A l'exclu-
sion de la r6mun6ration du transport de courrier;

j) L'Annexe au prdsent Accord en fait partie int6grante, et toute r6f6rence a
I'Accord s'entend 6galement de son Annexe et de leurs amendements, sauf indica-
tion contraire du contexte.

Article II

OCTROI DE DROITS

1. Chacune des Parties contractantes accorde A l'autre Partie les droits 6non-
c6s dans le pr6sent Accord en vue de cr6er et d'exploiter des services convenus sur
des routes sp6cifi6es. L'entreprise d6sign6e par chaque Partie contractante jouira,
dans l'exploitation d'un service convenu sur une route sp6cifi6e, du droit de faire
escale sur le territoire d6sign6 aux points sp6cifi6s dans l'Annexe, aux fins d'embar-
quement ou de d6barquement, en trafic international, de passagers, de marchandises
ou de courrier A destination ou en provenance de points situ6s sur le territoire de
l'autre Partie contractante.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne seront pas cens6es
conf6rer A l'entreprise d6signde par l'une des Parties contractantes le privilege d'em-
barquer, sur le territoire de l'autre Partie contractante, des passagers, des marchan-
dises ou du courrier pour les transporter, moyennant r6mundration ou en ex6cution
d'un contrat de location, A un autre point du territoire de cette autre Partie contrac-
tante.

3. En sus des droits accordds conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent arti-
cle, chaque Partie contractante accorde 6galement A l'entreprise de l'autre Partie
contractante, pour les besoins des services a6riens internationaux:

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir;
b) Le droit d'atterrir sur ce territoire A des fins non commerciales.
Les vols des a6ronefs civils de l'une des Parties contractantes qui survoleront

sur le territoire de l'autre Partie contractante ou y atterriront A des fins non commer-
ciales ne s'effectueront qu'avec l'accord pr6alable de l'autre Partie contractante.
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Article III

D12SIGNATION DES ENTREPRISES ET PERMIS D'EXPLOITATION

1. Chacune des Parties contractantes aura le droit de d6signer, par notification
6crite A I'autre Partie contractante, une entreprise de transport a6rien habilit6e A
exploiter les services convenus sur les routes sp6cifi6es.

Chacune des Parties contractantes avisera par crit l'autre Partie contractante
du remplacement de son entreprise d6sign6e par une entreprise d6sign6e.

2. Au re;u de la d6signation, chacune des Parties contractantes accordera
sans retard, sous r6serve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article,
le permis d'exploitation voulu A l'entreprise d6signde par l'autre Partie contractante.

3. Chacune des Parties contractantes pourra exiger de l'entreprise d6sign6e
par l'autre Partie contractante la preuve qu'elle est en mesure de remplir les condi-
tions prescrites par la 16gislation et la r6glementation normalement et raisonnable-
ment appliqu6es par ses autorit6s A l'exploitation de services a6riens internationaux
conform6ment aux dispositions de la Convention.

4. Chacune des Parties contractantes aura le droit de refuser le permis
d'exploitation vis6 au paragraphe 2 du pr6sent article si elle n'obtient pas la preuve
prescrite au paragraphe 3 du pr6sent article, ou si elle n'a pas la certitude qu'une part
importante de la propri6t6 et que le contr6le effectif de l'entreprise sont entre les
mains de la Partie contractante qui l'a d6sign6e ou de ressortissants de cette Partie.

5. Au requ du permis d'exploitation visd au paragraphe 2 du pr6sent article,
l'entreprise dsigne pourra commencer, n'importe quand, A assurer les services
convenus, b condition qu'un tarif et un horaire 6tablis conform6ment aux disposi-
tions des articles VI et IX du prdsent Accord soient en vigueur pour ledit service.

6. Sur la base de la r6ciprocit6, des visas ne seront pas n6cessaires pour Fen-
tr6e, le s6jour et la sortie des 6quipages des a6ronefs exploit6s par les entreprises
d6sign6es par les Parties contractantes, A condition qu'ils quittent le territoire par le
premier vol de retour suivant.

Cette disposition s'applique 6galement quand l'6quipage, en raison de l'6tat
technique de l'a6ronef ou pour des motifs de sant6 ou m6dicaux, se trouve oblig6 de
demeurer dans le pays et le quitte sur le premier vol de retour suivant.

Article IV

ANNULATION OU SUSPENSION DES DROITS

1. Chacune des Parties contractantes aura le droit d'annuler le permis
d'exploitation ou de suspendre l'exercice des droits pr6cis6s b l'article H du pr6sent
Accord par une entreprise d6sign6e par l'autre Partie contractante, ou bien d'im-
poser les conditions qu'elle pourra juger n6cessaires A l'exercice de ces droits :

a) Si elle a des raisons de douter qu'une part importante de la proprit6 et le
contr6le effectif de l'entreprise soient entre les mains de la Partie contractante qui
l'a d6sign6e ou de ressortissants de cette Partie;

b) Si cette entreprise ne respecte pas la 16gislation ou la r6glementation en
vigueur sur le territoire de la Partie contractante qui a accord6 ces droits; ou encore
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c) Si l'entreprise manque de toute autre mani~re A conformer son exploitation
aux conditions prescrites dans le pr6sent Accord.

2. Sauf n6cessit6 imm&tiate d'annuler le permis, de suspendre 'exercice des
droits ou d'imposer des conditions comme pr6vu au paragraphe 1 du pr6sent article
afin d'emp&cher la poursuite de l'infraction A la 16gislation ou A la r6glementation, il
ne sera fait usage de ce droit qu'apr~s consultation de l'autre Partie contractante.

Article V

CAPACITK

1. Les entreprises ddsign6es par les deux Parties contractantes auront la
facult6 d'exploiter, dans des conditions 6quitables et 6gales, les services convenus
sur les routes sp6cifi6es entre leurs territoires.

2. L'entreprise d6sign6e par chaque Partie contractante devra, en exploitant
les services convenus, prendre en consid6ration les intrts de l'entreprise de 'autre
Partie contractante, de faqon A ne pas pr6judicier indfament les prestations que cette
derni~re assure sur toute ou partie des m~mes routes.

3. Les services convenus qu'assureront les entreprises d6sign6es par les Par-
ties contractantes devront 8tre adapt6s de pros aux besoins du public en mati~re
de transport sur les routes sp6cifi6es et auront pour but essentiel de fournir, A un
coefficient de charge normal, une capacit6 correspondant A la demande courante et
normalement pr6visible de transport de passagers, de marchandises et du courrier
embarqu6s et d6barqu6s, le long des routes sp6cifi6es, en des points situs sur le
territoire d'Etats autres que celui qui a d6sign6 l'entreprise, il conviendra de respec-
ter les principes g6n6raux suivant lesquels la capacit6 doit 8tre proportionn6e.:

a) A la demande de trafic A destination ou en provenance du territoire de la
Partie contractante qui a d6signd l'entreprise;

b) A la demande de trafic dans la r6gion desservie par l'entreprise, compte
dfiment tenu des autres services de transport a6rien assur6s par les compagnies
a6riennes des Etats de la r6gion; et

c) Aux besoins de l'exploitation des services long-couriers.

Article VI

APPROBATION DES HORAIRES

1. La fr6quence et les horaires des vols dans l'exploitation des services con-
venus seront arr~t6s d'un commun accord entre les deux entreprises d6sign6es et
soumis 'approbation des autoritAs a6ronautiques au moins 30 jours avant leur
entr6e en vigueur. Si les entreprises d6sign6es ne peuvent parvenir A un accord, la
question sera soumise aux autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes.

2. L'exploitation des services convenus devra faire robjet d'un accord com-
mercial entre les deux entreprises d6sign6es. Cet accord sera soumis A l'approbation
des autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes.
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Article VII

EXONtRATION DE DROITS DE DOUANE
ET D'AUTRES TAXES

1. Chacune des Parties contractantes exon6rera, sur la base de la r6ciprocit6,
l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie contractante, et cela dans toute la mesure ob
sa Idgislation nationale le permet, des restrictions A l'importation, droits de douane,
taxes d'accise, frais d'inspection et autres droits ou impositions nationaux sur les
a6ronefs, les carburants, les huiles lubrifiantes, les fournitures techniques consom-
mables, les pi ces de rechange y compris les moteurs, l'6quipement normal des
a6ronefs, les provisions (y compris les boissons, le tabac et les autres articles des-
tin6s A la vente en quantit6 limit6e aux passagers durant le vol), et les autres articles
destin6s A tre utilis6s uniquement pour l'exploitation ou l'entretien des a6ronefs de
l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie contractante et assurant les services con-
venus, de m~me que les billets imprim6s, les lettres de transport a6rien, les imprim6s
portant le label de l'entreprise et la documentation publicitaire habituelle distribu6e
gratuitement par elle.

2. Les exon6rations accord6es en vertu du pr6sent article s'appliqueront aux
objets vis6s au paragraphe 1 dudit article lorsqu'ils seront :

a) Introduits sur le territoire de l'une des Parties contractantes par l'entreprise
d6sign6e par l'autre Partie contractante ou pour son compte;

b) Conserv6s A bord d'a6ronefs de l'entreprise d6sign6e par l'une des Parties
contractantes au moment de l'arriv6e sur le territoire de l'autre Partie contractante
ou au d6part dudit territoire;

c) Embarqu6s A bord d'a6ronefs de 'entreprise d6sign6e par l'une des Parties
contractantes sur le territoire de l'autre Partie contractante et destin6s A etre utilis6s
dans l'exploitation des services convenus; que ces objets soient ou non utilisds ou
consomm6s int6gralement ou en partie a l'int6rieur du territoire de la Partie contrac-
tante qui accorde l'exon6ration, A condition qu'ils ne soient pas c6d6s A des tiers
dans le territoire de ladite Partie contractante.

3. Les 6quipements de bord normaux ainsi que les mat6riels et fournitures
normalement conserv6s A bord des a6ronefs de l'entreprise d6sign6e par l'une des
Parties contractantes ne pourront Ptre d6barqu6s sur le territoire de l'autre Partie
contractante qu'avec 'accord des services de douane de ce territoire. S'ils le sont,
ils pourront etre plac6s sous la surveillance de ces services jusqu'A leur exportation
ou jusqu'A ce qu'il en soit dispos6 autrement conform6ment A la r6glementation
douani~re.

Article VIII

TRAFIC EN TRANSIT DIRECT

Les passagers, bagages et marchandises en transit sur le territoire de l'une des
Parties contractantes qui ne quitteront pas la zone de l'a6roport A eux r6serv6e ne
feront l'objet que d'un contr6le simplifi6. Les bagages et les marchandises en transit
direct seront exon6r6s des droits de douane et taxes similaires.
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Article IX

TARIFS

1. - Les tarifs pratiqu6s par l'entreprise d6sign6e par l'une des Parties contrac-
tantes pour le transport A destination ou en provenance du territoire de l'autre Partie
contractante seront 6tablis A un niveau raisonnable qui tiendra dliment compte de
tous les facteurs A prendre en consid6ration, notamment les frais d'exploitation, un
b6n6fice raisonnable et les tarifs des autres compagnies a6riennes.

2. Les tarifs vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article seront, si possible, 6tablis
d'un commun accord par les entreprises d6sign6es par les deux Parties contrac-
tantes, apris consultation avec d'autres compagnies qui desservent tout ou partie
de la m~me route et, lorsque cela sera possible, ledit accord sera conclu en ayant
recours au m6canisme d'6tablissement des tarifs de l'Association internationale du
transport a6rien.

3. Les tarifs ainsi convenus seront propos6s A l'approbation des autorit6s
a6ronautiques des deux Parties contractantes au moins quarante-cinq (45) jours
avant la date projet6e de leur entrde en vigueur. Dans des cas particuliers, lesdites
autorit6s pourront consentir en concertation un d6lai plus court.

4. Les autorit6s a6ronautiques pourront donner tacitement cette approbation.
Si aucune d'elles ne fait opposition dans les trente (30) jours suivant la date de la
proposition d6pos6e conform6ment au paragraphe pr6c6dent du pr6sent article, les
tarifs seront r6put6s approuv6s. Si le dd1ai de proposition est r6duit comme le pr-
voit le paragraphe 3 du pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques pourront d6cider
de ramener A moins de trente (30) jours le d6lai d'opposition.

5. Si un tarif ne peut etre 6tabli conform6ment au paragraphe 2 du pr6sent
article, ou si, durant le d6lai applicable conform6ment au paragraphe 4, 'une des
autorit6s a6ronautiques signifie son opposition A l'application d'un tarif convenu
conform6ment aux dispositions du paragraphe 2, les autorit6s a6ronautiques des
deux Parties contractantes s'efforceront d'6tablir le tarif d'un commun accord.

6. Si les autorit6s a6ronautiques ne peuvent s'entendre sur un tarif qui leur est
propos6 conform6ment au paragraphe 3 du pr6sent article, ou sur un tarif envisage
conform6ment au paragraphe 5, le diff6rend sera r6gld conform6ment aux disposi-
tions de l'article XVIII du pr6sent Accord.

7. Le tarif 6tabli conform6ment aux dispositions du pr6sent article restera en
vigueurjusqu'A l'6tablissement d'un nouveau tarif. Nanmoins, la validit6 d'un tarif
ne sera pas prolong6e en vertu du pr6sent paragraphe au-delt de 12 (douze) mois
apr~s la date normale de son expiration.

Article X

ECHANGE D'INFORMATIONS ET DE STATISTIQUES

Les autorit6s a6ronautiques de chacune des Parties contractantes fourniront A
celles de l'autre Partie, sur leur demande, les relevds statistiques, p6riodiques ou
autres, dont celles-ci auront raisonnablement besoin pour examiner la capacit( offerte,
sur les services convenus, par l'entreprise d6sign6e par la premire Partie. Ces rele-
v6s contiendront tous les renseignements voulus pour d6terminer le volume de trafic
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achemind par ladite entreprise sur les services convenus, ainsi que la provenance et
la destination de ce trafic.

Article XI

TRANSFERT DES EXCtDENTS DE RECETTES

1. L'entreprise d6sign6e par une Partie contractante aura toute latitude pour
vendre des prestations de transport adrien sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante, soit directement, soit par l'intermliaire d'un agent, en monnaie locale
ou dans une monnaie librement convertible, conform6ment aux lois et r6glements
nationaux applicables.

2. Les entreprises d~sign~es par les Parties contractantes auront toute latitude
pour transf~rer du territoire oii sont vendues ces prestations vers le territoire de leur
pays d'origine l'exc6dent, sur le premier de ces territoires, de leurs recettes sur leurs
d~penses. Ces transferts nets comprendront le produit des ventes effectu~es, direc-
tement ou par l'intermddiaire d'un agent, de prestations de transport a~rien et de
prestations connexes suppl~mentaires, ainsi que les int~rets commerciaux prove-
nant des recettes durant leur ddp6t en attente de transfert.

3. Les recettes et les bdn6fices de l'entreprise d'une des Parties contractantes,
r6alis6s sur le territoire de l'autre Partie contractante A raison du transport de pas-
sagers, de marchandises ou de courrier, y seront exon6r~s de tous droits et autres
impositions.

4. Les entreprises d~sign~es par les Parties contractantes se verront accorder
les autorisations de transfert dans un ddlai maximal de 30 (trente) jours suivant le
ddp6t de leur demande. Les formalit6s du transfert seront conformes A la rdglemen-
tation des changes du pays oti les recettes auront 6t6 r~alis~es.

5. Les entreprises d~sign~es par les Parties contractantes auront toute latitude
pour proc6der aux transferts d6s rception des autorisations. Si des problRmes tech-
niques les emp&chent d'y procder imm&liatement, elles b~n6ficieront des m6mes
priorit6s en mati~re de transfert que celles accord~es en gdndral pour les importa-
tions des Parties contractantes.

Article XII

REPRI SENTATION

1. L'entreprise d6sign6e par l'une des Parties contractantes sera autoris~e,
sous r6serve de rciprocit6, A maintenir sur le territoire de l'autre Partie contractante
ses repr6sentants et les personnels d'exploitation, commercial et technique n6ces-
saires pour l'exploitation des services convenus. Ces personnels seront choisis selon
les besoins parmi les ressortissants de l'une des Parties contractantes ou des deux.

2. Au choix de l'entreprise d~sign6e, ses besoins en personnel pourront 6tre
satisfaits par ses propres employ~s ou en faisant appel aux services d'une autre
organisation, entreprise ou compagnie a6rienne qui exerce son activit6 sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante et qui est habilit~e A offrir de tels services sur ce
territoire.

3. Les repr6sentants et les personnels en question seront assujettis A la 16gis-
lation et A la r6glementation en vigueur de 'autre Partie contractante et, confor-
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m6ment A cette 16gislation et h cette r6glementation, chacune des Parties contrac-
tantes accordera, sur la base de la r6ciprocitd et dans les meilleurs d61ais, les permis
ou visas de travail et les autres documents similaires aux repr6sentants et aux mem-
bres du personnel viss au paragraphe 1 du pr6sent article.

Article XIII

APPLICATION DES LOIS ET REGLEMENTS

1. Les lois et riglements de chacune des Parties contractantes qui r6gissent,
sur son territoire, l'entr6e ou la sortie des adronefs affects A la navigation interna-
tionale ou bien l'exploitation de ces adronefs affect6s A la navigation internationale
ou bien l'exploitation de ces a6ronefs sur son territoire, seront applicables A l'entre-
prise ddsignAe par l'autre Partie contractante.

2. Les lois et r~glements applicables A l'entr6e, au s6jour, au transit et au
d6part des passagers, des 6quipages, des bagages, des marchandises et du courrier
embarqu6s sur les aAronefs, y compris les r~glements applicables A l'entr6e et au
d6part, A l'immigration et A l'6migration, aux passeports, aux douanes, aux devises
et aux contr6les sanitaires devront etre respectAs par l'entreprise de chacune des
Parties contractantes A l'entr6e sur le territoire de l'autre Partie contractante, au
d6part de ce territoire et durant les escales sur ledit territoire.

Article XIV

ACCEPTATION DES CERTIFICATS ET PERMIS

1. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les permis d6livr6s
ou valid6s par l'une des Parties contractantes et non p6rim6s seront reconnus vali-
des par l'autre Partie aux fins de l'exploitation des services convenus, sous r6serve
que les conditions auxquelles ces certificats ou permis ont 6t d6livr6s ou validAs
soient 6gales ou sup6rieures aux minimums 6ventuellement fix6s conform6ment A la
Convention.

2. Cependant, chacune des Parties contractantes se r6serve le droit de ne pas
reconnaitre, pour le survol de son territoire, les brevets d'aptitude et les permis
d61ivr6s A ses propres ressortissants par l'autre Partie.

Article XV

FACILITATION

1. Chacune des Parties contractantes pourra imposer ou autoriser l'imposi-
tion de charges raisonnables au titre de l'utilisation des a6roports ou autres 6quipe-
ments de navigation adrienne, A condition que ces charges ne soient pas plus 6lev6es
que celles impos6es aux autres compagnies a6riennes assurant des services a6riens
internationaux similaires.

2. Chacune des Parties contractantes encouragera les consultations entre ses
autorit6s responsables de l'imposition de redevances d'usage et les entreprises d6si-
gn6es qui utilisent les services ou 6quipements consid6r6s, et ce, si possible, par
l'interm6diaire des organisations repr6sentatives des compagnies a6riennes. Toute
proposition visant b modifier le montant des redevances d'usage devrait 8tre notifi6e
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aux utilisateurs avec un pr6avis raisonnable, de maniire A leur permettre d'exprimer
leur point de vue avant que les modifications n'entrent en vigueur.

3. Aucune des Parties contractantes n'accordera A une entreprise de trans-
port a6rien, qu'elle soit nationale ou 6trang~re, la pr6f6rence sur une entreprise de
l'autre Partie contractante qui assurerait des services internationaux similaires pour
l'application de ses r~glements de douane, d'immigration, de quarantaine ou autres
r~glements similaires, ni pour l'utilisation des a6roports, des voies a6riennes, des
services de contr6le de la circulation adrienne ou des autres 6quipements apparent6s
sous son contr6le.

Article XVI

S9CURIT9

1. Conformdment A leurs droits et obligations aux termes du droit des gens, les
Parties contractantes rdaffirment que l'obligation qu'elles ont A l'6gard l'une de
l'autre d'assurer la s6curit6 de l'aviation civile contre tous actes de piraterie fait
partie int6grante du pr6sent Accord. Sans qu'il s'agisse de restreindre le caract~re
g6n6ral de leurs droits et obligations en vertu du droit des gens, les Parties contrac-
tantes se conformeront notamment aux dispositions de la Convention relative aux
infractions et A certains autres actes commis A bord des adronefs, sign6e A Tokyo le
14 septembre 19631, de la Convention pour la r6pression de la capture illicite des
a6ronefs, sign6e A La Haye le 16 d6cembre 19702, de la Convention pour la r6pres-
sion d'actes illicites dirig6s contre la s6curit6 de l'aviation civile, sign6e A Montr6al
le 23 septembre 19713 et de tous les autres instruments internationaux de m~me
ordre qui pourraient 8tre ratifi6s dans l'avenir par les Parties contractantes.

2. Les Parties contractantes se pr~teront mutuellement, sur demande, toute
l'aide n6cessaire pour pr6venir la capture illicite d'a6ronefs civils et tout autre acte
illicite portant atteinte A la s6curit6 desdits a6ronefs, de leurs passagers et 6quipages,
des a6roports et des installations de navigation a6rienne, ainsi que toute autre me-
nace contre la s6curit6 de l'aviation civile.

3. Dans le cadre de leurs relations mutuelles, les Parties contractantes agiront
conform6ment aux dispositions relatives A la sdcurit6 du transport a6rien arrt6es
par l'Organisation de l'aviation civile intemationale et contenues dans les Annexes
A la Convention relative A l'aviation civile internationale, dans la mesure oi lesdites
dispositions sont applicables aux Parties; elles exigeront des exploitants d'a6ronefs
de leur nationalit6 et de ceux dont l'6tablissement principal ou la r6sidence per-
manente sont sis sur leur territoire, de m~me que des exploitants d'a6roports sis sur
leur territoire, qu'ils agissent conform6ment aux dispositions relatives A la s6curit6
a6rienne.

4. Chacune des Parties contractantes s'engage A obliger lesdits exploitants
d'a6ronefs A respecter les dispositions relatives A la s6curit6 a6rienne vis6es au para-
graphe 3 ci-dessus dont l'autre Partie exige l'application en ce qui concerne l'entr6e
ou le s6jour sur son territoire ou le d6part de ce territoire. Chacune des Parties
contractantes veillera A ce que les mesures addquates soient effectivement prises sur
son territoire afin de prot6ger les a6ronefs et de contr6ler les passagers, les 6qui-

' Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 704, p. 219.
2 Ibid., vol. 860, p. 105.
3 ibid., vol. 974, p. 177.
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pages, les bagages A main, les bagages de soute, les marchandises et les provisions de
bord avant et pendant l'embarquement ou le chargement. Chacune des Parties con-
tractantes consid~rera aussi avec bienveillance toute demande de l'autre Partie con-
tractante visant A la prise de mesures de s6curitd sp6ciales et raisonnables pour faire
face A une menace particuli~re.

5. Lorsque se produira un incident ou que planera la menace d'un incident ou
d'une capture illicite d'un a6ronef civil ou de tout autre acte illicite A l'encontre de
la s6curit6 d'un de ces a6ronefs, de ses passagers et de son dquipage, d'un a6roport
ou d'installations de navigation a6rienne, les Parties contractantes se preteront mu-
tuellement assistance en facilitant les communications et en prenant les autres me-
sures appropri6es pour mettre rapidement et sflrement fin audit incident ou A ladite
menace.

Article XVII

CONSULTATIONS

1. Dans un esprit d'6troite cooperation, les autorit6s a~ronautiques des Par-
ties contractantes se consulteront p6riodiquement en vue d'assurer 'application et
le respect fid~les des dispositions du pr6sent Accord et de son Annexe.

2. Chacune des Parties contractantes pourra, n'importe quand, demander A
consulter l'autre Partie contractante au sujet de l'interpr6tation, de l'application ou
de la modification du pr6sent Accord. La consultation d6butera dans un d6lai de
60 (soixante) jours A compter de la date d'exp6dition de la demande, A moins que les
deux Parties contractantes ne conviennent de prolonger ou de raccourcir ce d~lai.

Article XVIII

RP-GLEMENT DES DIFF9RENDS

Les diff6rends qui s'6lveraient entre les Parties contractantes concernant l'in-
terpr6tation ou l'application du pr6sent Accord seront r~gl6s par voie de n6gociation
directe entre les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes. Si lesdites
autorit6s ne parviennent pas A un accord, le diff~rend sera r6g16 par la voie diploma-
tique.

Article XIX

MODIFICATIONS

1. Toute modification au pr6sent Accord qui serait convenue entre les Parties
contractantes apr~s consultation conform6ment A l'article XVII du present Accord
prendra effet A compter de la date de r6ception de la seconde des notes diploma-
tiques 6chang6es par lesquelles les Parties contractantes se seront mutuellement
signifi6 leur agr6ment.

2. Les modifications pourront atre apport6es A l'Annexe au pr6sent Accord
par entente directe entre les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes.
Les modifications convenues prendront effet A une date qui sera d6termin6e d'un
commun accord entre les autorit6s a6ronautiques et seront approuv6es moyennant
dchange de notes diplomatiques.
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Article XX

ENREGISTREMENT

Le pr6sent Accord, toute modification qui y serait apport6e, ainsi que tout
dchange de notes diplomatiques, seront enregistr6s aupris de l'Organisation de
l'aviation civile internationale.

Article XXI

D9iNONCIATION

1. Chacune des Parties contractantes pourra signifier A l'autre son inten-
tion de d6noncer le pr6sent Accord. Sa notification devra 6tre communiqu6e en
m~me temps A l'Organisation de l'aviation civile internationale. Dans ce cas, l'Ac-
cord prendra fin 12 (douze) mois aprs la date de r6ception de la notification par
l'autre Partie contractante, A moins que cette notification ne soit retir6e d'un com-
mun accord avant 1'expiration de ce d6lai.

2. En l'absence d'accus6 de r6ception de l'autre Partie contractante, la notifi-
cation sera r6put6e lui 8tre parvenue 14 (quatorze) jours apr6s la date de sa r6ception
par l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article XXII

ENTRtE EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date laquelle les deux Parties con-
tractantes se seront notifi6 par 6crit, moyennant 6change de notes diplomatiques,
l'accomplissement de leurs formalit6s internes n6cessaires A cette entr6e en vigueur.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, A ce dfsment habilitfs par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Sofia, le 15 mars 1991, correspondant au 10 Nissan 5751.
En six exemplaires originaux dont deux en bulgare, deux en hfbreu et deux en

anglais, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr6tation,
le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Etat d'Israel : de la Rfpublique de Bulgarie:
[MOSHE KATSAVI [VESSEL PAVLOV]

Vol. 1654, 1-28467



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 481

ANNEXE

1. Routes sur lesquelles I'entreprise ddsign6e par l'Etat d'Isradl pourra assurer les ser-
vices a6riens :

Deux points en Israel

Tout point interm6diaire,

Deux points en Bulgarie

Points au-delt

2. Routes sur lesquelles l'entreprise d6sign6e par la R6publique de la Bulgarie pourra
assurer des services a6riens :

Deux points en Bulgarie

Tout point interm6diaire

Deux points en Isradl

Points au-del

3. Les droits de cinqui~me libert6 en provenance et A destination des pays tiers pour-
ront 8tre exerc6s sur les services convenus A condition qu'ils aient td coordonn6s et con-
venus par avance entre les deux entreprises d6sign6es et approuv6s par les autoritds a6ronau-
tiques comp6tentes.

4. Les entreprises d6sign6es pourront omettre un ou plusieurs points interm6diaires ou
un ou plusieurs points au-deI de leurs territoires sur un ou la totalit6 de leurs vols A condition
que le point de d6part et le point d'arriv6e se trouvent sur le territoire de la Partie contractante
qui aura d6sign6 1'entreprise.
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[HEBREW TEXT - TEXTE HEBREU]
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHPQUE]

DOHODA MEZI VLADOU STATU IZRAEL A VLADOU IESKI A
SLOVENSKIt FEDERATIVNi REPUBLIKY 0 SPOLUPRACI V
OBLASTI KULTURY, KOLSTVf A VEDY

Vl6da Stbtu lzrael a vIxda Ceslk a Slovensk6 Federntivni Rcpubli-

ky /d6le jen "srnluvnl strany"/,

vedeny snahou rozvIjet a upevnovat pf6telskd vztohy mezi

ob~ma zem~mi a

ptejice si podporovat spolupr6ci v oblasti kultury, Akolstvi

a v~dy,

rozhodly se uzav it kulturni dohodu a dohodly se na nisledu-

jicim:

i. SKOLSTVI A VEDA

Clnek I

Za ucelem posileni svnzkli mezi sv'mi zem~mi srnluvnf strnny

budou podporovat spolupr6ci v oblasti .kolstvi a v~dy.

K tomu, aby dos~ily tohoto clio, smnluvnf strany budou:

1. podporovat a rozifovat spolupr'ci mezi skolskymi instituceini

a v~deck ,mi zarizenfmi v obou zemich;

2. usilovat o rozi lien[ spoluprice a v ,mnny u~itclI vysok ,ch

9kol a v~dcO a budou jim napomblhat v jejich vyzkumnd prAci;

3. zv6t, pokud to bude moin6, z~stupce druh6 strany k 66asti

na v~deck~ch kongresech, koiferencich a jinch setk~inich, poi"idanch

druhou stranou;

4. poskytovat stipendia a uskute~novat vqm~ny studentO a post-

graduantO vysokc'ch kol;
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5. usnadnovnt v ,lIunu zkugenostI no v~ech stupnfch kolstvi

a v rznch v~deckch a technickgch oblastech;

6. uskute~novat opat'enf k prozkoumnnf a potC provedenl zm~n

v u~ebnicich, zcjrn6na v t6ch U6stech, t ,kajiclch se d~jin a zemnpisu

druh zerS;

7. vymnovat si s-kolni osnovy, v6deckou, pedogogickou a melo-

dickou ]iteraturu a jin6 materi6ly, t ,knjfci se v~ech stupia §kolstvi;

8. vymil;ovat si informace o srovnatelnosti a rovnocennosti

maturitnIch vysv~di~enl, vdeck'ch hodnosti a univerzitnich diplomui.

II. KULTURA

Cltnek 2

Srnluvnl strany budou rozvfjet za Uelem lcp§Iho vz~jemn6ho

poznhni spolupr6ci v rlzzii ch oblastech kultury, o ni ob6 strnny

projevi zjem, a budou podporovat odpov~dn6 org6ny a instituce,

aby provid6ly 6innosti, kter6 mohou mezi jin ,ni zahrnovat:

1. iniciativu zamUcnou no WiFcni litei'ntury druh6 zem prost'cd-

nictvim pi'ekladO liter~rnich del;

2. uvid~ni unleckch dCI druh6 zem v oblasti v tvarnch

umnI, hudby, tance, dromatu a literatury;

3. v ,mnny knih a jinch publikaci v oblasti kultury a umnnl;

4. poMd6ni pi'edn!. ek a v ,stav, umleckch akci a fihnovch tdinfi

prostfiednictvfin p'lslugn ,ch orginO obou stran;

5. 66ast svch zAstupc6i na mezin6rodnich konferencich, sou6iSch

n setkinich jednajicich o problmech v oblasti kultury, jakof. i no mezi-

n6rodnfch festivalcch konan,'ch druhou stranou;

6. spoluprdci um Icck ,ch .kol, muzef, knihoven, institucI dramatic-

k6ho umn~nI a jinch kulturnich instituci;

7. kontakty organizaci spisovatcl5i, pi'ekladateli, vtvarn~ch umIl-

c6, architektO, skladatehI a hudebnlkc, divadelnich umc61c a outorcl,

jakoi i filmovrch umr1c i ;
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8. vm6nu zku~enostf v oblasti pamitkov6 pd6e, kultur'niho d~dictvl,

jakoi i v oblasti muzejnictvI, restaurfitorsk6 a galerijii 6innosti;

9. prov6d~ni v ,zkunu tim, ie umofni pilstup do archiv0, vei'cjnch

a univerzitnich kznihoven;

10. v~m6ny um6lc5i a umd1lckch skupin.

11. ROZIILAS, TELEVIZE, KINO

Cl 6nel 3

Smluvnl strany budou podporovat spoluprici sv'ch masov~ch

sd61ovactch prost'edklG a mezi jin mni budou:

1. usnadniovat spolupr6ci tiskov ch agentur, novin a rozhlnso-

v ,ch a televiznilch organizacl obou stran;

2. podporovat vyminy pfedstavitelO tiskov 'ch, rozhlasov ,ch

a televiznlch organizaci obou stran;

3. vym~novat si tiskov6 materi6ly, rozhlasov6 a televizni progrnmy;

4. usnadnovat spolupr6ci mezi sv ,mi filmovSmi spolenostmi.

IV. SPORT A MLADE

C16nek 4

Srnluvni strany budou podporovat:

1. Uoast sv2'ch zAstupcCU na mezin&irodfilch sportovnich akclch,

sout6ich a setkinich poi'dan~ch druhou stranou;

2. spolupr6ci mezi sportovnfmi svazy ve svch zemich.

Ci6nek 5

Smluvni strany budou podpbrovnt spoluprAci mezi nml6de0. obou

zemi na z~iktad6 pfimkch kontaktQ mezi mlideinick~mi organizacemi,

st6tnlmi ifady a institucemi zab ,vajicfmi se otkzkami m6ltde.e.
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V EOBECNA USTANOVENf

l16nek 6

SmluvnI strany budou podporovat navazovdin! kontaktO

a spoluprAce v souladu s cfli t(to dohody mezi ostatilmi zainterc-

sovanmi institucemi, organizacemi nebo osobami v obou zemilch

v obinsti kultury, .kolstvi a v~dy.

ChAnek 7

1. Za 66elem pnnli t~to dohody bude vytvo-en Spole~n&

izraelsko-aeskoslovensk , v ,bor, kter, se bude schlizet k plen-ir-

nim zased6nim nejm~n6 jednou kaidd 3 roky, stfP|dav6 ve SW6

Izrael a v Ceskd a Slovensk6 Federativni Republice, aby dohodi

podrobnosti v programech spolupr6ice, v~etn6 finannfch podlninek.

2. Zajiglovtni progralnfl, kter6 vypracoval Spole~n , v ,bor.

bude mezi smluvnfmi stranami uskute niovdno diplomntickou cestou.

3. V ,m~ny pfedpoklidan6 v ttto dohod6, obzvlii~td vqm6ny

umCIcO a skupin umlcO, budou provbd~ny na z~klad vzjemnosti.

16nek 8

Ve~ker6 6innost, kterd mA bt uskute6{,ov6na v rlmci t6to

dohody, bude v souladu se z6kony a pi'edpisy v zemi, kde je tato

6innost uskuteriiovina. ObC smluvn! strany vyvinou sv6 nejIep§l

Osilf k zajigt~nf p[lzniv ch podminek pro spln~ni ustanovent a cnia

t~to dohody a vm~n a spoluprdce na jejfm z6kIadC.
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lMnek 9

Tato dohoda podldhfi schv61enl nebo ratifiknci v soulndu

s odpovidajlclmi nirodnimi procedurami smluvnich stran a vstoupl

v platnost datem druh6 noty oznamujicl takov6 schv6lcnl 6i rntifi-

kaci.

Cl6nek 10

Platnost t6to dohody nebude 6asov6 omezena. Ale jnkikoliv

ze slnluvnich stran mOic ukon~it platnost t~to dohody plsemn~mn

ozn6inenfmn o ukon~eni platnosti druhA smluvni strnn6 diplomatickou

cestou. V torto pf'pad6 platnost dohody skon I uplynutlm 3 mfscfi

ode dne plsemn6ho oznwimeni o ukon eni platnosti.

Dno v-w7 , O44' dneo2 .ort' 1991, co odpovidiffJ/ IMK 5751 ve

dvou pivodnich vyhlotovenich v jazyce hebrojsk6in, 6eskdm a nnglickrm.

peiiern v~echny ti texty jsou stejnL autentick6. V pilpnd6 rozdlli ve

v~'kladu bude rozhodujiclim text v jazyce anglickim.

Za vl~du
Stdtu Izrael:

[Signed - SigneIJ

Za vlIdu
teskd a Slovensk6

Federativnf Republiky:

[Signed - Signe]2

I Signed by Yoel Sher - Signd par Yoel Sher.
2 Signed by Jiri Dienstbier - Sign6 par Jiri Dienstbier.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE
OF ISRAEL AND THE GOVERNMENT OF THE CZECH AND
SLOVAK FEDERAL REPUBLIC ON COOPERATION IN THE
FIELDS OF CULTURE, EDUCATION AND SCIENCE

The Government of tile State of Israel and the Government

of the Czech and Slovalo Federal Republic /hereinafter

"the Contracting Parties"/,

Guided by their desire to develop and strengtlicn friendly

relations between the two countries,

Desirous to encourage cooperation in the fields of culture,

education and science,

Have decided to conclude this Cultural Agreement and have

agreed as follows:

I. EDUCATION AND SCIENCE

Article I

With a view to strengthening the ties between their

countries, the Contracting Parties shall encourage cooperation

in the fields of education and science.

To this end the Contracting Parties shall:

1. encourage and expand cooperation between educational

institutions and scientific establishments in their two countries;

2. seek expansion of cooperation and exchanges of universIty

teachers and scientists and assist them in their research efforts;

I Came into force on 10 October 1991, the date of the last of the notifications (of 3 September and 10 October 199 1)

by which the Contracting Parties informed each other of its ratification, in accordance with article 9.
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3. invite representatives of the other side, whenever that

is possible, to scientific congresses, conferences and other meetings

hosted by their respective sides;

4. grant scholarships and carry out exchanges of university

students and postgrnduates;

5. facilitate exchange of experience at ill levels of educational

system and in various branches of science and technology;

6. take measures to ensure reviewing and subsequent revision

of textbooks, especially as regards those parts which deal with

the history and the geographical features of the other country;

7. exchange school curricula, scientific, pedagogical and

methodological literature and other materials concerning all levels

of their educational systems;

8. exchange information concerning the comparability and

equivalence of secondary school certificates, scientific degrees

and university diplomas.

I. CULTURE

Article 2

With a view to improving mutual knowledge, the Contracting

Parties shall develop cooperation in various fields of culture

of interest to both sides and shall encourage competent bodies and

institutions to carry out activities that may include among others:

1. initiatives aimed at propagating literature of the other

country through translations of literary works;

2. presentations of works of art of the other country in the

fields of fine arts, music, dance, drama and literature;

3. exchanges of books and other publications in the fields

of culture and art;

Vol. 1654, 1-28468



494 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

4. holding of lectures and exhibitions, artistic presentations

and film weeks through the agency of the competent bodies of the two

sides;

5. participation of representatives of their respective sides

in international conferences, competitions and meetings concerning

problems in the field of culture, as well as in internationnl festivals

hosted by the other side;

6. cooperation between schools of art, museums, libraries,

performing arts institutions and other cultural institutions;

7. contacts between organizations of writers, interpreters,

graphic artists, architects, composers and musicians, theatre

artists and authors as well as film artists;

8. exchange of experience in the field of preservation of

historical monuments, cultural heritage as well as museum collection,

conservation and gallery activities;

9. research work which they shall facilitate by granting

access to archives, public libraries and university libraries;

10. exchanges of artists and artistic groups.

Ill. RADIO, TELEVISION, CINEMA

Article 3

The Contracting Parties shall encourage cooperation between

their mass media and inter alia shall:

1. facilitate cooperation between news agencies, newspapers,

radio and television authorities of the two sides;

2. encourage exchanges of representatives of press, radio

and television authorities of the two sides;

3. exchange press materials, radio and television programmes;
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4. facilitate cooperation between film companies of the two

sides.

IV. SPORTS AND YOUTH

Article 4

The Contracting Parties shall encourage:

1. participation of representatives of their respective sides

in international sporting events, contests and meetings hosted

by the other side;

2. cooperation between sporting associations in their countries.

Article 5

The Contracting Parties shall encourage cooperation between

the youth of both countries on the basis of direct contacts between

youth organizations, state authorities and institutions In charge

of youth activities.

V. GENERAL PROVISIONS

Article 6

The Contracting Parties will encoUrage the establishment of

contacts and cooperation in compliance with the purposes of this

Agreem'ent between other interested institutions, organizations

or persons in both countries in the fields of zulture, education

and science.

Article 7

1. For the purposes of implementation of this Agreement

a Joint Israeli-Czechoslovak Committee shall be established to meet

at least once every three years, alternately in the State of Israel
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and tle Czech and Slovak Federal Republic, for plenary sessions,

in order to settle the dctails, including the financial terms,

of Programmes of Cooperation.

2. The implementation of the Programmes worked out by the

Joint Committee shall be arranged through diplomatic channels

between the Contracting Parties.

3. The exchanges cnvisaged in this Agreement, particularly

exchanges of artists and artistic groups, shall be carried out on

the basis of reciprocity.

Article 8

All the activities to be carried out within the scope of this

Agreement shall be in accordance with the laws and regulations

in the country where these activities take place. Both Parties

shall use their best efforts to ensure favourable conditions for

the fulfilment of the provisions and purposes of this Agreement

and the exchanges and cooperation thereunder.

Article 9

This Agreement is subject to approval or ratification under

the respective national procedures of the Contracting Parties

and shall enter into force on the date of the second of the Notes

announcing such approval or ratification.

Article 10

The validity of this Agreement shall be of unlimited duration.

Iowever either Contracting Party may terminate this Agreement

at any time by giving notice of termination to the other in writing

through diplomatic channels. In that case the Agreement shall

terminate upon the expiry of three months from the date of the

notification of termination.
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Done in f on.29" .1-991 corresponding to the

off'IYA -5751, in two original copies, in the llebrew, Czech

and English languages, the three texts being equally authentic.

In case of differences of interpretation, the English text shall

prevail.

For the Government
of the State of Israel:

[Signed - Signe']

For the Government
of the Czech and Slovak

Federal Republic:

[Signed - Signer2

I Signed by Yoel Sher - Signd par Yoel Sher.
2 Signed by Jiri Dienstbier - Sign6 par Jiri Dienstbier.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE COOPtRATION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
L'tTAT D'ISRAEL ET LE GOUVERNEMENT DE LA R-tPU-
BLIQUE FEDERALE TCHfEQUE ET SLOVAQUE DANS LES
DOMAINES DE LA CULTURE, DE L'tDUCATION ET DE LA
SCIENCE

Le Gouvernement de l'Etat d'Isradl et le Gouvernement de la Rdpublique f&I6-
rale tch~que et slovaque (ci-apris d6nomm6s « les Parties contractantes ),

Guid6s par leur ddsir de d6velopper et de renforcer les relations d'amitid entre
les deux pays,

Ddsireux d'encourager la coop6ration dans les domaines de la culture, de l'6du-
cation et de la science;

Ont d~cidd de conclure le pr6sent Accord culturel et sont convenus de ce qui
suit:

I. EDUCATION ET SCIENCE

Article premier

Afin de renforcer les liens entre leurs pays, les Parties contractantes encou-
ragent la cooperation dans les domaines de l'&ducation et de la science.

A cette fin, les Parties contractantes :

1. Encouragent et d6veloppent la coop6ration entre les 6tablissements d'en-
seignement et les institutions scientifiques de leurs deux pays;

2. Cherchent A 6tendre la coop6ration et les 6changes entre professeurs et
scientifiques de niveau universitaire et appuient leurs efforts de recherche;

3. Lorsque cela s'av~re possible, invitent des repr6sentants de l'autre Partie A
des congr~s, conf6rences et d'autres r6unions A caract~re scientifique organis6s sous
leurs auspices;

4. Accordent des bourses et proc~dent A des 6changes d'6tudiants universi-
taires et de jeunes chercheurs;

5. Facilitent les 6changes d'exp6rience A tous les niveaux du syst6me d'en-
seignement et entre les divers domaines de la science et de la technologie;

6. Adoptent des mesures propres A assurer un examen et une r6vision ult6-
rieure de manuels, notamment en ce qui concerne les sections de ceux-ci qui traitent
de l'histoire et de la g ographie de l'autre pays;

7. Echangent les programmes d'6tudes, la documentation b caract~re scienti-
fique, p~dagogique et m6thodologique ainsi que d'autres mat6riels relatifs A tous les
niveaux des systimes p&Iagogiques respectifs;

I Entr6 en vigueur le 10 octobre 1991, date de la dernire des notifications (des 3 septembre et 10 octobre 1991) par

lesquelles les Parties contractantes se sont informtes de sa ratification, conformnment A I'article 9.
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8. Echangent des renseignements concernant la comptabilit6 et l'dquivalence
des certificats d'6tudes secondaires, des dipl6mes scientifiques et universitaires.

1I. CULTURE

Article 2

Afin d'am6liorer les connaissances mutuelles, les Parties contractantes d6ve-
loppent la coop6ration dans divers domaines culturels d'intr&t commun et incitent
les organismes et les 6tablissements comp6tents A poursuivre des activit6s suscep-
tibles de comporter :

1. Des initiatives propres A r6pandre les connaissances de la litt6rature de
l'autre pays au moyen de traductions d'oeuvres litt6raires;

2. Des expositions d'ceuvres d'art de l'autre pays dans les domaines des
beaux-arts, de la musique, de la danse, du thd~ftre et de la litt6rature;

3. Des 6changes de livres et d'autres publications dans le domaine de la cul-
ture et des arts;

4. Des conferences et des expositions, des repr6sentations th6itrales, des
semaines cindmatographiques organis6es avec l'aide des organismes comp6tents
des deux Parties;

5. La participation de reprdsentants des milieux approprids des Parties A des
confdrences, concours et r6unions internationaux qui portent sur des probl~mes
d'ordre culturel, ainsi qu'A des festivals internationaux organis6s sous les auspices
de l'autre pays;

6. Une coop6ration entre les 6coles d'art, les mus~es, les biblioth~ques, les
conservatoires et d'autres 6tablissements culturels;

7. Des contacts entre associations d'6crivains, d'interprites, de graphistes,
d'architectes, de compositeurs et de musiciens, d'artistes dramatiques et d'auteurs
ainsi que d'artistes du cin6ma;

8. Des 6changes d'expdrience dans le domaine de la protection des monu-
ments historiques, du patrimoine culturel de m~me que des collections de musdes et
des galeries;

9. Des travaux de recherche qu'elles facilitent en permettant l'accis aux
archives et aux biblioth~ques publiques et universitaires;

10. Des 6changes d'artistes individuels et de groupes artistiques.

III. RADIO, TtLVISION ET CINIMA

Article 3

Les Parties contractantes encouragent la cooperation entre leurs mddias
notamment en

1. Facilitant la cooperation entre agences de presse, journaux, organismes de
radio et de tdl6vision de part et d'autre;
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2. Encourageant l'6change de repr6sentants des organes de presse et des orga-
nismes de radio et de t616vision de part et d'autre;

3. Echangeant des informations de presse ainsi que des programmes de radio
et de tdl6vision;

4. Facilitant la coop6ration entre soci6t6s cin6matographiques.

IV. SPORT ET JEUNESSE

Article 4

Les Parties contractantes encouragent

1. La participation de leurs repr6sentants respectifs A des manifestations, des
compdtitions et des 6changes sportifs internationaux organises sous leurs auspices;

2. La coop6ration entre les associations sportives de leurs pays respectifs.

Article 5

En faisant appel A des contacts directs entre les organisations de jeunesse ainsi
qu'entre les autorit6s et les institutions gouvernementales responsables des activit6s
de jeunesse, les Parties contractantes encouragent la coop6ration entre les jeunes
des deux pays.

Article 6

Les Parties contractantes encouragent les contacts et la coop6ration confor-
m6ment aux objectifs du pr6sent Accord, entre d'autres institutions, organisations
ou individus int6ress6s des deux pays dans les domaines de la culture, de l'ducation
et de la science.

Article 7

1. I1 sera dtabli, aux fins de l'applicatiofi du pr6sent Accord, un Comit6 mixte
isra61o-tch6coslovaque qui se r6unira en s6ance pl6ni~re au moins tous les trois ans,
tour A tour dans l'Etat d'Israel et en R6publique f6ddrale tch~que et slovaque, aux
fins de pr6ciser les d6tails, y compris les aspects financiers des programmes de
coopdration.

2. Les modalit6s d'ex6cution des programmes 6tablis par le Comit6 mixte
seront fix6es par la voie diplomatique entre les Parties contractantes.

3. Les 6changes vis6s au pr6sent Accord, notamment les 6changes d'artistes
et de groupes artistiques, s'effectueront sur une base de r6ciprocit6.

Article 8

Toutes les activit6s men6es par les Parties dans le cadre du pr6sent Accord
devront 8tre conformes aux lois et r~glements en vigueur dans le pays oOi lesdites
activit6s se d6rouleront. Dans toute la mesure du possible, les deux Parties veilleront
A assurer des conditions favorables A la r6alisation des dispositions et des objectifs
du pr6sent Accord et des 6changes et de la coop6ration vis6s b l'Accord.
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Article 9

Le pr6sent Accord sera soumis A approbation ou A ratification conform6ment
aux formalit6s internes respectives des Parties contractantes. I1 entrera en vigueur
A la date de la derniire des notes confirmant l'accomplissement des formalit6s
requises.

Article 10

Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant une p6riode ind6termin6e.
Toutefois, il sera loisible A l'une ou l'autre Partie de d6noncer l'Accord A tout mo-
ment moyennant une notification de d6nonciation adress6e par 6crit A I'autre Partie
par la voie diplomatique. En pareil cas, l'Accord prendra fin A 1'expiration d'un d6lai
de trois mois suivant la date de ladite notification.

FAIT A Prague, le 29 mars 1991, correspondant au 15 lyar 5751, en double exem-
plaire, en langues h6braique, tch~que et anglaise, les trois textes faisant 6galement
foi. En cas de divergence d'interpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Etat d'Isradl: de la R6publique f6d6rale

tch~que et slovaque:

[YOEL SHER] [JIRI DIENSTBIER]
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No. 28469

ISRAEL

and
ROMANIA

Agreement concerning the veterinary regulations for import
and export of live animals and products of animal origin.
Signed at Jerusalem on 2 September 1991

Authentic text: English.

Registered by Israel on 19 November 1991.

ISRAEL
et

ROUMANIE

Accord relatif aux reglements vetkrinaires pour l'importa-
tion et l'exportation d'animaux vivants et de produits
d'origine animale. Signe ' Jerusalem le 2 septembre
1991

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par Israel le 19 novembre 1991.

Vol. 1654. 1-28469



504 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1991

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
ISRAEL AND THE GOVERNMENT OF ROMANIA CON-
CERNING THE VETERINARY REGULATIONS FOR IMPORT
AND EXPORT OF LIVE ANIMALS AND PRODUCTS OF ANI-
MAL ORIGIN

The Government of the State of Israel and the Government of

Romania, hereafter the Contracting Parties, agree to the

following veterinary regulations for the import and export

of live animals and products of animal origin:

Article 1

The provisions of this agreement shall be applied to live

animals and the following products of animal origin:

- domestic and wild horses;

- domestic and wild ruminants and pigs;

- domestic and wild carnivores;

- domestic and wild rodents;

- pheasants, partridges and domestic pigeons;

- live poultry;

- fish and fish roe, frogs, snails;

- meat, organs and edible by-products originating from

animals of bovine, equine, porcine, ovlne and goat

species; refrigerated, frozen or preserved by any

other licensed process;

Came into force on 2 September 1991 by signature, in accordance with article 18.
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- products processed from meat, organs or edible

by-products originating from animals of bovine,

equine, porcine, ovine and goat species;

- slaughtered fowl, fowl entrails and organs

refrigerated, frozen or preserved by any other

licensed process:

- down, feathersi horns, hooves, nails, guts and hair of

animals, raw and processed hides;

- congelated and supercongelated seminal materials.

Live animals and products of animal origin not specified In

the present agreement shall be subject to the regulations

of each Contracting Party.

Article 2

The authorized customs points for the veterinary checking

of the animals and animal products specified in the present

Agreement shall be indicated by each Contracting Party.

Article 3

Horses, irrespective of their destination, shall be

accompanied by a health certificate.

This certificate may be collective for animals of this

species destined for slaughter; the latter shall be

Identified by a mark on the ear, carrying the first three

letters of the home country and the serial number.
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The characteristics of the mark shall be mentioned

certificate; the full description of the animal

required.

the

not

Article 4

Bovines, ovines, goats and porcines for rearing purposes

shall be accompanied by a health certificate individually.

The certificate may be collective and must contain the

characteristics of the marks, either tattooed on the ear or

on a tag attached to the ear and carrying a number.

Article 5

Bovines, ovines, goats and porcines for slaughter shall be

accompanied by a health certificate which may be

collective.

These animals shall be marked according to the stipulations

of Article 4; the mark characteristics shall be mentioned

in the certificate.

Article 6

Wild ruminants and porcines shall be accompanied by a

health certificate testifying that they are in good health

and come from a locality and area that has been, for at

least six months:

a) free from any contagious diseases for these species;
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b) located at a distance of at least 50 km from any

infection focus of foot-and-mouth disease: and If wild

porcines have been infected with conventional hog

cholera, African swine fever or any other major virus

disease.

This certificate shall not be issued earlier than three

days before shipment of the animals.

Article 7

Domestic and wild rodents shall be accompanied by a health

certificate testifying they are in good health.

this certificate shall specify, among others:

- for rabbits,that they come from an area free of

myxomatosis and tularemia;

- for hares, that they were caught in areas free of

tularemia and viral hemorhagic disease at least 6

months ago and within a 50 km radius, and for the same

period this disease was not detected.

Each hare shall be ear marked, by tattooing or tag, with

the letters used for Identifying automobiles of the home

country as used In International traffic.
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Article 8

a) The pheasants and partridges shall be accompanied by a

certificate Issued at the earliest 3 days before their

shipment by the veterinarian of the exporting country

responsible for fowl quarantine;

b) The fowl concentration-collection storing centres

shall be built, equipped and surveyed so that

efficient health control may be carried out;

especially during quarantine, the stock shall be

frequently visited by a veterinarian officially

appointed by the Central Veterinary Service of the

exporting country.

If an infectious or parasitic disease of contagious

character Is detected In one of the quarantine fowl,

especially a case of Newcastle disease, all game fowl shall

be withdrawn from export.

The veterinarian responsible for quarantine shall withdraw

from export any fowl that shows signs of weakness, however

slight.

Article 9

Edible fresh (refrigerated, chilled, frozen) meat, organs,

fat and entrails of domestic equines and of domestic
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bovine, ovine, goat and porcine species must have been

processed in slaughter houses or in refrigerators licensed

for export and subject to permanent state sanitary

veterinary control. Edible organs include: brains, heart,

livers, spleens, tongues, legs, tails, kidneys, stomachs,

rumens, glands (thymus).

By-products include: intestines, sinews and nerves, for all

above mentioned species, also blood, except pig blood.

The above Items must have been Inspected by official

veterinarians. Animals from which these products were

obtained must not come from a country or part of a country

from which the contracting recipient Party does not allow

such animal imports entrance into its territory.

In addition, the animals must not have undergone treatments

affecting meat quality such as thyreostatics, antibiotics,

oestrogens etc., tendering substances and unauthorized,

preserving substances.

The serous membranes must not show any scratch or scrape,

except those required by elimination of extra fat. In such

cases where the fat has been removed, It shall carry the

veterinary inspection stamp; no incision shall be performed

other than those required by inspection; lymphatic nodules

must not be withdrawn.
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The veterinary stamp of the home slaughterhouse shall be

applied In ink on a tag visibly fixed on the wrapping and

on a duplicate placed Inside the wrapping.

The meat of the species indicated in the present article

must be presented as follows:

- in carcasses cut in halves; quarters, vhole gammens

vith bone and whole shoulders with bone as well as

pieces of loinbutts with bone; bacon and brisket of

over 3 kg may be separately imported and exported;

- for other species: skinned carcasses, whole or cut In

halves or quarters.

Fresh, refrigerated, chilled meat, organs, fat and

by-products shall be accompanied by a veterinary

certificate.

Article 10

Slaughtered fowl, their entrails and fat, fresh,

refrigerated, chilled, frozen, shall be dressed in licenced

slaughterhouses.

Article 11

Products and edible fats, other than those presented in a

fresh, refrigerated, chilled, frozen state, cans, meat and

offal products, as well as meat extracts, shall be

accompanied by a veterinary certificate.
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Article 12

Killed game shall be accompanied by a certificate (sanitary

veterinary).

Article 13

The necessary guarantees should be stipulated In veterinary

certificates accompanying animals and animal products, and

they "should be mutually agreed by the veterinary

authorities of the Contracting Parties.

The veterinary certificates are signed by the state

veterinarian and should be Issued in the language of the

exporting country and In English.

Article 14

Live animals and animal products mentioned above may be

rejected by the Importing country If they do not meet the

conditions specified In the veterinary certificates.

The cause of rejection shall be mentioned on the veterinary

certificate by the veterinary Inspector from the customs

point or from the veterinary station at the border of the

importing country.

If there is no possibility of returning them, the animals

shall be slaughtered at the expense of the Importer at the
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slaughterhouse nearest to the border designated

Veterinary Service of the receiving country; the

shall be destroyed at the nearest properly

location at the expense of the importer.

by the

products

equipped

The Central Veterinary Service of the importing country

shall telegraphically Inform forthvith the Central

Veterinary Service of the exporting country about the

measures adopted and about the circumstances that

necessitated them. The cable shall be corroborated by

Immediate information.

Article 15

All vehicles used for the shipment of live animals shall be

cleaned and disinfected before loading and after unloading.

The Central Veterinary Services of the Contracting Parties

shall Inform one another about the regulations in force

concerning disinfection of means of transport.

Article 16

If an epizooty is detected on the territory of one of the

Contracting Parties, the other Party may forbid or limit

the import of animals, animal products or any other

products that might further the propagation of the

Infection, as long as the risk of the Infection persists.
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The Central Veterinary Authorities of the Contracting

Parties shall inform each other, monthly or whenever

changes appear, about each country's epizootologIcal

situation through information bulletins.

Article 17

The Central Veterinary Authorities of the Contracting

Parties shall communicate annually the list of the

authorised establishments for animal origin food products

export.

Article 18

This Agreement shall come into force upon signature for an

unlimited period of time. Amendments or certain provisions

or replacement of the Agreement may be done at the request

of one of the Contracting Parties.

Done at Jerusalem on A.September 1991, which correspond to

....... .5751, In two original copies, in the English

language.

On behalf of the Government On behalf of the Government
of the State of Israel: of Romania:

[Signed - Signe]I [Signed - Signe]2

I Signed by David Levy - Signd par David Levy.

2 Signed by Petru Marculescu - Signd par Petru Marculescu.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'ETAT D'ISRAEL ET
LE GOUVERNEMENT DE ROUMANIE RELATIF AUX RiPGLE-
MENTS VETERINAIRES POUR L'IMPORTATION ET L'EXPOR-
TATION D'ANIMAUX VIVANTS ET DE PRODUITS D'ORIGINE
ANIMALE

Le Gouvemement de l'Etat d'Israel et le Gouvemement de Roumanie, ci-apr~s
d6nomm s << Parties contractantes )>, conviennent des r~glements v&6trinaires sui-
vants pour l'importation et 'exportation d'animaux vivants et de produits d'origine
animale:

Article premier

Les dispositions du pr6sent Accord sont applicables aux animaux vivants et
aux produits d'origine animale ci-apr~s :
- Les 6quid6s domestiques et sauvages;

- Les ruminants et porcins domestiques et sauvages;

- Les carnivores domestiques et sauvages;

- Les rongeurs domestiques et sauvages;

- Les faisans, les perdrix et les pigeons domestiques;

- Les volailles vivantes;

- Les poissons et ceufs de poissons, les grenouilles, les escargots;

- Les viandes, les abats et les issues comestibles d'animaux des esp~ces bovine,
6quine, porcine, ovine et caprine, r6frig6rds, congel6s ou conserv6s par un pro-
cAd6 autoris6;

- Les pr6parations A base de viandes, les abats et les issues comestibles d'animaux
des esp~ces bovine, 6quine, ovine et caprine;

- Les volailles tu6es, les abats et les issues de volailles, rffrig&r6s, congel6s ou
conserv6s par un proc&i6 autoris6;

- Le duvet, les plumes, les comes, les sabots, les onglons, les boyaux et les poils
d'animaux; les peaux tann6es ou non;

- Le sperme congel6 et surgel6.

Les animaux vivants et les produits d'origine animale non vis6s par le pr6sent
Accord sont assujettis A la r6glementation propre A chacune des Parties contrac-
tantes.

I Entrd en vigueur le 2 septembre 1991 par la signature, conform6ment A l'article 18.
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Article 2

Les bureaux de douane habilitAs pour le contr6le sanitaire vdtdrinaire des ani-
maux et produits vis6s par le pr6sent Accord sont d6sign6s par chacune des Parties
contractantes.

Article 3

Les 6quid6s, quelle que soit leur destination, sont accompagn6s d'un certificat
sanitaire.

Ledit certificat peut etre collectif pour les 6quid6s destin6s A la boucherie,
lesquels sont identifi6s A 'aide d'un ruban d'oreille portant les trois premieres lettres
du nom du pays d'origine et un num6ro d'ordre.

Les caract6ristiques de cette marque sont transcrites sur le certificat sans qu'il
soit n6cessaire de mentionner le signalement des animaux.

Article 4

Les bovins, ovins, caprins et porcins d'61evage sont accompagn6s d'un certifi-
cat sanitaire individuel.

Ledit certificat peut 8tre collectif et doit reproduire les caract6ristiques de
la marque qui sont constitu6es soit par tatouage At l'oreille, soit par apposition A
l'oreille d'une plaquette portant un num6ro.

Article 5

Les bovins, ovins, caprins et porcins de boucherie sont accompagn6s d'un cer-
tificat sanitaire, qui peut 6tre collectif.

Ces animaux sont marqu6s dans les conditions pr6vues A l'article 4; les carac-
tdristiques des marques sont report6es sur le certificat.

Article 6

Les ruminants et porcins sauvages sont accompagn6s d'un certificat sanitaire
attestant qu'ils sont en bon 6tat de sant6 et proviennent d'une localit6 et r6gion qui :

a) Depuis six mois au moins n'est pas touchde par une maladie contagieuse de
l'esp&ce;

b) Est 61oign6e d'au moins 50 kilom~tres de tout foyer de fi"vre aphteuse et,
dans le cas des porcins sauvages, s'ils ont t6 infect6s par le chol6ra du porc, la peste
porcine africaine ou toute autre maladie virale grave.

Ce certificat ne doit pas avoir t6 d61ivr6 depuis plus de trois jours avant la mise
en route des animaux.

-Article 7

Les rongeurs domestiques et sauvages sont accompagn6s d'un certificat sani-
taire attestant qu'ils sont en bon 6tat de sant6.

Ce certificat doit pr6ciser, notamment :
- Pour les lapins domestiques : qu'ils viennent d'une localit6 non touch6e par la

myxomatose et la tular6mie;
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- Pour les livres : qu'ils ont td captur6s dans une localit6 non touch6e par la
tular6mie et une maladie h6morragique virale depuis au moins six mois et autour
de laquelle, dans un rayon de 50 kilom~tres, cette maladie n'a pas 6t6 constat6e
pendant le m~me laps de temps.

Chaque li~vre doit porter, marqu6es A une oreille (par tatouage ou plaquette),
les lettres utilis6es pour identifier les v6hicules automobiles du pays d'origine dans
la circulation internationale.

Article 8

a) Les faisans et perdrix sont accompagn6s d'un certificat d6livr6 trois jours au
plus avant leur exp6dition par le m6decin v6t6rinaire du pays exportateur respon-
sable de la quarantaine des oiseaux;

b) Les centres de stockage des oiseaux apr~s collecte doivent etre construits,
6quip6s et surveill6s de telle sorte que l'on puisse y effectuer un contr6le sanitaire
efficace; en particulier, pendant la quarantaine, le lot est frdquemment visit6 par un
vdt6rinaire officiellement ddsign6 par le Service v6t6rinaire central du pays expor-
tateur.

En cas de diagnostic sur l'un des oiseaux en quarantaine d'une maladie infec-
tieuse ou parasitaire A caractire contagieux, tout particuli~rement la pseudo-peste
aviaire (maladie de Newcastle), la totalit6 du gibier A plumes doit 8tre retir6e de
l'exportation.

Le m6decin v6t6rinaire charg6 de la quarantaine doit veiller au retrait de
l'exportation de tout oiseau pr6sentant un 6tat de faiblesse m~me 16g~re.

Article 9

La viande, les abats, les graisses et les issues comestibles, frais, r6frig6r6s,
refroidis ou congel6s des solip~des domestiques et des animaux domestiques des
esp~ces bovine, ovine, caprine et porcine doivent 8tre pr6par6s dans des abattoirs ou
dans des frigorifiques agr66s pour l'exportation et soumis A un contr6le sanitaire
vdt6rinaire permanent des services publics comp6tents. Les abats comestibles sont
les suivants : cervelles, cceurs, foies, rates, langues, pieds, queues, rognons, esto-
macs, ventres et ris.

Les issues comprennent les boyaux, les tendons et les nerfs de toutes les
espbces vis6es ci-dessus ainsi que le sang, A l'exception du sang de porc.

Les denr6es pr6cit6es doivent avoir fait l'objet d'une inspection assur6e par des
v6t6rinaires officiels. Les animaux A partir desquels ces denr6es ont t6 obtenues ne
doivent pas provenir d'un pays ou de partie d'un pays en provenance desquels la
Partie contractante destinataire n'autorise pas l'entr6e de ces animaux sur son terri-
toire.

En outre, lesdits animaux ne doivent pas avoir fait l'objet d'un traitement A
l'aide de produits de nature A affecter la qualit6 de la viande, tels que thyr6osta-
tiques, antibiotiques, cestrogines etc., attendrisseurs et agents conservateurs non
autoris6s.

Les s6reuses ne doivent porter aucune trace de grattage ou d'6pluchage, A
l'exception de ceux n6cessit6s par l'enl~vement de la graisse superflue. Dans ce cas,
l'endroit qui a fait l'objet du pr6l vement doit tre rev~tu de l'estampille de l'inspec-
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tion v6t6rinaire; aucune incision autre que celles ndcessit6es par l'inspection ne doit
8tre pratiqude; les ganglions lymphatiques ne doivent pas 8tre enlev6s.

L'estampille du service v6t6rinaire de l'abattoir d'origine doit 8tre appos6e A
l'encre sur une 6tiquette fix6e l'emballage de faron apparente et sur un duplicata
de celle-ci plac6e l'int6rieur de I'emballage.

Les viandes des esp~ces vis6es au pr6sent article doivent etre pr6sent6es:

- En carcasses en moiti6s ou en quartiers, en jambons entiers avec os et en 6paules
enti~res avec os, ainsi qu'en carr6s avec os; le lard et les morceaux de poitrine
de plus de 3 kilogrammes peuvent 8tre import6s et export6s sApar6ment;

- Pour les autres esp~ces : en carcasses d6pouill6es, enti~res, en moiti6s ou en
quartiers.

Les viandes, les abats, les graisses et les issues, frais, r6frig6r6s ou refroidis
doivent 8tre accompagn6s d'un certificat sanitaire v6t6rinaire.

Article 10

Les volailles tudes, leurs abats et leur graisse, frais, r6frig6r6s, refroidis ou con-
gel6s doivent 8tre pr6par6s dans des abattoirs agr66s.

Article 11

Les issues et les graisses alimentaires autres que celles prdsent6es A l'6tat frais,
r6frig6r6, refroidi ou congel6, les conserves et pr6parations A base de viandes ou
d'abats et les extraits de viandes, doivent 8tre accompagn6es d'un certificat sanitaire
v6t6rinaire.

Article 12

Le gibier tu6 doit 8tre accompagn6 d'un certificat sanitaire v6t6rinaire.

Article 13

Les garanties n6cessaires sont prescrites dans les certificats v6t6rinaires
accompagnant les animaux et denr6es d'origine animale et elles sont arret6es par
accord mutuel entre les autorit6s v6t6rinaires des Parties contractantes.

Article 14

Les animaux vivants et les denr6es d'origine animale susmentionn6s peuvent
tre refoul6s par le pays importateur lorsqu'ils ne remplissent pas les conditions

prescrites dans les certificats v6t6rinaires.

Le motif du refoulement doit 8tre inscrit sur le certificat v6t6rinaire par le
v6t6rinaire inspecteur du bureau de douane ou de la station v6t6rinaire A la frontibre
du pays importateur.

En cas d'impossibilit6 de proc&ier A leur renvoi, les animaux sont abattus
aux frais de l'importateur dans l'abattoir le plus proche de la frontiire, d6sign6 par
le Service vdt6rinaire du pays destinataire; les denr6es sont d6truites aux frais de
l'importateur dans le plus proche atelier 6quip6 pour ce faire.

Le Service vdt6rinaire central du pays importateur avertit par t616gramme, dans
les plus brefs d6lais, le Service v6t6rinaire central du pays exportateur des mesures
prises et des circonstances qui les ont motiv6es. Le t616gramme est corrobor6 par un
rapport d6taill6 envoy6 imm6diatement.
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Article 15

Tous les v6hicules utilis6s pour le transport des animaux vivants sont nettoy~s
et d6sinfect~s avant le chargement et apr~s le d6chargement. Les Services v~t6-
rinaires centraux des Parties contractantes se communiquent r6ciproquement les
r~glements en vigueur concernant la d6sinfection des moyens de transport.

Article 16

En cas d'6pizootie constat6e sur le territoire de 'une des Parties contractantes,
l'autre Partie peut interdire ou limiter, aussi longtemps que le danger d'infection
persiste, l'importation d'animaux, de denr6es d'origine animale, ainsi que de tout
autre produit pouvant servir de vecteur A la contagion.

Les autorit6s v6t6rinaires centrales des Parties contractantes se tiennent mu-
tuellement au courant, par des bulletins mensuels d'information ou chaque fois
qu'un changement est constat6, de la situation 6pizootique de chaque pays.

Article 17

Les Autorit6s v&t rinaires centrales des Parties contractantes se communi-
quent annuellement la liste des 6tablissements agrd6s pour l'exportation des denr6es
alimentaires d'origine animale.

Article 18

Le pr6sent Accord entre en vigueur pour une dur6e ind6termin6e d~s qu'il est
sign6. L'Accord ou certaines de ses dispositions peuvent 8tre modifi6s ou remplac6s
A la demande de l'une des Parties contractantes.

FAIT A Jerusalem, le 2 septembre 1991, soit le 23 elul 5751, en deux exemplaires
originaux rdtig6s en anglais.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Etat d'Isradl: de Roumanie :

[DAVID LEVY] [PETRU MARCULESCUI

Vol. 1654. 1-28469



No. 28470

ISRAEL
and

SOUTH AFRICA

Memorandum of understanding on multiple cooperation.
Signed at Jerusalem on 11 November 1991

Authentic texts: Hebrew and English.

Registered by Israel on 19 November 1991.

ISRAEL
et

AFRIQUE DU SUD

Memorandum d'accord relatif it la cooperation dans divers
domaines. Sign6 it Jkrusalem le 11 novembre 1991

Textes authentiques : hibreu et anglais.

Enregistrd par Israel le 19 novembre 1991.
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[HEBREW TEXT - TEXTE HtBREU]
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING' ON MULTIPLE CO-OPER-
ATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
ISRAEL AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SOUTH AFRICA

On the occasion of the visit of H.E. Mr.F.W.
DE-KLERK, the President of the Republic of South
Africa,H.E. Mr. R.F. BOTA, Minister of Foreign Affairs,
of South Africa and H.E. Mr. David LEVY, The Deputy Prime
Hinister and Minister for Foreign Affairs of the State of
Israel, have discussed ways to consolidate and intensify
the existing friendly ties between the two countries and
declared the desire of both their countries to encourage

their mutual co-operation and to elaborate agreements in
the cultural, intellectual, artistic, scientific,
sporting, educational, medical, agricultural, touristic,

transport and technical fields.

NOW THEREFORE the Government of the Republic of
South Africa and the Government of the State of Israel
(hereinafter referred to as the 'Parties') agree as
follovs:

Article 1

1. For the purpose of widening mutual understanding of
the history and cultures of the twJo countries,
co-operation and exchanges between them in the
fields of culture, science, education, tourism and
nature conservation will be encouraged and
developed.

2. The citizens of both countries shall be encouraged
to study and attend training courses in the other
country and to exchange youth groups, sports teams,
individuals and scientific experience and provided
with scholarships with a viev to promoting
co-operation and cultural contact between the two
countries.

Came into force on II November 1991 by signature, in accordance with article 12.
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3. Subject to the laws and regulations in the
respective countries, the promotion of the
folloving activities shall be encouraged:

a. art exhibitions, concerts and theatrical
performances by citizens of either country In
the territory of the other Party, cooperation
between public museums including the lending of
exhibits to be exhibited in the territory of the
other Party: and

b. the exchange of non-commercial cinematographic
films and television programs dealing with
culture, art, education and tourism.

Article 2

1. The Parties will use their best endeavours with a
view to creating a firm basis for economic,
industrial and technical co-operation between them
and to expand this co-operation to the highest
possible levels.

2. The endeavours contemplated under subarticle (1) of
this Article will include proposals relating to the
conclusion of special agreements covering specific
projects of investment, industrial and financial
co-operation between Parties.

3. The Parties wish to deepen and broaden the trade
and economic relations between them and will
discuss together ways and means to solve problems
relating to trade policy such as trade barriers,
customs duties, licenses and permits and others.
The parties wish to promote the subject of
industrial co-operation and the transfer of
know-how and technology in the industrial field.

Article 3

1. The Parties undertake to further co-operation
between them in relation to any relevant subject in
the fields of the geosciences and mineral and
energy technology. The Parties also undertake to
promote the exchange of scientists and engineers
from their respective countries.
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2. The Parties undertake to promote Joint venture

agreements between entrepreneurs of their

respective countries for the exploration,

exploitation and utilisation of mineral and energy
resources and to render such entrepreneurs all such
assistance as may be mutually agreed upon and is
reasonably possible within their means.

Article 4

1. The Parties will encourage the co-operation and
exchange of scientists and information in

agricultural science and technology.

2. The Parties will endeavour to conclude further

complementary co-operative arrangements In these
and related fields.

Article 5

The Parties will seek to promote co-operation in
the fields of health and medicine, and will encourage

exchange of manpower and personnel In the above mentioned
fields.

Article 6

1. The Parties will further promote tourism between
the two countries, and also tourism from their
respective countries.

2. The Parties will promote the mutual exchange of
tourist information and publicity materials, films

and exhibition materials.

3. The Parties will encourage tourist investments,
including those in private enterprises, in the form
of joint venture In the field of tourism.
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Article 7

1. The Parties undertake to propose means of
cooperation between their respective bodies in the
fields of nature conservation and protection of the
quality of the environment, and will strive to
promote the exchange of knowledge and technical
experience in these fields.

2. The Parties will render each other such support, as
is reasonably possible and within their means, for
their respective efforts in the preservation of
existing species and their habitats and the
reintroduction of species to habitats they
previously inhabited.

Article 8

No person shall, in terms of any provision of this
Memorandum of Understanding, be granted exemption from
the laws and regulations operative in the respective
countries in respect of the entry, residence and
departure of aliens.

Article 9

1. A Joint Ministerial Discussion Group will be
established between the Parties with the aim to
discuss progress made in the attainment of the
objects of this Memorandum of Understanding and any
other matter pertaining to this Memorandum of
Understanding.

2. The meetings of the Joint Ministerial Discussion
Group will be held biennially and the venues will
alternate between the territories of the Parties,
with the first meeting to be held in the Republic
of South Africa.

3. Each meeting of the Joint Ministerial Discussion
Group will be chaired and hosted by the Party in
whose territory the meeting is held.
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Article 10

1. All communications between the Parties In terms of
and in relation to this Memorandum of Understanding
will take place through the Diplomatic Channel.

2. The Parties' respective South African Department of
Foreign Affairs and Israel Ministry for Foreign
Affairs will be responsible for the administration
of and the elaborating of future agreements based

on this Memorandum of Understanding.

Article 11.

1. Any amendment of this Memorandum of Understanding
agreed upon by the Parties shall be effected by an
Exchange of Notes between them.

2. Either Party may terminate this Memorandum of
Understanding by six months written notice to the
other Party.

3. Termination of this Memorandum of Understanding
shall be effected without any prejudice to rights

or obligations accrued or incurred by the Parties
under this Memorandum of Unders'tandlng prior to the
date of its termination.

Article 12.

This Memorandum of Understanding shall enter into force
on the date of signature.
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IN WITNESS IIHEREOF, the undersigned being duly authorised
in their respective Governments, have signed and sealed
this Hemorandum of Understanding.

DONE AT Jerusalem , this ........ day of Kislev Five
Thousand Seven Hundred and Fifty Two, which corresponds
to the...'2l . day of November, One Thousand Nine
Hundred and Ninety One In two original copies in the
English and Hebrew languages each of the texts being
equally authentic. In case of divergency of
interpretation, the English text shall prevail.

For the Government
of the State of Israel:

[Signed - Signe'

For the Government
of the Republic of South Africa:

[Signed - Signer2

ISigned by David Levy - Sign par David Levy.
2 Signed by Roelof Frederik Botha - Sign6 par Roelef Frederik Botha.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MEMORANDUM D'ACCORD' RELATIF A LA COOPIRATION DANS
DIVERS DOMAINES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'tTAT
D'ISRAEL ET LE GOUVERNEMENT DE LA Rt1PUBLIQUE
D'AFRIQUE DU SUD

A l'occasion de la visite de Son Excellence Monsieur F. W. De Klerk, Pr6sident
de la R6publique d'Afrique du Sud, Son Excellence Monsieur R. F. Bota, Ministre
des affaires 6trang~res de l'Afrique du Sud et Son Excellence Monsieur David Levy,
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 6trangres de l'Etat d'Isradl, se sont
entretenus des moyens propres A consolider et A intensifier les liens d'amitie qui
existent entre les deux pays et ils ont exprim6 le d6sir de leurs pays d'encourager une
coopdration r6ciproque et de conclure des accords dans les domaines culturel, intel-
lectuel, artistique, scientifique, dducationnel, m&tical, agricole et technique ainsi
qu'en mati~re de sports, de tourisme et de transport.

Le Gouvernement de la R6publique d'Afrique du Sud et le Gouvernement de
l'Etat d'Isradl (ci-apris d6nommds les << Parties >>) sont donc convenus de ce qui
suit

Article premier

1. Afin d'assurer une meilleure compr6hension de l'histoire et des cultures
des deux pays, la coop6ration et les 6changes entre eux dans les domaines de la
culture, de la science, de l'ducation, du tourisme et de la protection de la nature,
seront encourag6s et d6velopp6s.

2. Les citoyens des deux pays seront encourag6s A 6tudier et A suivre des
cours de formation dans l'autre pays, de procdder A des 6changes de groupes de
jeunes, d'6quipes sportives, d'individus et d'exp6riences scientifiques, ainsi qu'A
accorder des bourses dans le but de favoriser la coop6ration et les contacts culturels
entre les deux pays.

3. Sous r6serve des lois et r~glements des deux pays, les activit6s suivantes
seront encourag6es :

a) Expositions d'ceuvres d'art, concerts et manifestations th6atrales par des
citoyens de lun des pays sur le territoire de l'autre Partie; coop6ration entre les
mus6es y compris les pr&s d'objets pour qu'ils soient expos6s sur le territoire de
l'autre Partie; et

b) Echange de films cin6matographiques et de programmes de t616vision non
commerciaux portant sur la culture, les arts, l'6ducation et le tourisme.

Article 2

1. Les Parties s'efforceront de cr6er une base solide en vue d'une coop6ration
6conomique, industrielle et technique entre elles et afin d'61ever cette coop6ration
au plus haut niveau.

I EntrA en vigueur le 11 novembre 1991 par la signature, conform6ment A I'article 12.
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2. Les efforts vis6s A l'alin6a 1 du pr6sent article comprendront des sugges-
tions relatives A la conclusion d'accords sp~ciaux portant sur des projets d'investis-
sement sp6cifiques et sur la coop6ration industrielle et financi~re entre les Parties.

3. Les Parties d6sirent approfondir et 6largir les relations commerciales et
6conomiques entre elles et, A cet dgard, elles discuteront des moyens propres A
r6soudre des probl~mes li6s A la politique commerciale, tels que les obstacles aux
6changes, les droits de douanes, les brevets et permis, etc. Les Parties d6sirent favo-
riser la coopdration industrielle et le transfert de savoir-faire et de technologies dans
le domaine industriel.

Article 3

1. Les Parties s'engagent A d6velopper la coop6ration entre elles en ce qui con-
cerne toute mati~re qui touche aux sciences de la terre et aux technologies relative
aux min6raux et A l'6nergie. Les Parties s'engagent aussi A promouvoir l'6change de
scientifiques et d'ing6nieurs des deux pays.

2. Les Parties s'engagent A promouvoir des accords de coentreprise entre
entrepreneurs de leurs pays respectifs en vue de la prospection et de l'utilisation des
ressources min6rales et 6nergAtiques et A assurer auxdits entrepreneurs toute aide
qui pourrait 8tre convenue et qui s'avire possible compte tenu de leurs moyens.

Article 4

1. Les Parties encourageront la cooperation et les dchanges de scientifiques et
d'informations dans le domaine des sciences et des techniques agricoles.

2. Les Parties s'efforceront de conclure d'autres arrangements de coop6ration
compl6mentaires dans ces domaines et des domaines connexes.

Article 5

Les Parties chercheront A promouvoir la coop6ration dans les domaines de la
sant6 et de la m6decine et elles encouragent les 6changes d'effectifs et de personnel
dans ces domaines.

Article 6

1. Les Parties favoriseront davantage le tourisme entre les deux pays ainsi que
le tourisme provenant de leurs pays respectifs.

2. Les Parties encourageront l'6change r6ciproque d'informations et de docu-
mentation publicitaire, de films et de mat6riel d'exposition dans le domaine du tou-
risme.

3. Les Parties encourageront les investissements touristiques, y compris ceux
du secteur priv6, sous forme de coentreprise dans le domaine du tourisme.

Article 7

1. Les Parties s'engagent 4 proposer des modes de coop6ration entre leurs
organismes respectifs dans le domaine de ]a protection de la nature et de la qualit6
de l'environnement et elles s'efforceront de promouvoir l'6change de connaissances
et d'exp6riences techniques dans ce domaine.

2. Dans la mesure de leurs moyens et oix cela s'avre raisonnablement possi-
ble, les Parties s'accordent un appui mutuel en ce qui concerne leurs efforts respec-
tifs en vue de la protection des esp~ces existantes et de leurs habitats et de la r6in-
troduction d'espxces dans les habitats qui 6taient pr6c~demment les leurs.
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Article 8

Aucune personne ne pourra se pr6valoir d'une quelconque disposition du prd-
sent Mdmorandum d'accord pour obtenir une exemption de l'application des lois et
r~glements en vigueur dans les deux pays en ce qui concerne l'entr6e, le s6jour ou le
d6part des 6trangers.

Article 9

1. Un groupe de discussion mixte sera 6tabli au niveau minist6riel par les
Parties en vue d'examiner les progr~s accomplis en ce qui concerne la r6alisation des
objectifs du pr6sent M6morandum ainsi que toute autre question relative audit M&
morandum.

2. Les rdunions du groupe de discussion se tiendront tous les deux ans tour A
tour en Israel et en Afrique du Sud, la premiere r6union ayant lieu en Afrique du Sud.

3. Chaque r6union du groupe sera pr6sid6e et accueillie par la Partie sur le
territoire de laquelle elle aura lieu.

Article 10
1. Toutes les communications entre les Parties relatives au pr6sent M6moran-

dum d'accord ou en r6sultant s'effectueront par la voie diplomatique.

2. Le Ddpartement des affaires 6trangZres de l'Afrique du Sud et le Ministzre
des affaires 6trangires d'Israel auront la responsabilit6 de l'61aboration et de la
gestion de tous accords ult6rieurs fond6s sur le pr6sent M6morandum.

Article 11

1. Toute modification au pr6sent M6morandum d'accord convenue entre les
parties sera confirm6e par voie d'6change de notes.

2. L'une ou l'autre Partie peut d6noncer le pr6sent M6morandum d'accord
moyennant un pr6avis 6crit de six mois adress6 A l'autre Partie.

3. La d6nonciation du pr6sent M6morandum d'accord ne portera aucunement
atteinte aux droits acquis et aux obligations contractles en vertu dudit M6moran-
dum avant sa d6nonciation.

Article 12

Le pr6sent M6morandum d'accord entrera en vigueur d~s sa signature.

EN FOI DE QUOI, les soussign6, ce dfilment autoris6s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Jrusalem, le __ jour de Kislev 5752 qui correspond au 11 novem-
bre 1991, en double exemplaire, en langues anglaise et h6bra'lque, les deux textes
faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr6tation, le texte anglais pr6-
vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Etat d'Isradl: de la R6publique d'Afrique du Sud:

[DAVID LEVY] [ROELOF FREDERIK BOTHA]
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BRAZIL

and
NIGERIA

Agreement for air services between and beyond their respec-
tive territories (with annex). Signed at Brasilia on
10 January 1979

Authentic texts: Portuguese and English.

Registered by Brazil on 20 November 1991.

BR*,SIL
et

NIGERIA

Accord relatif aux services akriens entre leurs territoires res-
pectifs et au-delii (avec annexe). Signe i Brasilia le
10 janvier 1979

Textes authentiques : portugais et anglais.

Enregistr,6 par le Br,6sil le 20 novembre 1991.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO ENTRE 0 GOVERNO DA REPIOBLICA FEDERATIVA DO
BRASIL E 0 GOVERNO MILITAR FEDERAL DA REPfJBLICA
FEDERAL DA NIGItRIA SOBRE SERVI(]OS A1tREOS ENTRE
SEUS RESPECTIVOS TERRITORIOS E ALEM

0 Governo da Repfblica Federativa do Brasil e o Governo
Militar Federal da Repfiblica Federal da Nig~ria, daqui em diante refe-

ridos como as "Partes Contratantes,

CONSIDERANDO que a Rep.blica Federativa do Brasil e a

Rep6blica Federal da Nigiria sio Partes da Convengfo de Aviagio Civil

Internacional, aberta i assinatura em 7 de dezembro de 1944, e

DESEJANDO concluir um Acordo suplementar i dita Conven-

gao, com o prop6sito de estabelecer serviqos afreos entre seus respeS

tivos territ6rios e alim,

ACORDARAM no seguinte:

ARTIGO I

INTERPRETACAO

Para fins do presente Acordo e do seu Anexo, exceto se

o texto especificar de outra forma:

. a) o termo "a Convengio" mignifica a Conven~io de Avis-

gio Civil Internacional, abertn A assinatura em Chicago em 7 de dezem-

bro de 1944, e inclui qunisquer Anexos adotados conforme o Artigo 90da

quela Convengio e qualquer Emenda aos Anexos daquela Convenqio,de acor

do com seus Artigos 90 e 94, desde que aqueles Anexos e Emendas tenham

sido adotados por ambas as Partes Contratantes;

b) o termo "Autoridades Aeranutica" significa, no ca-

so da Repfblica Federativa do Brasil, o Ministro da AerongutJca, res-

ponsivel por assuntos relativos i Aviagio Civil, ou qualquer pessoa

ou organizagio autorizada a desempenhar quaisquer fung5es presentemen-

te exercidas pelo referido MJnlstro ou funqoes similares, e, no casoda

Repfblice Federal da Nigfria. o Comissirio responsivel por assuntos

relativos & Aviagio Civil ou qualquer pessoa ou organizagio autorizada
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a desempenhar quaisquer funq5es presentemente exercidas pelo referido
Comissirio ou fungies similares;

c) o termo "empress afrea designada" significa uma em-
press airea que tenha sido designada e autorizada, conforme o Artigo

Idopresente Acordo;

d) o termo "territ6rio", em relagio a um Estado, signi-
flice as Areas terrestres e iguas territorials a ele adjacentes sob a
soberania ou proteggo daquele Estado;

e) os termos "servigo a~reo", *serviqo a~reo internaclo

nal", "empress ierea" e "escala para fins nao-comerciais" tcm os signi
ficados respectivamente a eles atribuldos no Artigo 96 da Convengio;
e

f) os termos "equipamento de aeronave","estoques de
aeronave" e "partes sobressalentes" tZm os significados respectivamen-

te a eles atribuldos no Anexo 9 da Convenqio.

ARTIGO II

DIREITOS E PRIVILEGIOS DAS EMPRESAS AEREAS

DESIGNADAS

1. Cads Parte Contratante concede A outra Parte Contra-
Contratante os direitos especlicados no presente Acordo pare fins de e!
tnbelecer servias aireos internacionais regulares, nan rotes especifi-

cadns na segio apropriede do Quadro de Rotes anexado ao presente Acordo.
Tals servigos e rotes sio daqul em diante chamndos "servigos acordndos"e
"rotes especificadas", respectivamente. A empresa afrea designada por
cad& Parte Contratante deverl ter, enquanto operar um serviqo acordado
em uma rots especificada, os seguintes direitos:

a) voar sem pousar atravis do territ6rio da outra Parte

Contratante;.

b) fazer escalas pare fins nio-comerciais no dito territ6

rio; e

c) fazer escalas no dito territ6rio em pontos especifica-
dos pars a rote do Quadro de Rotas do presente Acordo
pare fins de desembarcar e embarcar trifico internacio

mal de passageiros, carga e male postal, provenientesdo,

ou destinados ao territ6rio da outra Parte Contratan-

te.
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2. Nada do que consta do parigrafo 1. deste Artigo deve-

ri ser considerado pars conferir i empress afirea de uma Parte Contratan-

te o privilCgio de embarcar, no territ6rio da outra Parte Contratante,

passageiros, carga ou mala postal destinados a outro ponto no territ6rio

da outra Parte Contratante.

ARTIGO III

DESIGNACXO DE EMPRESAS AEREAS

1. Cada Parte Contratante deverg ter o direito de desig-

nar, por escrito, i outra Parte Contratante uma empress sires, pare

fins de operar os servigos acordados nan rotas especificadas.

2. Ao receber a notificagio de tal designaqio, a outra

Parte Contratante deveri, de conformidade com o previsto nos parigrafos

3. e 4. deste Artigo, conceder sem demora i empress airea designada a

apropriada autorizagio de opergA~o.

3. As Autoridades Aeronluticas de uma Parte Contratante

poderio requerer a urns empresa a6rea designada pels outra Parte Con-

tratante a prova de que esti qualificada pars preencher as condiq6es

prescritas nas leis e regulamentos, normal e razoavelmente nplicados

A operagio de servigos aireos internacionais por tais autoridades, em

conformidade com as prescriVes da Convenglo.

4. Cads Parte Contratante deveri ter o direito de re-

cusar conceder a autorizaggo de operagio, referida no parigrafo 2 des-

te Artigo, ou impor as condiq6es que julgar necessinias ao exercicio,

pela empress airea designada, dos direitos especificados no Artigo II

deste Acordo, em qualquer caso em que a dita Parte Contratante nio es-

teja convencida de que a propriedade substancial e o controle efetivo

daquela empresa airea estiao de posse da Parte Contratante designadora

da empresa airea ou de seus nacionais.
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AfTIGO IV

VALIDADE DE CERTIFICADOS

1. Certificados de aeronavegabilidade, certificados de

competencia e licengss expedidas ou validadas por qualquer Parte Con-

tratante, e cue n5o tenham expirado, deverio ser reconhecidos como vi-

lidos pela outra Parte Contratante, para fins de operar as rotas espe-

cificadas no Anexo a este Acordo.

2. Cads Parte Contratante se reserva o direito de re-

cusar reconhecer como vilidos, para fins de operar as ditas rotas so-

bre seu pr6prio territ6rio, certificados de compet6ncia e licengas ex

pedidas aos seus pr6prios nacionais pela outra Parte Contratante.

ARTIGO V

REVOGACAO E SUSPENSAO DE DIREITOS

1. Cads Parte Contratante deveri ter o direito de re-

revogar uma autorizsaio de operagio ou suspender o exerciclo de direltos,

especificados no Artigo I do presente Acordo, de uma empress airea de-

signada pela outra Parte Contratante, ou impir as condiqies que julgar

necessiries para o exercicio desses direitos, em qualquer dos seguintes

casos:

a) quando n~o estiver convencida de que a propriedade subs

tancial e o controle efetivo daquela empress estio de

posse da Parte Contratante designadora da empress ou dos

nacionais de tal Parte Contratante;

b) quando a empress area faltar ao cumprimento das leis

e regulamentos da Parte Contratante que concede essesdi

reitos;

c) se a empress airea, de qualquer forms, deixar de operar

conforme as condig5es prescritas no presente Acordo.
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2. A menos que revogago imediata, suspensio ou imposio7o

das condiq8es mencionadas no parigrafo I deste Artigo seJa essencial pa-

ra prevenir posteriores infringincias de leis ou regulamentos, tal direl-

to deverg ser exercido, somente ap6s consults com a outra Parte Contratan

te.

ARTIGO VI

ISENCAO DE DIREITOS ALFANDEGARIOS, ETC.

1. Aeronaves operadas em servigos internacionais pela em-

presa airea designada de qualquer Parte Contratante, assim como seus equi

pamentos regulares, suprimentos de combustiveis e lubrificantes e provi-

soes de bordo (incluindo alimentos, bebidas e tabaco), a bordo de tais

aeronaves, deverio estar isentos de todos os direitos alfandegirios, ta-

xas de inspegio e outros 6nus similares, ao chegar ao territ6rio da ou-

tra Parte Contratante, com a condigio de que tais equipamentos e supri-

mentos permaneqam a bordo da aeronave ati o momento em que eles sio reex

portados ou usados na parte da viagem reallizada sobre aquele territ6-

rio.

2. Deverio, tambim, estar isentos dos mesmos direitos, ta

xas e 8nus, com exceqio dos pagamentos correspondentes aos servigos pres

tados:

a) provisies de bordo embarcadas no territ6rlo de uma Par

te Contratante, dentro dos limites fixados pelas auto-

ridades da dita Parte Contratante e para uso a bordo

de aeronave que deixe ease territ6rio, engajada em ser

vigo internacional da outra Parte Contratante;

b) pegss sobressalentes introduzidas no territ6rio de

qualquer Parte Contratante para manutengio e reparos

de aeronaves asadas em serviqos internacionais pela em

press airea designada pela outra Parte Contratante;

c) combustIveis e lubrificantes destinados a suprir aero-

naves que deixam o territ6rio, operadas em servigos in

ternacionais pela empress airea designada da outra Par

te Contratante, mesmo quando estes suprimentos sio usa

dos na parte da viagem realizada sobre o territ6rio da

Parts Contratante, na qual eles foram embarcados.
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Os materiais referidos nos subparigrafos a), b) e c) aci-

ma podem ser solicitados a permanecer sob controle e supervisio alfande-

giria.

ARTIGO VII

TRATAMENTO DE EQUIPAMENTO REGULAR DE BORDO, ETC.

O equipamento regular de bordo, assim como os materiais e

suprimentos retidos a bordo da aeronave de qualquer Parte Contratante,po

dem set descarregados no territ6rio da outra Parte Contratante somente
com a aprovaqio das autoridades nlfandegirias deste territ6rio. Em tal

caso, eles podem ser colocados sob a supervisio des ditas nutoridades atfi
o momento em que forem reexportados, ou de outra maneire descartados, de

acordo com os regulamentos alfandegirios.

ARTIGO VIII

MODO DE OPERACJO

1. Dever haver justa e igual oportunidade pare a empresa

empresa ahrea designada do cada Parte Contratante pare operar os Berviqos

ecordados nag rotes especificadas.

2. A menos quo de outra forma acordado entre as duns em-

presas aireaa designndas e sujeito is prescrniges do perigrafo 4. deste
Artigo, go operar os servios acordados, a capacidade deverl ser dividida

igualmente entre as empresas afreas das duas Partes Contratantes.

3. A capacidade total a ser oferecida em cada rota especi

ficadn deveri estar de acordo com a demanda de trifico, rezoavelmente an-

tecipada.

4. A fim de atender is necessidades de crescimento do tri

fico peri6dico ou futuro nas rotas especificadas no Anexo a este Acordo,
as empresas aireas designadas por ambas as Partes Contratantes deverio on

trar em entendimentos relativos is condig5es sob as quals os serviqos al-

reos deverio determinar a frequincia dos servigos a os horirios. Esses en
tendimentos e quaisquer modificagqes neles incluldas deverio ser submeti-
dos is Autoridades Aeronguticas das duas Partes Contratantes pare aprova-

qTo.
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5. Seou enquantoa empresa designada de uma Parte Contra

tante nio utilizar o total ou parte da capacidade a que tem direito em

uma ou mais rotas, ela pode concordar em permitir que a empresa designa-

da da outra Parte Contratante utilize dita parte de capacidade, duranteum

perlodo especificado. Tal Acordo deverg ser submetido is Autoridades Ae-

roniuticas de ambas as Partes Contratantes, para aprovao~o, antes de ser

implementado.

ARTIGO IX

TARIFAS

1. As tarifas a serem cobradas pelas empresas aireas desis

nadas de uma das Partes Contratantes, para ou do territ6rio da outra Par-

te Contratante, serio estabelecidas a niveis razoiveis, tomando-se na de-

vida conta todos os fatores relevantes, inclusive custo de operagio, lu-

cros razoiveis e as tarifas de outras empresas aireas.

2. As tarifas referidas no parigrafo 1. deste Artigo,

assim como as taxes pOr servigos de agenclamento, serio estabelecidas

mediante Acordo entre as empresas afireas designadas por ambas as Par-

tes Contratantes, em consulta com outras empresas aireas que operam em

toda a rota ou em parte dela, a, sempre qua possivel, atravis do mece

nismo da Associagio Internacional de Transporte Afreo {IATA) para a

fixagio de tarifas.

3. As tarifas assim acordadas devergo ser submetidas 5

aprovagio des Autoridades Aeronluticas de ambas as Partes Contratan-

tes pelo menos trinta (30) dias antes da data proposta para sua intro

duggo. Em casos especiais, este prazo poderi ser reduzido, sujeito a

acordo des referidas Autoridades.

4. Se as empresas designadas nio obtiverem Acordo so-

bre qualquer uma des tarifas ou se, por outras causes, nio f~r possi-

vel chegar a acordo sobre uma tarifa, em conformidade com o parigrafo

2. deste Artigo, ou s6 durante os primeiros quinze (15) dias do pra-

zo de trinta (30) dies mencionado no parigrafo 3. deste Artigo, uma

Parte Contratante notificari a outra de sua desaprovagio de qualquer

tarifa fixada nos termos do parigrafo 2. deste Artigo, as Autoridades

Aeronluticas des Partes Contratantes tentario estabelecer a tarifa me

diante acordo entre si.
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5. Se as Autoridades Aeronguticas nio chegarem a acor

do sobre qualquer tarifa que lhes f~r submetida nos termos do parigra

fo 3. deste Artigo, a divergincia seri resolvida de conformidade com

as disposiq~es do Artigo XIII do presente Acordo.

6. Sujeita is disposig5es do parigrafo 5. deste Arti-

go, nenhuma tarifa entrari em vigor semn a aprovagio das AutoridadesAe

roniuticas de qualquer das Partes Contratantes.

7. As tarifas estabelecidas de conformidade com o prS
visto neste Artigo vigorario atfi que outras venham a ser estabeleci-

das.

ARTIGO X

INFORMACOES ESTATISTICAS

As Autoridades Aeronguticas de cada Parts Contratante de

deverio fornecer As Autoridades Aeronguticas da outra Parte Contratan-

te, a pedido desta Oltima, informaqies estatisticas, razoavelmente so-

licitadas, pare fins de revisor a capacidade oferecida nos servlqos

acordados pele empresn designada da primeira Parts Contratante.

Tais informaqoes deverio incluir todos os dados necessi

rios para determiner a quantidade de trifico transportado pela empress

agrea nos serviqos ncordados, bem como a origem e o destino de tal tri

fico.

ARTIGO XI

TRANSFERENCIA DO EXCESSO DE RECEITAS

Cads Parte Contratante concede A empress airea designa-

da do outra Parte Contratante o direito de transferir, £ taxa oficial

de cimbio, o excesso des receitas sobre as despesas, obtido pels empre

sa desta Gltima Parte, no seu territ6rio, relativo ao transporte de

passageiros, carga e mala postal, sujeito no regulmento em vigor no

territ6rio de cads Parte Contratante. Sempre que o sistema de pagamen

tos entre as Partes Contratantes f~r regido por um scordo especial, es

te Acordo deveri ser aplicado.
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ARTIGO XII

CONSULTAS

1. Com vistas a uma estreita colaboraqio, as Autorida-

des Aeroniuticas das Partes Contratantes consultar-se-io periodicamen-

te, para assegurarem a implementagio do Acordo e a execugao satisfat6-

ria de suas disposiges e Anexo, assim como quando julgarem necessfrio

modifici-lo.

2. Oualquer das Partes Contratantes poder& solicitar uma

consulta, a qual poderi ser efetuada em reuniio ou par correspondincia e

deveri iniciar-se no prazo de sessenta (60) dias, a partir da data da

solicitagio, a menos que ambas as Partes Contratantes concordem na pror-

rogaqio desse prazo.

ARTIGO XIII

SOLUCAO DE DIVERGENCIAS

1. As Partes Contratantes empenhar-se-io para dirimir as

divergincias que possam surgir quanta & interpretagio ou i aplicagio do

presente Acordo e seu Anexo, atravis de negociag~es entre suas respecti

vas Autoridades Aeronguticas. No caso de nio ser alcanqado acordo, a

divergincia serg resolvida, par via diplomitica, entre as Partes Contra

tantes.

2. Caso as Partes Contratantes nio cheguem a uma soluqio

da divergincia, pOr via diplomitica, qualquer Parte Contratante poderi

tomar a decisio de denunciar o Acordo, de conformidade com 0 ArtigoXVIII.

AMIGO XIV

CONSEOUENCIA DE ACORDOS MULTILATERAIS

0 presente Acordo e seu Anexo devergo ser modificados de

modo que suas disposig5es se conciliem com a entrada em vigor de quais-

quer tratados multilaterais dos quais ambos sejam Partes.
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ARTIGO XV

APLICACO DA LEI LOCAL

1. As leis e regulamentos de uma Parte Contratante relati

relativos A entrada em seu territ6rio, sobrevBo de territ6rio ou sada do
mesmo, de aeronaves empregadas em serviqo agreo internacional. ou relati-
vos A exploragio e A navegagio de tals aeronaves dentro de seu territ6rio,
sergo aplicadas As aeronaves da empresa designada pela outra Parte Con-

tratante.

2. Da mesma forma, as leis, normaa e regulamentos de cada
Parte Contratante, especialmente os relativos 1 entrada em seu territ6rio

ou sa!da do mesmo, de passageiros, tripulaqBes e carga (como sejam os con
cernentes A entrada, saida, imigragio, passaportes,alfindega e quarentena)
aplicar-se-io aos passageiros, tripulaqoes e carga de aeronaves da empre-

sa dirigida pela outra Parte Contratante, quando no territ6rio da primel-

ra Parte Contratante.

ARTIGO XVI

REGISTRO DO ACORDO JUNTO A OACI

0 presente Acordo e seu Anexo e os demals atos que os mo-

difiquem, assim como qualquer troca de notas concernentes ao Acordo ou
seu Anexo, sergo registrados junto A Organizago de Aviaqio Civil Inter-

nacional.

ARTIGO XVII

EMENDAS

Se qualquer das Partes Contratantes desejar modificar qual

quer cliusula do presente Acordo, inclusive os Quadros de Rotas, em anexo,
as modiflcaqBes, se acordadas entre as Partes Contratantes e se necessirias

ap6s a consalta prevista no Artigo XII do presente Acordo, passarao a vigo
rat ap6s sua confirmaqio por troca de notas, por via diplomitica.
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ARTIGO XVIII

DENONCIA

1. 0 presente Acordo serl concluldo por tempo indefinido,

sujeito is disposig9es do parigrafo 2. abaixo.

2. Cads uma das Parfes Contratantes poderi, em qualquer

tempo, notificar A outra Parte Contratante o seu prop6sito de denunciar o

presente Acordo, fazendo simultaneamente uma comunicaqio, no mesmo senti-

do, i Organizaggo de Aviaqio Civil Internacional. 0 presente Acordo deixa

ri de vigorar doze (12) meses depois da data do recebimento da notifica-

4io pela outra Parte Contratante, salvo se f6r retirada, por consenso de

ambas as Partes, antes de expirar aquele prazo. Se nio f6r acusado o rece

bimento da notificaqio pela Parte Contratante i qual fo dirigida, enten

der-se-i recebida 14 (quatorze) dias depois de o ter sido pela Organiza-

qgo de Aviagio Civil Internacional.

ARTIGO XIX

ENTRADA EM VIGOR

1. 0 presente Acordo seri objeto de ratificagio pelas Par-

tes Contratantes e os instrumentos respectivos serao trocados por via di

plomstica.

2. 0 presente Acordo e seu Anexo serao aplicados proviso-

riamente a partir da data de sua assinatura e, em carter definitivo, na

data de troca dos instrumentos de ratificaqio.

3. Se os instrumentos de ratificagao niao forem trocados no

prazo de 12 (doze) meses a contar da data de assinatura, qualquer das Par

tes Contratantes poderi denunciar o presente Acordo mediante notificaqio

por escrito 5 outra Parte Contratante, no prazo de 12 (doze) meses.
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EM FE DO OUE, os abaixo-assinados, devIdamente autorizados

pelos seus respectivos Governos, asslnam a presente Acordo.

FEITO em Brasilia, aos45a.;-i do m s de Janeiro de 1979.

em dols originals. nos idiomas portuguis e inglEs, sendo ambos os tex-

tos igualmente aut~nticos.. Em oaso de discrepincia entre os dois tex-

tos, o texto em inglis deverg prevalecer.

Pelo Govemo
da Repiblica Federativa

do Brasil:

[Signed - Signe]

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Pelo Governo
Militar Federal da Reptiblica

Federal de Nigeria:

[Signed - Sign]

SHEHU MUSA YAR'ADUA
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ANEXO

QUADRO DE ROTAS N 9 1

Rotas a serem operadas pera empresa airea designada pela

Repfiblica Federativa do Brasil:

Coluna I Coluna 2 Coluna 3 Coluna 4

Pontos de Pontos Pontos na Pontos

Partida Interriediirios Nigeria Alim

Pontos no * Luanda Lagos

Brasil * Douala ou

Kano

* Nio sio compuls6rios

1. A empress aire& designada pode omitir qualquer ponto intermediirio ou

alim em qualquer dos v~os nas rotas especificadas.

2. A empress afirea designada pode suspender qualquer dos seus servivos

nas rotas especificadas.

3. Frequincia: um vio semanal.

4. As rotas acima podem ser operadas em qualquer direqio.

5. Tipo de aeronave: B-707 ou equivalente.

6. A empress designada teri direitos de trifego de 52 liberdade nos se

guintes trechos:

Lagos ou Kano - Luanda - Lagos ou Kano

Lagos ou Kano - Douala - Lagos ou Kano

7. Cada empress airea designada deveri submeter seus horirios is Auto

ridades Aeroniuticas da outra Parte Contratante, para aprovagio, pelo me

nos trinta (30) dias antes da data de inicio do serviqo programado.

Vol. 1654, 1-28471



1991 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitis 547

QUADRO DE ROTAS N 9 2

Rotas a serem operadas pela empress asrea

Governo Militar Federal da Rep6blica Federal da Nigeria.

Coluna 2

Pontos

Intermediirios

* Acra

M Monr6via

Coluna 3

Pontos no

Brasil

Rio de Ja
neiro

ou

Sio Paulo

designada pelo

Coluna 4

Pontos

Alim

* NiO sio obrigat6rios

1. A empress airea designada pode omitir qualquer ponto

ou alim em qualquer dos v~os nas rotas especificadas.

2. A empresa afirea designada pode suspender qualquer dos

nas rotas especificadas.

intermediirio

seus serviqos

3. Frequincia: um v6o semanal.

4. As rotas acima podem ser operadas em qualquer diregio.

5. Tipo de aeronave: B-707 ou equivalente.

6. Cada empress airea designada deverg submeter seus horirios is Autori
dades Aeronguticas da outra Parte Contratante, pars aprovagio, pelo me-

nos trinta (30) dias antes da data de inicio do serviqo programado.

7. A empress airea designada pelo Governo Militar Federal da Repfiblica

Rep~blica Federal da Nigiria teri direltos de trifico de 5! liberdade en

tre:

(a) Rio de Janeiro ou Sio Paulo - Acra e vice-versa
(b) Rio de Janeiro ou Sio Paulo - Monr6via e vice-versa
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDER-
ATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE FEDERAL MILITARY
GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF NIGERIA
FOR AIR SERVICES BETWEEN AND BEYOND THEIR RESPEC-
TIVE TERRITORIES

The Government of the rederative Republic of Brazil

and the Federal Military Cvernment of tihp Federal Republic of Nige-

ria (hereinafter referred to as the "Contracting Parties");

CONSIDERING that the Federative Republic of Brazil

and the Federal Republic of Nigeria are p;irtlies to the Convention on

International Civil Aviation opened for signature at Chicago on the

seventh day of December. 1944,2 and

DESIRIIIG to conclude an agreement, supplementary to

the said Convention, for the purpose of establishing air services

between and beyond their respective territories,

NAVE ACREED as follows:

ARTICLE I

Interoretation

For the purpose of the present Agreement, any annex
attached thereto, unless the context otherwise requires:

a) the term "the Convention" means the Convention on

International Civil Aviation open ed for si.tnature

,,I ( (i on the rvet (lay lDuct'm!,r 1944 and

inc:]url-s any Arixer- adepted under Article 90

of tha, Convcptio'n and ainy amendment of the

Annexe; of th,6 Conl/ntf,:nundcr Articles 90 and

94 S.1,'w oj 5o fe.f as kI,,, .,. jnicxcs and codnvmcihnLs

have b,_'en advpr-A 6 &oth Contracting Parties;

b) the te:-m "aeronautical authorities" means, in

the case of the Federal Republic of Nigeria,the

Counissioner responsible for matters relating

to Civil Aviation and any person or body

author.zed to perform any functions at present

exercised by the said Commissioner or similar

functions, and, in the case of the Federative

'Came into force provisionally on 10 January 1979, the date of signature, and definitively on 18 October 1991 by the
exchange of the instruments of ratification, which took place at Brasilia, in accordance with article 19 (2).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see
vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 2 1; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
and vol. 1175, p. 297.
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or any person or" body authorized to perform any

functions at present exercised by the said Min-

ister or similar functions;

c) the teim "desJqcnald jirline" means an airline

which has been ,lesiqnited and authorized in

accordrnce with Article 3 of the present

Agreemc nt;

d) the teim "territory" in relation to a State

means the land areas ;tnd territorial waters

adjacent thereto und, the sovereignty or

protection of that !tc,e;

e) the teims "air 5ervict:", "international air

service", "airline" and] "stop for non-traffic

purposes" have the us r,tings respectively

assigned tothein in Atticle 96 of the Convention;

and,

f) the tetrs "oirCwaFt ,irrcnt", "aircraft stores"

and "!.lic p.1 !1 1 he Ilht meanings respectively

assignicd to them in roincx 9 of the Convention.

ART]( 1.1, 2

Rig itoand Prtti. le j 4 .. ric"g,,ated Airlines

Each Contt.ctinq Par'ty trants to the other Contracting

Party the rights specifled in the present Agreement for the purpose of

establishing scheduled international air services on the routes specified

in the appropriate section Lf the Schedules annexed to the present

Agreement. Such services ani routes are hereafter called "the agreed

services" and "the specifies routes" respectively. The airline designated

by each Contracting Party shall enjoy, while operating an agreed service

on a specified route, the following rights:

a) to fly without landing across the territory of the

other Contracting Party,

b) to make stops in the said territory for non-traffic

purpose; and

c) to make stops in the said territory at the points

specLfied for that route in the schedule tothe present

Agreement for the for purpose of putting down and taking

up international traffic in passengers, cargo and

mail, coming from or destined for the territory of

the other Contracting Party.
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2. Nothing in paragraph (1) of this Article shall be deemed

to confer on the airline of one Contracting Party the privilege of

taking up, in the territory of the other Contracting Party, passengers,

cargo or mail destined for another point in the territory of that other

Contracting Party.

ARTICLE 3

.Desi;naticn of Airlines

1. Each Contracting Party shall have the right to designate

in writing to the other Contracting Party one airline for the purpose of

operating agreed services on the specified routes.

2. On receipt of the notice of such designation, the other

Contracting Party shall, subject to the provisions of paragraphs (3) and

(4) of this Article, Wi:hout delay grant to the airline designated the

appropriate operating au1thorisation.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party

may require an airline designated by the other Contracting Party to

satisfy them that it is qualified to fulfil the conditions prescribed

under the laws and regulations normally a'd reasonably applied to the

operation of Internat.Lon.-d air nCvi-. V "ich autoritles in conformity

With th L provisions o t0.- Convw.,, I3.

4. Each Contracting Party :!h;al have the right to refuse to
grant the operating autorisation referr-il LL in paragraph (2) of this

Article or to impose Such conditions as it may deem necessary on the

exercise by a designated airline of the ricihts specified in Article 2 of
the present Agreement, in any case where, te,: said Contracting Party is

not satisfied that substantial ownership anid effective control of that

airline are vested in the Contracting Party designating the airline or

in its nationals.

5. When in airline has been so designated and authorizedit

may begin at any time to operate the agreed services provided that a
tariff established in iaccordance with the provisions of Article 9of the

present Agreement is in force in respect -f that service.

AlZTICL. 4

Valjdity of CurLiiI ,':ates

I. Certificates of airworthiness, certificates of competency
.,nd licences issued or *alidated by either Contracting Party and which

haNc' inet expired, shall be recognizd as v.0id by the other Contracting

1",ji ty for the purposes of operating the a i r i outes specified in the

Annex hereto.
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2. Each Contracting P,.rty reserves the right to refuse to

recoqnize as valid for the purposes of operating the vaid air routes over

its own territory, certificates of competency and licences issued to its

own nationals by the other Contracting Party.

ARTICLE 5

Revocation and Suspension of R ights

1. Each Cortra-cting Party n.f I have the right to revoke an

operating authorisation cr to sus!c:'i] the exercise of the rights specified

in Article 2, of the present Agreemcit by ;.y airline designated by the

other Contracting Party, Cr o,0 Jmporc such t..nditions as it may deem

necessary or the exercise cf these rights i,, il'y of the following cases:

a) Where it in not sati-fittd that substancial ownership

and effective control of that airline are vested in

the Cortracting Party designating the airline or in

nationals of such Contracting Party;

b) Failure by the airline to comply with the laws or

regulations of the Contracting Party granting these

rig.-ts ;

c) If the airline otherwise fails to operate inaccordane

with the conditions prcscribed under the present

Agreement.

2. Unless immediate revocation, suspension or imposition

of the conditions mentionel in paragraph (I) of this Article is essential

t,, prevent further infringements of laws, or regulations, such right shall

be exercised only after coisultation wIlth the other Contracting Party.

ARTICT.LE 6

Eyempl:ion from Custems Duties. etc

1. Aircraft operated on international services by the

designated airline of either Contracting Party, as well as their regular

equipment, supplies of fue]s and lubricanit', and aircraft stores

(including food, beverages and tobacco) on board, such aircraft shall be

exempt from all customs duties, inspection fees and other similar charges

on arriving in the territory of the other Contracting Party, provided

such equipment and supplies remain on board the aircraft up to such time

as they are re-exported or are used on th,- p.art of the journey performed

over that territory.
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2. There stal] also be exempt from the same duties, fees,

and charges with the exception of chnrqc cruresponding to the services

per fomed:

a) airc:*aft stores Inken ,.in hoard in the territory of a

Contracting Party, wil,,i limits fixed by the

authorities of the said (intracting Party, and for use

on board outbound airialfi engaged in an international

serv:.co of the other Cntiacting Party;

b) spare parts intioduc-1 into the territory of either

Contracting Pa,-ty fii the maintenance of repairs of

aircraft used on Jntci:n.-tional services by the

designz ted airline of the other Contracting Party;

c) fuel ajtd lubricants destined to supply outbound

aircraft operated on international services by the

designi ted airline of the other Contracting Party;

even when these suppli.s are to be used on the part

of the journey perfo,,id over the territory of the

Contracting Party in which they are taken on board.

Materials referred to in sub-paragraphs (a), (b) and

(c) above may be required to be kept under customs supervision or

control.

ARTICl: 7

Treatment of Regular Airbone Equipment, etc.

The regular airbone equipment as well as the materials

and supplies retained on hoard the aircrift of either Contracting Party

way be unloaded in the tiritory of the Letier Contracting Party only

with the approval of the Customs AuLhori J ii.u.: of that territory. In such

case, they may be placed inder the supeivision of the said authorities

up to such time as they ate re-exported or otherwise disposed of in

accordance with Customs regulations.

ARTICLE 8

Mode of Operat inn

1. There shall be fair and e-]ual opportunity for the

designated airline of eac| Contracting ! ,-ty to operate agreed services

on the specified routes.

2. Unless otlerwise agreed ,iwecn the two designated

airlinesand subject to the provisions of paragraph (4) of this Article,
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in operating the agreed scrvices, capacity shall be shared equally

between the said airlinL;t f the two Cont -. j, ting Parties.

3. The totzl capacity to be pioilded on each of the

specified routes shall be iii accordance wit), reasonably anticipated

traffic demand.

4. In order to meet the requiiements of seasonal or future

traffic growth on the routes specified in the Annex to this Agreement,

the airlines designated by both Contracting Parties shall make arrangements

relating to the conditions under which the air services shall be operated.

The arrengements so made by the designatedl airlines shall determine the fre

quency of services and the schedules. These arrangements together with any

modifications thereto shall be submitted to the aeronautical authorithies

of the two Contracting Psrties for approval.

5. If and s-3 long as the desi(inated airline of one Contrac-

ting Party does not utilise the whole or pirt of its own share of the ca-

pacit-y on one or more routes, it may agree to allow the designated airline

of the other Contracting Party to utilise its said share of the capacity

during a specified period. Such an agreement shall be submitted to the

aeionauticil authorities of both Cont.ractinuj Parties for approval prior

to its being implemented.

ARTICLE 9

Trriffs

1. The tariffs to be charged by the designated airline of one

-f the Contracting Parties, for carriage to or from the territory of the

other Contracting Party shall be established at reasonable levels, due

regard being paid to all relevant factors, including cost of operation,

reasonable profits, and the tariffs of other airlines.

2. The tariffs referred to in paragraph (1I of this Article,

together with the rates of Agency commiss o. applicable, shall, if possible,

be agreed by the designated airlines of both contracting Parties, in consul-

tlon with other airlines operating over the whole or part of the route,

and such agreement shall where. possible, be. reached through the rate fixing

machinery of the Internat:nnal Air Tr.onIpo. A.;sociation.

3. The tariff.. s:3 a",r -d ,t..,l 1 ,. submitted for the approval of

the aoronautLical authoritc.-r of the oilt r ''-, Parties at least thirty

days (30) before the proposed date of theiu introduction. In special cases,

this time limit may be reduced subject to the agreement of the said

authori ties.

4. If the designated airlines cannot agree on

any of thesetariffs, or if for aniy oth..-r reason a tariff cannot be

fixed in accordance with the provisioyis of paragraph (2) of this

Article, or if during the first fift(en (15) days of the thirty (30)

days' period referrad to in paragraph (3) of this Article one
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Contracting Party gives the other Cnitrarting Party notice of its

dissatisfaction with any tariff fixed in accordance with the prvisicas

of paragraph (2) of this Article, the acronautical authorities of

the Contracting Parties shall try to determine the tariff by Agreement

between themselves.

5. If the aeronautical authlcrities cannot agree on the

approval of any tariff *;ubinitte,! to tIl-'m under paragraph (3) of this

Article or on the deteriination of any tariff under paragraph (4), the

dispute shall be settled in accordanc. with the provisions of Article

13 of the present Agreement.

6. Subject to the provisions of paragraph (5) of this

Article, no tariff shall come into force if the aeronauticalauthorities

of either Contracting Party have not approved it.

7. The tariffs established in accordance with the provisins

of this Article shall rtmain in force until new tariffs have been

estab]ished in accoriance with the pio.,i:;ions of the present Article.

ARTICLE 10

Statements of statistics

The aeroiautical autho ities of either Contracting

Party shall supply to the acronatitical .,uthorities of the other

Contracting Party at the latter's requcst such periodic or other

statements of statistics as may b rear
, 
tmb]y required for the purpose

of reviewing the capicity providc.J on -I agreed pervices by the

designated airline of th,! first Coiitr.,I ,m Party.

Such ft:iteimnents .h.] I. ,Jde all information required

to determine the amotnt of traffic cair!,od by the airline on the agreed

services and the oricin and destination, -f such traffic.

ARTPI.CLE 11

Transfer r, flxcqss erj'

Each Contractinig Party rantl to the designated airline

of the other Contracting Party the right of transfer at the official

rate of exchange of the exce! s of receipts over expenditure earned by

the airline in its territory in connection with the carriage of

passengers, mail and cargo, subject to prevailing regulations in the

territory of each Contracting Party. Whenever the payments system

between the Contracting Parties Is ciover,'d by a special agreement,

this agreement shall apply.
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ART] CLE 12

.C2n.ultL1±Qn~

1. In a spirit of close cooperation, the aeronautical

authorities of the Contra.:ting Parties shall consult each other from

time to time with a view -to ensuring the implementation of, and

satisfactory compliance wich the provisions of the present Agreement and

the Schedules annexed the_:eto and shall also consult when necessary to

provide for modification thereof.

2. Either Conti-acting Party may request consultation which

may be through discussion or by correspondence and shall begin within a

period of sixty (60) days of the date of thc request, unless both

Contracting Parties agree to an extension ot this period.

ARTICLE 13

Settlement of Disputes

If any dispt:te arises between the Contracting Parties

relating to the interpretation or applicatin of the presente Agreement

the Contracting Parties stall endeavour to !,.LLle it by negotiations

between their aeronautical authorities, failing which the dispute shall

be settled through diplometic channels between the Contracting Parties.

However, if the Contracting rairtios fail to reach a

settlement of the dispute through djpl,'maLj.h
- 

.'hannels, either ontractng

Party may decide to terminate this Ag?' ,'tertv in accordance with its

Articles 18.

ARTICLE 14

Effect. of Multilatieral Auruements

The preser t Atroesent and Itr _- chedules shall be amended

so as to conform with any muiltilateral ty,,ties which may become binding

on both Contracting Parties.

ARTICLE 15

ApplicatLon of Local Lows

1. The laws, rules and regulations of each Contracting Party

relating to entry into its territory, overflight of the territory and

departure therefrom by a:krcraft engaged in international air navigation,

or r'lating to the operation and navigation of such aircraft within its
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own territory shall be applicable to the aircraft of the airline

designated by the other Cont':acting Party.

2. Similarly, the laws, rules asid regulations of each Contracting

Party, especially those zelating to the entry into or departure from

its territory of passengers, crew and cearu, (such as regulations relating

to entry, exit, immigration, passaports, citLoms and quarantine) shall

be np;licable to the passengers, crew and cargo carried by an aircraftof

the designated airline of the other Contracting Party while within the

territory of the former Contracting Party.

ARTICLE 16

Registrat:.on af Agreement with 1.C.A.O.

The present Agreement, its annex, any amendments to either

the Agreement or annex and any exchange of flotes relating to either the

Agreement or its annex shFJ] be registered ,Lh the International Civil

Aviation Organization.

ARTICLE 17

Americ.ments

If either of the, Contra, I ii- I -if- considers it desirable

to modify any prevision of the present Agre,'int, including the schedules

annexed thereto, such modifitation, if agr - I I.,tween the Contracting

Parties and if necessary after consultati., in accordance with Article

12 of the present Agreement, shall come rit[o effect when confirmed by

an exchange of notes.

ARTICL: 18

Termin ation

1. The pres'nt Agreement :ha he concluded for an

indefinite period of tim
-, 

ubject .:, the imovisions of paragraph (2)

below.

2. Either C.,ntracting P:,rty n.:iy at any time give notice

to the other Contracting Party of it.,. rlec2'on to terminate the present

Agreement.such noticeshal[ t-e simult.ineou..Iy communicated to the

International Civil Aviation Organization. In such case the Agreement

shall terminate twelve (12) months after tire date of receipt of the

notice b the other Contracting Party, unless the notice to terminate

is withdrawn by agreement before the expiry of this period. In the

absence of acknowledgement cf receipt by the other Contracting Party,

notice shall be deemed to have been receji.cod fourteen (14) days after
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the receipt of the notice by the Internai(onal Civil Aviation Organiz-

a L i1.

ARTICLE 19

Entiv inLo rorce:

1. The presonrt chizccmL ',.. hr ll be subject to ratification

by the Contracting P,!.rties 1,3 ir~sLr"':ts , rification shall be

exchanged through diplomrLIc chiiu .

2. The )restnit bgreemrnL and its annex shall come

force provisionally from the date of sJqn-,I rr- and definitively

the date of exchange of "n:trumnts cf rat ifi,atlon thereof.

into

on

3. If instrinnnts (If t',ificatita are not exchanged within

twelve (22) months from Ii, Jhu Ritc or $iT1aturc, either Contracting Party

may tez-mninate this Agrc-e:.,n:t 1 y gvii .; tu L.vv (12) months notice in

writing to the other Con*:r.jcting rat ty.

IN WITNtSS WHEREOF, the utudersignad, being duly authorised

thereto by their respective Gov(ernment::, have signed the present Agreemmt

DONE at Uri,silia, this 4Ot6- day of
January , in duplicate jn thc I'(.; tuguese and English languages,

both texts being equally authenti-: hul inn case of any discrepancies

between the two texts, the English text -.ha]l prevail.

For the Government
of the Federative Republic

of Brazil:
[Signed - Signe I

For the Federal Military
Government of the Federal

Republic of Nigeria:

[Signed - Signe]2

I Signed by Antonio F. Azeredo da Silveira - Signd par Antonio F. Azeredo da Silveira.
2 Signed by Shehu Musa Yar'Adua - Sign6 par Shehu Musa Yar'Adua.
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ANNEX

SCHEDULE 1

Routes to be apcrated by thl dsignated airline of the

Federal Military Goverrmen: of th(. Fo.ei i1 lepublic of Nigeria.

Column 1 Column 2 C, Iumn 3 column 4

Points of intermediate Points T:.iii n in Points

DYpartureifl .. i ] Beyond

Nigeria

Any points Accra, Monrnvla Riv de Janeiro To be agreed
or later

S. Paulo

1. The designated air],ne mauy omit any intermediate points

beyond on the specified routes.

2. The des~qrated airline m.i, terminate any of its services

on the specified routes.

3. Frequency: Once weekly.

4. The above routes may be ce['rated in either direction.

5. Aircraft type: Boeinc 707 or its equivalent.

6. Each deignted airline diall submit its time-table to

the aeronautical authorlties of the othcr Contracting Party for approval

at least thirty (30) days before the clate of commencement of scheduled

service.

7. The designaled air]lne ol the Federal Military Government

of the Federal Republic of ligerin -,.::1 ,escise 5th freedom traffic

rights between:

(a) Rio de Jarieiro/So Paule-Accra and vice versa.

(b) Rio de Jai-eiro/Sgo Paul:, lninrovia and vice versa.
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SCHEDULE 2

Routes to ke operated tv Lh, designated airline of the

Government of the Federztv., Republic of Prazil.

Column I Column 2 Colun, 3 Column 4
Points of Intermediatt lPo:nts l, i t!; ii Nigeria Points
Departure Beyond

In Brazil

Any points Luanda Ltvion nI Kano To be agreed
Dlou aIa later

1. The des:.qnated airline m1y omit any intermediate points

or points beyond on the spe.ified routes.

2. The des:ignated airline ma3y terminate any of its services

on the specified routes.

3. Frequen-y: Dnce weekly.

4. The aboe routes may be tperated in either direction.

5. Aircraft type: Boeing 707 or its equivalent.

6. Each designated airline shall submit its time-table to

the aeronautical authorities of the other Contracting Party for approval
at least thirty, {30) days before the date of commencement of scheduled
service.

7. The designated airlite of the Government of the Federative

Republic of Brazil shall exercise 5th frnidom traffic between:

(a) Lagos/Kalio-Luanda and vice versa.

(b) Lagos/Kartio-Douala and vice versa.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE
FtDtRATIVE DU BR1 SIL ET LE GOUVERNEMENT F1tDJtRAL
MILITAIRE DE LA RIPUBLIQUE F1tDtRALE DU NIGItRIA
RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LEURS TERRI-
TOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA

Le Gouvernement de la Rdpublique f6drative du Brdsil et le Gouvernement
f~d6ral militaire de la R6publique f&I~rale du Nigeria,

Consid~rant que la R6publique f16drale du Br~sil et la R~publique f6drale du
Nigdria sont parties A la Convention relative At 'aviation civile internationale ouverte
A la signature A Chicago le 7 d6cembre 19442,

D6sireux de conclure un accord compl6mentaire de ladite Convention aux fins
d'6tablir des services a6riens entre leurs territoires respectifs et au-delA,

Sont convenus ce qui suit:

Article premier

INTERPR1TATION

Aux fins du pr6sent Accord et de toute annexe jointe audit Accord, et, sauf
indication contraire du contexte :

a) Le terme < Convention d6signe la Convention relative A 'aviation civile
internationale ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944, ainsi que toute
annexe adopt6e conform6ment A l'article 90 de ladite Convention et tout amende-
ment A la Convention adopt6 conform6ment aux articles 90 et 94 de celle-ci dans la
mesure oi lesdits amendements et annexes ont t6 adopt6s par les deux parties
contractantes;

b) L'expression « autorit6s a6ronautiques >> s'entend, en ce qui concerne la
R6publique f6d6rale du Nig6ria, du Commissaire charg6 des questions relatives A
'aviation civile et de toute personne ou organisme habilit6s A remplir les fonctions

actuellement exerc6es par ledit Commissaire ou des fonctions analogues et, en ce
qui concerne la R6publique f6d6rative du Br6sil, du Minist~re de 'A6ronautique et
de toute personne ou organisme habilit6s A remplir les fonctions actuellement exer-
c6es par ledit Ministre ou des fonctions similaires;

c) L'expression < entreprise d6sign6e s'entend d'une entreprise de trans-
ports a6riens qui a 6t6 d6sign6e et autoris6e conform6ment aux dispositions de l'arti-
cle 3 du pr6sent Accord;

I Entrd en vigueur S titre provisoire le l0 janvier 1979, date de la signature, et A titre d6finitif le 18 octobre 1991 par
l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu 1 Brasilia, conform6ment au paragraphe 2 de l'article 19.

2 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 15, p. 
2 95

. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir

vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
et vol. 1175, p. 

29 7
.
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d) Le terme « territoire s'entend, pour chaque Etat, des regions terrestres et
des eaux territoriales y adjacentes plac6es sous la souverainet6 ou la protection de
cet Etat;

e) Les expressions « service adrien >, < service a6rien international , « entre-
prise de transports a6riens et « escale non commerciale ont le sens qui leur est
respectivement donn6 A ]'article 96 de la Convention; et

f) Les expressions < 6quipement de bord , « provisions de bord et « pi~ces
de rechange ont le sens qui leur est respectivement donn6 dans l'annexe 9 de la
Convention.

Article 2

DROITS ET PRIVILLGES DES ENTREPRISES DtSIGNtES

1. Chacune des parties contractantes accorde A l'autre les droits 6nonc6s dans
le pr6sent Accord aux fins de 1'6tablissement de services a6riens internationaux
r6guliers sur les routes indiqu6es dans la section pertinente des tableaux annex6s au
pr6sent Accord. Ces services et routes sont d6nomm6s ci-apr~s « services conve-
nus et «< routes indiqu6es >>. L'entreprise d6sign6e par chaque partie contrac-
tante aura le droit, au cours de l'exploitation d'un service convenu et sur une route
indiqu6e :

a) De survoler le territoire de l'autre partie contractante sans y faire escale;
b) De faire des escales non commerciales sur ledit territoire; et
c) D'y faire escale aux points de ladite route indiqu6s dans le tableau annex6 au

pr6sent Accord, en vue de d6barquer ou d'embarquer, en trafic international, des
passagers, des marchandises et du courrier.

2. Aucune disposition du paragraphe 1 du pr6sent article ne pourra 8tre inter-
pr6t6e comme conf6rant A l'entreprise d'une partie contractante le droit d'embar-
quer, sur le territoire de l'autre partie, des passagers, des marchandises ou du cour-
rier pour les transporter A un autre point situ6 sur le territoire de cette autre partie.

Article 3

DSIGNATION DES ENTREPRISES

1. Chacune des parties contractantes aura le droit de d6signer par 6crit A
l'autre partie une entreprise de transports a6riens charg6e d'exploiter sur les routes
indiqu6es les services convenus.

2. Au re;u de la d6signation d'une entreprise, l'autre partie contractante
accordera sans d~lai A l'entreprise ddsign6e, sous r6serve des dispositions des arti-
cles 3 et 4 du pr6sent Accord, le permis d'exploitation voulu.

3. Les autorit6s a6ronautiques de l'une des parties contractantes pourront
exiger de l'entreprise de transports a6riens d6sign6e par l'autre partie contractante
la preuve qu'elle est A m~me de satisfaire aux conditions prescrites par les lois
et r~glements que lesdites autorit6s appliquent normalement et raisonnablement h
l'exploitation des services a6riens internationaux, conform6ment aux dispositions
de la Convention.
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4. Chaque partie contractante aura le droit de refuser le permis d'exploitation
vise au paragraphe 2 du pr6sent article ou d'imposer les conditions qu'elle jugera
n6cessaires A l'exercice des droits sp6cifi6s A l'article 2 du pr6sent Accord par l'en-
treprise d6sign6e, lorsqu'elle n'aura pas la certitude qu'une part importante de ]a
propri6t6 et le contr6le effectif de cette entreprise sont entre les mains de la partie
contractante qui l'a d6sign6e ou de ses ressortissants.

5. Lorsqu'une entreprise a td ainsi d6sign6e et autoris6e, elle peut com-
mencer A tout moment A exploiter le service convenu A condition qu'un tarif 6tabli
conform6ment aux dispositions de l'article 9 du pr6sent Accord soit en vigueur pour
ce service.

Article 4

VALIDITK DES CERTIFICATS

1. Les certificats de navigabilite, les brevets d'aptitude et les licences d6livr6s
ou valid6s par l'une des parties contractantes et non p6rim6s seront reconnus vala-
bles par l'autre partie contractante, aux fins d'exploitation des routes indiqu6es dans
l'annexe au pr6sent Accord.

2. Chaque partie contractante se r6serve le droit de ne pas reconnaitre vala-
bles pour l'exploitation desdites routes au-dessus de son propre territoire les brevets
d'aptitude et les licences d6livr6s A ses propres ressortissants par l'autre partie con-
tractante.

Article 5

REFUS, RETRAIT ET SUSPENSION DES DROITS

1. Chacune des parties contractantes aura le droit de retirer le permis
d'exploitation ou de suspendre 1'exercice des droits 6nonc6s A l'article 2 du pr6sent
Accord pour toute entreprise d6sign6e par l'autre partie, ou d'imposer les conditions
qu'elle jugera n6cessaires A l'exercice de ces droits dans tous les cas oi :

a) Elle n'aura pas la certitude qu'une part importante de la propri6t6 de cette
entreprise et son contr6le effectif sont d6tenus par la partie contractante qui 'a
d6sign6e ou par des ressortissants de cette partie;

b) L'entreprise ne se conformerait pas aux lois et r~glements de la partie con-
tractante qui accorde lesdits droits;

c) L'entreprise manquerait, de toute autre mani~re, A conformer son exploita-
tion aux conditions prescrites dans le pr6sent Accord.

2. A moins qu'il ne soit essentiel de retirer ou de suspendre imm6diatement un
permis d'exploitation ou d'imposer les conditions pr6vues au paragraphe 1 du pr6-
sent article afin d'emp~cher que les lois et riglements continuent d'etre enfreints, il
ne sera fait usage de cette facult6 qu'aprs consultation avec l'autre partie contrac-
tante.
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Article 6

EXONRATION DE DROITS DE DOUANE ET AUTRES

1. Les a6ronefs utilis6s en service international par l'entreprise d6sign6e par
l'une ou l'autre des parties contractantes, ainsi que leur 6quipement normal, les
carburants et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les denr6es alimen-
taires, les boissons et le tabac) se trouvant A bord desdits a6ronefs, sont exempt6s de
tous droits de douane, frais d'inspection et autres redevances similaires l'arriv6e
sur le territoire de l'autre partie, A condition que cet 6quipement et ces approvision-
nements demeurent A bord jusqu'A ce qu'ils soient r6export6s ou utilis6s lors du
survol d'une partie de ce territoire.

2. Seront 6galement exempt6s des m~mes droits, frais et redevances, A
l'exception des redevances correspondant A une prestation de services :

a) Les provisions de bord embarqu6es sur le territoire de l'une des parties
contractantes, dans les limites fix6es par les autorit6s de ladite partie, et destin6es A
Ptre utilis6es A bord d'a6ronefs de l'autre partie assurant un service international;

b) Les pi~ces de rechange introduites sur le territoire de l'une des parties con-
tractantes et destin6es A l'entretien ou A la r6paration des a6ronefs exploit6s en
service international par l'entreprise d6sign6e par l'autre partie;

c) Les carburants et les lubrifiants fournis sur le territoire de 1'une des parties
contractantes aux a6ronefs quittant le territoire, appartenant A une entreprise d6si-
gn6e par l'autre partie et exploit6s en service international meme si ces approvision-
nements sont destin6s A 8tre utilisds au-dessus du territoire de la partie contractante
oi ils auront t6 embarqu6s.

I1 pourra etre exig6 que les articles vis6s aux alin6as a, b et c ci-dessus, soient
gard6s sous la surveillance ou le contr6le de la douane.

Article 7

TRAITEMENT ACCORDIf A L'9QUIPEMENT NORMAL DES AgRONEFS
AINSI QU'A D'AUTRES ARTICLES A BORD

L'6quipement normal des a6ronefs ainsi que les articles et les approvisionne-
ments conserv6s A bord des a6ronefs de l'une des parties contractantes ne pourront
&tre d6barqu6s sur le territoire de 'autre partie qu'avec l'approbation des autorit6s
douani~res de cette autre partie. Dans ce cas, ils pourront atre plac6s sous la surveil-
lance desdites autorit6s jusqu'A ce qu'ils soient r6export6s ou 6coul6s de toute autre
mani~re conform6ment aux r~glements douaniers.

Article 8

MODE D'EXPLOITATION

1. Les entreprises d6sign6es par les deux parties contractantes auront la
facult6 d'exploiter, dans des conditions 6quitables et 6gales, les services convenus
sur les routes indiqu6es.

2. Sauf accord contraire entre les deux entreprises d6sign6es et sous r6serve
des dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article, lesdites entreprises des deux
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parties contractantes observeront un partage dgale des capacit6s pour 1'exploitation
des services convenus.

3. La capacit6 totale devant 8tre offerte par les entreprises dasigndes sera
conforme A la demande raisonnablement escomptde.

4. Afin de satisfaire aux besoins de l'accroissement saisonnier ou futur du
trafic sur les itindraires spdcifids dans l'annexe du prdsent Accord, les entreprises
ddsigndes par chacune des parties contractantes feront des arrangements pour dater-
miner les conditions dans lesquelles les services adriens seront exploit6s. Ces arran-
gements fixeront la frdquence et les itin6raires des services. Ces arrangements et
toute modification qui pourrait leur gtre apportde seront soumis pour agrdment aux
autoritds adronautiques des deux parties contractantes.

5. Si et dans la mesure oii l'entreprise ddsignde d'une partie contractante
n'utilise pas la totalit6 ou une partie de sa part de ]a capacit6 sur une ou plusieurs
routes, elle pourra autoriser l'entreprise ddsignde de l'autre partie contractante A
utiliser sa part susdite de la capacit6 pendant une pdriode daterminde. Cet accord
sera soumis avant d'8tre mis en application aux autoritds adronautiques de chacune
des parties contractantes pour agrdment.

Article 9

TARIFS

1. Les tarifs qu'appliquera l'entreprise ddsignde par l'une des parties contrac-
tantes pour le transport A destination ou en provenance du territoire de l'autre par-
tie seront fixds A des taux raisonnables, compte dfiment tenu de tous les 616ments
d'apprdciation pertinents, notamment des frais d'exploitation, de la rdalisation d'un
bdn6fice raisonnable et des tarifs appliquds par les autres entreprises.

2. Les tarifs visds au paragraphe 1 du prdsent article ainsi que les frais
d'agence applicables seront, si possible, fixds d'un commun accord par les entre-
prises ddsigndes des deux parties contractantes, apris consultation des autres entre-
prises exploitant tout ou partie des routes indiqudes; les entreprises devront, autant
que possible, rdaliser cet accord en recourant fi la procedure de fixation des tarifs
6tablie par l'Association du transport atrien international.

3. Les tarifs convenus seront soumis A l'approbation des autoritds a6ronau-
tiques des parties contractantes au moins trente (30) jours avant la date proposde
pour leur entree en vigueur. Dans des cas spdciaux, ce ddlai pourra 8tre rdduit d'un
commun accord entre lesdites autoritds.

4. Si les entreprises ddsigndes ne peuvent parvenir A un accord sur l'un quel-
conque de ces tarifs ou si, pour d'autres raisons, il se rdv~le impossible de convenir
d'un tarif conformdment aux dispositions du paragraphe 2 du prdsent article ou
encore si, pendant les quinze (15) premiers jours du ddlai de trente (30) jours vis6
au paragraphe 3 du prdsent article, l'une des parties contractantes informe l'autre
qu'elle n'approuve pas un tarif prdsent6 conformdment aux dispositions du para-
graphe 2 du prdsent article, les autoritds atronautiques des parties contractantes
s'efforceront de fixer le tarif par voie d'accord entre elles.

5. Si les autorit6s adronautiques ne parviennent pas A s'entendre au sujet de
l'approbation d'un tarif quelconque qui leur est soumis conform6ment aux disposi-
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tions du paragraphe 4, le diff6rend est rdgld conform6ment aux dispositions de l'arti-
cle 13 du pr6sent Accord.

6. Sous rdseve des dispositions du paragraphe 5 du prdsent Accord, aucun
tarif ne peut entrer en vigueur A moins d'avoir W approuv6 par les autoritds adro-
nautiques des deux parties contractantes.

7. Les tarifs fix6s conform6ment aux dispositions du prdsent article resteront
en vigueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs aient W fix6s conform6ment aux
dispositions du prdsent article.

Article 10

RELEV9S STATISTIQUES

Les autorit6s a6ronautiques de l'une des parties contractantes fourniront aux
autorit6s adronautiques de l'autre partie, sur leur demande, les relev6s statistiques,
p6riodiques ou autres, dont celles-ci auront raisonnablement besoin pour examiner
la capacit6 offerte sur les services convenus et sur les routes sp6cifi6es, par l'entre-
prise d6sign6e par l'autre partie contractante.

Les relev6s comprendront tous les renseignements n6cessaires pour d6terminer
le volume de trafic transport6 par 1'entreprise sur les services convenus ainsi que son
origine et sa destination.

Article 11

TRANSFERT DES EXCIDENTS DE RECETTES

Chacune des parties contractantes accordera A l'entreprise d6signe de l'autre
partie le droit de transf6rer, au taux de change officiel et conform6ment aux r~gle-
ments applicables sur le territoire de chaque partie contractante, l'exc6dent des
recettes acquises sur les d6penses engag6es sur son territoire A l'occasion du trans-
port de passagers, de courrier et de marchandises. Dans tous les cas ob le syst~me
de paiements entre les parties contractantes est r6gi par un accord sp6cial, ledit
accord s'appliquera.

Article 12

CONSULTATIONS

1. Les autorit6s a6ronautiques des parties contractantes se consulteront de
temps A autre, dans un esprit d'6troite collaboration, pour veiller A ce que les dispo-
sitions du pr6sent Accord et des tableaux qui y sont annex6s soient dfiment appli-
qu6es et respect6es. Elles se consulteront aussi, en tant que de besoin, pour toute
modification A apporter.

2. Chacune des parties contractantes pourra demander que soient tenues des
consultations qui pourront avoir lieu soit directement, soit par correspondance et
devront commencer dans un d6lai de soixante (60) jours A compte de la date de la
demande, A moins que les deux parties contractantes ne conviennent de proroger ce
d6lai.
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Article 13

REGLEMENT DES DIFFItRENDS

Si un diffgrend s'&lve entre les parties contractantes concernant l'interprgta-
tion ou l'application du present Accord, elles s'efforceront d'abord de le rggler par
voie de n6gociations entre leurs autorit6s agronautiques et, en cas d'6chec de ces
n6gociations, le diffgrend sera rrgl6 par les voies diplomatiques entre les parties
contractantes.

Cependant, si les parties contractantes ne parviennent pas A un accord par les
voies diplomatiques, chacune des parties contractantes pourra decider de ddnoncer
le prdsent Accord conformdment aux dispositions de son article 18.

Article 14

EFFET DES ACCORDS MULTILATtRAUX

Le prdsent Accord et les tableaux y annexes seront modifies pour 8tre rendus
conformes A tout trait6 multilatdral par lequel les parties contractantes pourraient se
trouver lires.

Article 15

APPLICATION DE LA LI GISLATION LOCALE

1. Les lois et r~glements d'une partie contractante r~gissant l'entr6e sur son
territoire, le survol de son territoire et le d6part de son territoire des a6ronefs utilis6s
pour la navigation adrienne internationale ou rrgissant l'exploitation et la navigation
desdits adronefs A l'intgrieur de son territoire s'appliquent aux arronefs de l'entre-
prise dgsignde par l'autre partie contractante.

2. De m~me, les lois et riglements de l'une des parties contractantes, spdcia-
lement ceux relatifs A l'entrre ou au depart de son territoire des passagers, des 6qui-
pages et des marchandises (comme les rZglements relatifs aux formalitrs d'entrde,
de cong6, d'immigration, de passeports, de douane et de sant6 publique) s'appli-
quent aux passagers, 6quipages et marchandises transport6s par un aronef de
l'entreprise ddsignde de l'autre partie contractante tant qu'ils se trouvent dans les
limites dudit territoire.

Article 16

ENREGISTREMENT DE L'AcCORD AUPRES DE L'OACI

Le prdsent Accord, son annexe et tout amendement qui pourrait leur atre apport6
seront enregistrrs aupr~s de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 17

AMENDEMENTS

Si l'une des parties contractantes desire modifier une disposition quelconque
du prdsent Accord et des tableaux y annexds, cette modification pourra 8re adoptde
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d'un commun accord et, le cas 6chdant, apr~s les consultations pr6vues A l'article 12
du pr6sent Accord; elle entrera en vigueur apris avoir td confirm6e par un dchange
de notes.

Article 18

Df-NONCIATION

1. Le pr6sent Accord demeurera ind6finiment en vigueur, sous r6serve des
dispositions du paragraphe 2 ci-dessous.

2. Chacune des parties contractantes pourra A tout moment notifier A I'autre
sa d6cision de mettre fin au pr6sent Accord; la notification devra Ptre communiqu6e
simultan6ment A l'Organisation de l'aviation civile internationale. Dans ce cas, le
pr6sent Accord prendra fin douze (12) mois apris la date A laquelle I'autre partie
contractante l'aura reoue, A moins qu'elle ne soit retir6e d'un commun accord avant
l'expiration de ce d6lai. En l'absence d'accus6 de r6ception de la part de l'autre
partie contractante, la notification sera r6putde lui 8tre parvenue quatorze (14) jours
apr~s la date de sa r6ception par l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 19

ENTRI E EN VIGUEUR

1. Le pr6sent Accord devra &re ratifi6 par les parties contractantes, lesquelles
6changeront leurs instruments de ratification par la voie diplomatique.

2. Le prdsent Accord et son annexe seront provisoirement applicables des la
date de la signature, la date d6finitive d'entr6e en vigueur 6tant celle de 1'6change des
instruments de ratification.

3. Si les instruments de ratification ne sont pas 6chang6s dans les douze
(12) mois suivant la date de la signature, l'une quelconque des deux parties contrac-
tantes peut mettre fin A cet Accord moyennant pr6avis 6crit de douze (12) mois A
l'autre partie contractante.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, A ce dtiment autoris6s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Brasilia le 10 janvier 1979, en double exemplaire en langues portugaise
et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi. En cas de contradiction entre les
deux textes, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement f6d6ral
de la R6publique f6d6rative militaire de la R6publique

du Br6sil: f6d6rale du Nig6ria:
[Signe [Sign]

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA SHEHU MUSA YAR'ADUA
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ANNEXE

TABLEAU 1

Routes devant 6tre exploit6es par l'entreprise d6sign6e par le Gouvernement f~d~ral
militaire de la R6publique f6d6rale du Nig6ria

Colonne I Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4
Points de ddpart Points Points Points

au Nigdria intermnediaires au Bre'sd au-dela

Tout point Accra, Rio de Janeiro A convenir
Monrovia ou Sdo Paulo ult6rieurement

1. L'entreprise d6sign6e peut, lors de tout vol, annuler une escale sur l'un quelconque
des points indiqu6s ci-dessus.

2. L'entreprise d6sign6e peut mettre fin A l'un quelconque de ses services sur les routes
indiqu6es.

3. Fr6quence: une fois par semaine.

4. Les routes ci-dessus peuvent 8tre exploit~es dans les deux directions.

5. Type d'a6ronef : Boeing 707 ou &iuivalent.

6. Chaque entreprise d6sign~e soumettra ses horaires aux autorit6s a6ronautiques de
l'autre partie contractante pour agr6ment trente (30) jours au moins avant la date de com-
mencement du service.

7. L'entreprise d6sign6e par le Gouvernement militaire f6d6ral de la R6publique f6d6-
rale du Nig6ria exercera les droits de trafic de 5e libert6 entre:

a) Rio de Janeiro/Sdo Paulo - Accra et vice versa.

b) Rio de Janeiro/Sdo Paulo - Monrovia et vice versa.
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TABLEAU 2

Routes devant 6tre exploit6es par r'entreprise d6sign6e par le Gouvernement de la R6pu-
blique f6d6rative du Br6sil

Colonne I Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4
Points de ddpart Points Points Points

au Brtsil intennddiatres au Nigdna au-dela

Tout point Luanda Lagos A convenir
Douala ou Kano ult6rieurement

1. L'entreprise dAsign6e peut annuler une escale sur l'un quelconque des points indi-
qu6s ci-dessus.

2. L'entreprise d6signe peut mettre fin A 'un quelconque de ses services sur les routes
,indiqu6es.

3. Fr~quence : une fois par semaine.

4. Les routes ci-dessus peuvent 8tre exploitdes dans les deux directions.

5. Type d'a6ronef : Boeing 707 ou 6quivalent.

6. Chaque entreprise d6sign6e soumettra ses horaires aux autorit6s a6ronautiques de
l'autre partie contractante pour agr6ment trente (30) jours au moins avant la date de com-
mencement du service.

7. L'entreprise d6signe par le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Brdsil
exercera les droits de trafic de 5e libert6 entre:

a) Lagos/Kano - Luanda et vice versa.

b) Lagos/Kano - Douala et vice versa.
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ANNEX A ANNEXE A

No. 521. CONVENTION ON THE
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF
THE SPECIALIZED AGENCIES. AP-
PROVED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS ON
21 NOVEMBER 19471

APPLICATION in respect of the Interna-
tional Finance Corporation and the Inter-
national Development Association

Notification received on:

12 November 1991

HUNGARY

(With effect from 12 November 1991.)

With the following declaration:

"The Convention... is being applied on be-
half of Hungary as from 29 April 1985 with
respect to the [above-mentioned] specialized
agencies".

Registered ex officio on 12 November 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For final
or revised texts of annexes to the Convention transmitted
to the Secretary-General subsequent to the date of its
registration, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117,
p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364;
vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559,
p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 1057, p. 320, vol. 1060, p. 337,
and vol. 1482, No. A-521; for other subsequent actions,
see references in Cumulative Indexes Nos. 1 to 18, as well
as annex A in volumes 1126, 1129, 1143, 1144, 1147, 1155,
1236, 1237, 1241, 1286, 1295, 1308, 1312, 1329, 1343, 1380,
1398, 1403, 1404, 1406, 1413, 1426, 1436, 1508, 1512, 1520,
1525, 1551, 1567, 1569, 1582, 1597, 1606 and 1641.

No 521. CONVENTION SUR LES PRI-
VILtGES ET IMMUNITIS DES INS-
TITUTIONS SPtCIALIStES. AP-
PROUVItE PAR L'ASSEMBLtE
GtNItRALE DES NATIONS UNIES
LE 21 NOVEMBRE 19471

APPLICATION A l'6gard de la Soci6t6 finan-
ci~re internationale et de 'Association in-
ternationale de d6veloppement

Notification revue le:

12 novembre 1991

HONGRIE

(Avec effet au 12 novembre 1991.)

Avec la d6claration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Convention... prend effet pour la Hon-
grie A compter du 29 avril 1985 en ce qui con-
cerne les institutions sp6cialisdes [susmen-
tionn6es].

Enregistri d'office le 12 novembre 1991.

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 33, p. 261.
Pour les textes finals ou rAvis6s des annexes commu-
niqu~es au Secr6taire g6n6ral post6rieurement & la date
d'enregistrement de la Convention, voir vol. 71, p. 319;
vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314,
p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349; vol. 645, p. 341; vol. 1057,
p. 322, vol. 1060, p. 337, et vol. 1482, no A-521; pour
d'autres faits ultrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos I A 18, ainsi que I'annexe A des
volumes 1126, 1129, 1143, 1144, 1147, 1155, 1236, 1237,
1241, 1286, 1295, 1308, 1312, 1329, 1343, 1380, 1398, 1403,
1404, 1406, 1413, 1426, 1436, 1508, 1512, 1520, 1525, 1551,
1567, 1569, 1582, 1597, 1606 et 1641.
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No. 970. GENEVA CONVENTION FOR THE AMELIORATION OF THE CONDI-
TION OF THE WOUNDED AND SICK IN ARMED FORCES IN THE FIELD.
SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 1949'

No. 971. GENEVA CONVENTION FOR THE AMELIORATION OF THE CONDI-
TION OF WOUNDED, SICK, AND SHIPWRECKED MEMBERS OF THE ARMED
FORCES AT SEA. SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 19492

No. 972. GENEVA CONVENTION RELATIVE TO THE TREATMENT OF PRISON-
ERS OF WAR. SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 19493,

No. 973. GENEVA CONVENTION RELATIVE TO THE PROTECTION OF CIVIL-
IAN PERSONS IN TIME OF WAR. SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 19494

SUCCESSIONS

Notification received by the Government of Switzerland on:

22 August 1991
NAMIBIA

(With effect from 21 March 1990, the date of the succession of State.)

ACCESSIONS
Instrument deposited with the Government of Switzerland on:

14 October 1991

BRUNEI DARUSSALAM

(With effect from 14 April 1992.)

Certified statements were registered by Switzerland on 5 November 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 75, p. 31; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1
to 18, as well as annex A in volumes 1226, 1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1419, 1425, 1434, 1435, 1444, 1527,
1596 and 1642.

2 Ibid., p. 85; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1 to 18, as well as annex A in
volumes 1226, 1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1419, 1425, 1434, 1435, 1444, 1527, 1596 and 1642.3

Ibid., p. 135; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 18, as well as annex A in
volumes 1138, 1226, 1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1404, 1419, 1425, 1434, 1435, 1444, 1527, 1596 and 1642.

4Ibid, p. 287; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 18, as well as annex A in
volumes 1151, 1226, 1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1419, 1425, 1434, 1435, 1444, 1527, 1596 and 1642.
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No 970. CONVENTION DE GENVE POUR L'AMtLIORATION DU SORT DES
BLESStS ET DES MALADES DANS LES FORCES ARMtES EN CAMPAGNE.
SIGNtE A GENVE LE 12 AO(T 19491

No 971. CONVENTION DE GENVE POUR L'AM1tLIORATION DU SORT DES
BLESSES, DES MALADES ET DES NAUFRAGtS DES FORCES ARMtES SUR
MER. SIGNtE A GENVE LE 12 AOfOT 19492

No 972. CONVENTION DE GENVE RELATIVE AU TRAITEMENT DES PRISON-
NIERS DE GUERRE. SIGNtE A GENt-VE LE 12 AOUT 19493

No 973. CONVENTION DE GENAVE RELATIVE A LA PROTECTION DES PER-
SONNES CIVILES EN TEMPS DE GUERRE. SIGNtE A GENVE LE 12 AOUT
19494

SUCCESSIONS

Notification revue par le Gouvernement suisse le:

22 aofit 1991

NAMIBIE

(Avec effet au 21 mars 1990, date de la succession d'Etat.)

ADHtSIONS

Instrument diposi auprds du Gouvernement suisse le:

14 octobre 1991

BRUNgI DARUSSALAM

(Avec effet au 14 avril 1992.)

Les diclarations certfiWes ont jt enregistres par la Suisse le 5 novembre 1991.

I Nations Unies, Recuel des Trattids, vol. 75, p. 31; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnes dans les
Index cumulatifs ns I A 18, ainsi que I'armexe A des volumes 1226, 1256, 1300,1314, 1344, 1360,1372,1390,1419,1425,
1434, 1435, 1444, 1527, 1596 et 1642.

2
Ibid., p. 85; pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donn6es dans les Index cumulatifs nos 

1 18, ainsi que
l'annexe A des volumes 1226, 1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1419, 1425, 1434, 1435, 1444, 1527, 1596 et 1642.

3 Ibid, p. 135; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences don6es dans les Index cumulatifs no, I A 18, ainsi que
l'annexe A des volumes 1138, 1226, 1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1404, 1419, 1425, 1434, 1435, 1444, 1527,
1596 et 1642.

4 Ibid., p. 287; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs ns I A 18, ainsi que
lannexe A des volumes 1151, 1226, 1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1419, 1425, 1434, 1435, 1444, 1527, 1596 et
1642.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL FOR
MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA, ON
20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulation No. 442 annexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

3 November 1991

FRANCE

(With effect from 1 January 1992.)

Registered ex officio on 3 November 1991.

APPLICATION of Regulation No. 713 annexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

5 November 1991
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

(With effect from 4 January 1992.)

Registered ex officio on 5 November 1991.

APPLICATION of Regulation No. 844 annexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

13 November 1991

GERMANY

(With effect from 12 January 1992.)

Registered ex officio on 13 November 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and French
texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification of the authentic
French text of article 12 (2)); for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 18, as well as
annex A in volumes 1106,1110,1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144,1145, 1146,1147, 1150,
1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225,
1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279,
1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324,
1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374,
1379, 1380, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421,
1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483, 1484,
1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509, 1510, 1511, 1512,
1513, 1514, 1515, 1516, 1518, 1519, 1520, 1522, 1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537, 1541, 1543, 1545, 1546, 1547,
1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558, 1559, 1563, 1565, 1566, 1567, 1568, 1569, 1573, 1575, 1578, 1580, 1581, 1582, 1583,
1584, 1585, 1589, 1590, 1593, 1597, 1598, 1605, 1607, 1637, 1639, 1641, 1642, 1647 and 1659.

2 Ibid., vol. 1213, p. 204; vol. 1294, p. 374; vol. 1423, No. A-4789; vol. 1485, No. A-4789; vol. 1525, No. A-4789, and

vol. 1585, No. A-4789.
3 Ibid., vol. 1477, No. A-4789.
4 Ibid, vol. 1568, No. A-4789.
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RjPCIPROQUE DE L'HOMO-
LOGATION DES IQUIPEMENTS ET PIMCES DE V1I ICULES A MOTEUR.
FAIT A GENVE, LE 20 MARS 19581

APPLICATION du R~glement no 442 annex6 A I'Accord susmentionn6

Notification revue le:

3 novembre 1991

FRANCE

(Avec effet au I - janvier 1992.)

Enregistri d'office le 3 novembre 1991.

APPLICATION du R~glement no 713 annex6 A I'Accord susmentionn6

Notification revue le:

5 novembre 1991

UNION DES RigPUBLIQUES SOCIALISTES SOVI9TIQUES

(Avec effet au 4 janvier 1992.)

Enregistri d'office le 5 novembre 1991.

APPLICATION du R~glement no 844 annex6 A l'Accord susmentionn6

Notification revue le:

13 novembre 1991

ALLEMAGNE

(Avec effet au 12 janvier 1992.)

Enregistri d'office le 13 novembre 1991.

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 379 (rectification des textes authentiques anglais
et frangais du paragraphe 8 de l'article 1); vol. 609, p. 291 (amendement du paragraphe I de l'article 1); et vol. 1059,
p. 404 (rectification du texte authentique frangais du paragraphe 2 de l'article 12); pour les faits ultrieurs, voir les
r~f6rences donn(es dans les Index cumulatifs nos 4 A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1110, 1111, 1112, 1122,
1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197,
1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252,
1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299,
1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342,
1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1380, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401,
1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438,
1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494,
1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518, 1519, 1520, 1522,
1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537, 1541, 1543, 1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558, 1559, 1563,
1565, 1566, 1567, 1568, 1569, 1573, 1575, 1578, 1580, 1581, 1582, 1583, 1584, 1585, 1589, 1590, 1593, 1597, 1598, 1605,
1607, 1637, 1639, 1641, 1642, 1647 et 1649.

2 Ibid vol. 1213, p. 255; vol. 1294, p. 375; vol. 1423, no A-4789; vol. 1485, no A-4789; vol. 1525, no A-4789, et vol. 1585,
no A-4789.

3 Ibid vol. 1477, no A-4789.
4 Ibid., vol. 1568, n

° 
A-4789.
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No. 9587. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE CONSERVATION OF
ATLANTIC TUNAS. DONE AT RIO DE
JANEIRO ON 14 MAY 19661

WITHDRAWAL

Notification received by the Director-
General of the Food and Agriculture Organ-
ization of the United Nations on:
31 December 1990

CUBA

(With effect from 31 December 1991.)

Certified statement was registered by the
Food and Agriculture Organization on the
United Nations on 5 November 1991.

No 9587. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR LA CONSERVATION
DES THONIDtS DE L'ATLANTIQUE.
FAITE A RIO DE JANEIRO LE 14 MAI
19661

RETRAIT

Notification recue par le Directeur gingral
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le:

31 d6cembre 1990

CUBA

(Avec effet au 31 d6cembre 1991.)

La declaration certifige a 6tj enregistre
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le 5 novembre
1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 673, p. 63; for sub- 1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 673, p. 63;
sequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ulterieurs, voir les ref6rences donndes dans
Nos. 10 to 12, 14, and 16 to 18, as well as annex A in les Index cumulatifs noS 10 8 12, 14, et 16 A 18, amsi que
volumes 1147, 1307, 1333, 1342, 1463 and 1551. I'annexe A des volumes 1147, 1307, 1333, 1342, 1463 et

1551.

Vol. 1654, A-9587
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No. 14026. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF SWEDEN AND THE
GOVERNMENT OF SWITZERLAND FOR COOPERATION IN THE PEACEFUL
USES OF ATOMIC ENERGY SIGNED AT BERN ON 14 FEBRUARY 1968'

ADDITIONAL PROTOCOL 2 TO THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT STOCKHOLM
ON 25 APRIL 1990

Authentic text: English.

Registered by Sweden on 5 November 1991.

The Government of Sweden and the Government of Switzerland,

Considering their close cooperation in the development, use and

control of peaceful uses of nuclear energy pursuant to the

Agreement between the Government of Switzerland and the Government

of Sweden for cooperation in the peaceful uses of atomic energy;

signed at Berne on 14 February 19681 (hereinafter referred to as the

"Agreement for cooperation");

Desiring to continue and expand their cooperation in this

field;

Mindful that both Switzerland and Sweden are parties to the

Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons of 1 July 19683

(hereinafter referred to as the "Treaty");

Mindful that both Switzerland and Sweden have concluded

agreements with the International Atomic Energy Agency (hereinafter

referred to as the "Agency") for the application of safeguards in

connection with the Treaty;4

Mindful that both Switzerland and Sweden are parties to the

convention on the Physical Protection of Nuclear Material of 26

October 19795 (hereinafter referred to as the "Convention");

I United Nations, Treaty Series, vol. 969, p. 203.
2 Came into force on 25 April 1990, the date of receipt of the notifications by which the Contracting Parties had

informed each other of the completion of their respective statutory and constitutional requirements, in accordance with
article V.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
4 Ibid, vol. 1022, p. 3, and vol. 1162, p. 37 7

.
5 Ibid vol. 1456, No. 1-24631.

Vol. 1654, A-14026
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Recognizing that both Switzerland and Sweden have decided that,

when considering the export of nuclear material, equipment or

technology, they will act in accordance with the principles

contained in the "Guidelines for Nuclear Transfers", published in

the Appendix to document INFCIRC/254 of the Agency;

Have agreed on the following:

Article I

1. The prior written consent needed pursuant to Article IV.2

(b) (ii) of the Agreement for cooperation is given in advance by

this Additional Protocol for transfers of identified material to

facilities of the Swiss nuclear fuel cycle programme delineated and

recorded in a list agreed upon by the Contracting Parties.

2. The written authorization needed pursuant to Article IV.2

(d) of the Agreement for cooperation is given in advance by this

Additional Protocol for processing and alteration in form or

content in facilities of the Swiss nuclear fuel cycle programme

delineated and recorded in a list agreed upon by the Contracting

Parties, on the understanding that the Government of Sweden will be

kept informed of each future disposition of the material concerned,

as it takes place.

Article II

If safeguards according to the agreement between a Contracting

Party and the Agency for the application of safeguards in

connection with the Treaty are no longer administered the

provisions of Article V of the Agreement for cooperation shall be

applicable.

Article III

The "Federal Institute for Reactor Research" and "Aktiebolaget

Atomenergi" referred to in Article VI (h) of the Agreement for

Vol. 1654, A-14026
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cooperation are now called "Paul Scherrer Institute" and "Studsvik

AB" respectively.

Article IV

1. For the purpose of facilitating the application of the
Agreement for Cooperation and of this Additional Protocol the
Contracting Parties shall exchange relevant information concerning

identified material.

2. The procedures for the exchange of information referred to

in paragraph 1 of this article will be defined in an Administrative

Arrangement to be agreed upon and administered by the Federal

Office of Energy, for the Government of Switzerland, and by the

Swedish Nuclear Power Inspectorate, for the Government of Sweden.

Article V

This Additional Protocol shall enter into force on the date on
which each Contracting Party has received from the other

Contracting Party written notification that it has complied with
all statutory and constitutional requirements for the entry into

force of this Additional Protocol and shall remain in force for the

duration of the Agreement for cooperation.

Article VI

Notwithstanding a termination of the Agreement for cooperation
and of this Additional Protocol the Contracting Parties shall

remain under the obligations of the Agreement for cooperation and
of this Additional Protocol in respect of items referred to in

Article IV of the Agreement for cooperation from the point of view
of safeguards in accordance with Article V of the Agreement for
cooperation and Article II of this Additional Protocol.

Vol. 1654, A-14026



191 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 581

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized, have
signed this Protocol.

DONE at Stockholm in duplicate, in the English language,

this 25th day of April 1990.

For the Government
of Sweden:

[Signed]

HANS LINTON

For the Government
of Switzerland:

[Signed]

ALFRED RUDEGG

Vol. 1654, A-14026
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No 14026. ACCORD DE COOPtRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
SUtDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA CONFtDERATION SUISSE POUR
L'UTILISATION DE L'tNERGIE ATOMIQUE A DES FINS PACIFIQUES.
SIGNt A BERNE LE 14 FtVRIER 19681

PROTOCOLE ADDITIONNEL 2 A L'ACCORD SUSMENTIONNE. SIGNt A STOCKHOLM LE 25 AVRIL
1990

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Suede le 5 novembre 1991.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvemement de la Suide et le Gouvernement de la Suisse,

Consid6rant leur coop6ration 6troite A la recherche, A l'utilisation et au contr6le des
utilisations pacifiques de 1'6nergie atomique, conform6ment A 'Accord de coop6ration entre
le Gouvernement de la Suisse et le Gouvemement de la Suede pour l'utilisation de l'6nergie
atomique A des fins pacifiques, sign6 A Berne le 14 f6vrier 19681 (ci-apr~s d6nommd 1'<< Ac-
cord de coop6ration ),

D6sireux de continuer et d'6tendre leur coop6ration dans ce domaine,

Sachant que la Suisse et la Suede sont toutes deux parties au Trait6 de non-prolif6ration
des armes nucl6aires en date du I r juillet 19683 (ci-apr~s ddnomm6 le << Traitd> ),

Conscients que la Suisse et la Suede ont conclu avec l'Agence internationale de l'6ner-
gie atomique (ci-apris d6nomm6e 1'< Agence >) des accords en vue de l'application des sau-
vegardes en relation avec le Trait64,

Sachant que la Suisse et la Su~ie sont parties A la Convention du 26 octobre 1979 sur
la protection mat6rielle des matiires nucl6aires 5 (ci-apr~s d6nomm6 la « Convention o),

Reconnaissant que la Suisse comme la Suede ont ddcid6 que, en mati~re d'exportation
de mati~res, de mat6riel ou de de technologies nuci6aires, elles agiraient conform6ment aux
principes des <« Directives relatives aux transferts d'articles nucl6aires >> publi6s en annexe
au document INFCIRC/254 de l'Agence,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) Le consentement 6crit pr6alable impos6 par l'article IV.2 b, ii, de l'Accord de
coop6ration est donn6 par avance, en vertu du prdsent Protocole additionnel, pour le trans-
fert aux 6tablissements du programme suisse du cycle du combustible nucl6aire des mati~res
identifi6es d6finies et incluses dans une liste concert6e par les Parties contractantes.

2) L'autorisation 6crite impos e par l'article IV.2 d, de l'Accord de coop6ration est
donn6e par avance, en vertu du pr6sent Protocole additionnel, pour le traitement et l'alt6ra-
tion quant A la forme ou au contenu, dans des 6tablissements du programme suisse du cycle
du combustible nucl6aire des mati~res d6finies et incluses dans une liste concert~e par les

I Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 969, p. 203.
2 Entrd en vigueur le 25 avnl 1990, date de reception des notifications par lesquelles les Parties contractantes

s'taient inforrses de l'accomplissement de leurs formalitfs statutaires et constitutionnelles respectives, conform6ment
AIFarticle V.

3 Nations U nies, Recued des Traitts, vol. 729, p. 161.
4 Ibid., vol. 1022, p. 3, et vol. 1162, p. 377.
5 Ibid., vol. 1456, no 1-24631.
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Parties contractantes, 6tant entendu que le Gouvernement su6dois sera tenu inform6, au fur
et A mesure, de toute destination ult6rieure des mati~res en question.

Article II

Si les garanties dtablies conform6ment A l'accord conclu entre une Partie contractante
et l'Agence concernant I'application de garanties en relation avec le Trait6 ne sont plus ap-
pliqu6es, les dispositions de i'article V de l'Accord de coop6ration deviendront applicables.

Article III

L'<< Institut f6d6ral de recherches en mati~res de r6acteurs >> et l'< Aktiebolaget
Atomernergi >> d6sign6s bt I'Article VI h, de l'Accord de coop6ration, portent d6sormais res-
pectivement les noms de « Institut Paul Scherrer >> et «< Studsvik AB >>.

Article IV

1) Afin de faciliter l'application de l'Accord de coopdration et du pr6sent Protocole
additionnel, les Parties contractantes se communiqueront les informations voulues concer-
nant les mati~res identifi6es.

2) Les formalit6s de l'6change d'information vis6 au paragraphe I du pr6sent article
seront d~finies dans une convention administrative concert6e et administr~e par l'Office
f~dral de l'6nergie pour le Gouvernement de la Suisse et par l'Inspection su6doise de l'6ner-
gie nuclaire pour le Gouvernement de la Suede.

Article V

Le pr6sent Protocole additionnel entrera en vigueur A la date ob chacune des Parties
contractantes aura requ de I'autre une notification 6crite de l'accomplissement de toutes les
formalit6s statutaires et constitutionnelles n6cessaires pour l'entr6e en vigueur dudit Proto-
cole, et demeurera en vigueur pour toute la dur6e de l'Accord de coop6ration.

Article VI

Meme en cas d'expiration de l'Accord de cooperation et du pr6sent Protocole addition-
nel, les Parties contractantes demeureront tenues par les obligations inscrites dans l'Accord
de coop6ration et dans le pr6sent Protocole additionnel en ce qui concerne les fournitures
vis6es A l'article IV de l'Accord de coop6ration pour ce qui est des garanties exig6es par
l'article V de l'Accord de coop6ration et I'article II du pr6sent Protocole additionnel.

EN FOI DE Quoi, les soussign6s, dfiment habilit~s, ont sign6 le prdsent Protocole.

FAIT le 25 avril 1990 A Stockholm, en double exemplaire en langue anglaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la Su~de: la Suisse:

[Signe] [Signel

HANS LINTON ALFRED RUEGG

Vol. 1654, A-14026
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No. 14531. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON ECONOMIC, SOCIAL AND
CULTURAL RIGHTS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 16 DECEMBER
19661

ACCESSION
Instrument deposited on:

20 November 1991

LITHUANIA

(With effect from 20 February 1992.)

Registered ex officio on 20 November 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Index
No. 18, as well as annex A in volumes 1103, 1106, 1120,
1132, 1136, 1138, 1144, 1151, 1161, 1181, 1197,1202, 1203,
1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1225, 1249, 1256, 1259,
1271, 1286, 1289, 1299, 1312, 1329, 1333, 1334, 1354, 1357,
1360, 1390, 1397, 1409, 1421, 1422, 1434, 1455, 1482, 1490,
1505, 1545, 1551, 1556, 1563, 1564, 1578, 1580, 1598, 1607,
1649, 1651 and 1653.

Vol. 1654, A-14531

No 14531. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS tCONOMI-
QUES, SOCIAUX ET CULTURELS.
ADOPTf_ PAR L'ASSEMBLtE GtNI-
RALE DES NATIONS UNIES LE 16 D-
CEMBRE 19661

ADHtSION

Instrument dipos6 le:

20 novembre 1991

LITUANIE

(Avec effet au 20 ftvrier 1992.)

Enregistri d'office le 20 novembre 1991.

' Nations Unies, Recueji des Traitts, vol. 993, p. 3; pour
les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
l'Index cumulatif no 18, ainsi que l'annexe A des volu-
mes 1103, 1106, 1120, 1132, 1136, 1138, 1144, 1151, 1161,
1181, 1197, 1202, 1203, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218,
1225, 1249, 1256, 1259, 1271, 1286, 1289, 1299, 1312, 1329,
1333, 1334, 1354, 1357, 1360, 1390, 1397, 1409, 1421, 1422,
1434, 1455, 1482, 1490, 1505, 1545, 1551, 1556, 1563, 1564,
1578, 1580, 1598, 1607, 1649, 1651 et 1653.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 19661

ACCESSION to the Optional Protocol of
16 December 19662 to the above-men-
tioned Covenant

Instrument deposited on:

7 November 1991

POLAND

(With effect from 7 February 1992.)

With the following reservation:

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTIt PAR L'AS-
SEMBLEE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DICEMBRE 1966'

ADHISION au Protocole facultatif du
16 d6cembre 19662 se rapportant au Pacte
susmentionnd

Instrument ddposi le:

7 novembre 1991

POLOGNE

(Avec effet au 7 f6vrier 1992.)
Avec la r6serve suivante :

[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

"Rzeczpospolita Polska postanawia przystapid do powytszego

Protokolu z zastrzeteniem wylqczajqcym postepowanie

przewidziane w jego artykule 5 ustep 2 a),jeteli sprawa

byla jut rozpatrywana w ramach innej procedury miqdzy-

narodowej"

'United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
and vol. 1059, p. 451 (comgendun to vol. 999); for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 and 18, as well as annex A in volumes 1103, 1106,
1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141,1144,1147,1150,
1151, 1161,1181, 1195,1197, 1199, 1202, 1203, 1205,1207,
1211,1213,1214,1216,1218,1222,1225,1249,1256,1259,
1261,1272,1275,1276,1279,1286, 1289,1291,1295,1296,
1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333,
1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354,
1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392,
1393, 1399,1403, 1404,1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419,
1421,1422,1424, 1427,1429,1434,1435,1436,1437,1438,
1439, 1441, 1443, 1444,1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464,
1465,1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488,
1490,1491,1492,1495,1498,1499,1501,1502,1505, 1506,
1508, 1510, 1512, 1513,1515,1520, 1522, 1525, 1527, 1530,
1533,1534,1535,1540,1543,1545,1548,1551,1555, 1556,
1557, 1562, 1563, 1564,1567,1570, 1577, 1578, 1579, 1580,
1582, 1593, 1598, 1607, 1637, 1639, 1642, 1643, 1647, 1649,
1650, 1651 and 1653.

2 Ibid., vol. 999, p. 171 and vol. 1059, p. 451 (corrigen-
dum to vol. 999).

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); et vol. 1059, p. 451 (rectificatif au vol. 999); pour les
faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn(es dans les Index
cumulatifs nos 17 et 18, ainsi que l'annexe A des volu-
mes 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141,
1144,1147,1150,1151, 1161, 1181, 1195,1197,1199,1202,
1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1225,
1249, 1256, 1259,1261, 1272, 1275, 1276, 1279,1286, 1289,
1291, 1295, 1296, 1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324,
1328, 1329, 1333, 1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349,
1351, 1352, 1354, 1356, 1357,1358,1360, 1365, 1379, 1387,
1389, 1390, 1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410,
1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435,
1436, 1437, 1438, 1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458,
1462, 1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484,
1485,1487,1488,1490,1491,1492,1495,1498,1499,1501,
1502, 1505, 1506, 1508, 1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522,
1525, 1527, 1530, 1533, 1534, 1535, 1540, 1543, 1545, 1548,
1551, 1555, 1556, 1557, 1562, 1563, 1564, 1567, 1570, 1577,
1578, 1579, 1580, 1582, 1593, 1598, 1607, 1637, 1639, 1642,
1643, 1647, 1649, 1650, 1651 et 1653.
2Ibid., vol. 999, p. 171 et vol. 1059, p. 451 (rectificatif

au vol. 999).
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[TRANSLATION]

The Republic of Poland decides to accede
to the aforementioned Protocol while making
a reservation that would exclude the proce-
dure set out in article 5, paragraph 2 (a), in
cases where the matter has already been
examined under another international pro-
cedure of international investigation or set-
tlement.

Registered ex officio on 7 November 1991.

ACCESSION to the International Covenant
on Civil and Political Rights and to its
Optional Protocol of 16 December 1966'

Instruments deposited on:

20 November 1991

LITHUANIA

(With effect from 20 February 1992.)

Registered ex officio on 20 November 1991.

[TRADUCTION]

La R6publique de Pologne d6cide d'adh6-
rer audit Protocole, en formulant la r6serve
qui excluera la procddure pr6vue dans son
article 5, paragraphe 2 a, si la question a 6t6
d6jA examin6e devant une autre instance in-
ternationale d'enqu~te ou de r~glement.

Enregistrd d'office le 7 novembre 1991.

ADHtSION au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques et A son pro-
tocole facultatif du 16 d6cembre 1966'

Instruments diposds le:

20 novembre 1991

LITUANIE

(Avec effet au 20 fdvrier 1992.)

Enregistrd d'office le 20 novembre 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171, and I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 999, p. 171, et

vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999). vol. 1059, p. 451 (rectificatif au vol. 999).

Vol. 1654, A-14668
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No. 17512. PROTOCOL ADDITIONAL
TO THE GENEVA CONVENTIONS OF
12 AUGUST 1949, AND RELATING TO
THE PROTECTION OF VICTIMS OF
INTERNATIONAL ARMED CON-
FLICTS (PROTOCOL I). ADOPTED AT
GENEVA ON 8 JUNE 1977'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

3 September 1991

MALDIVES

(With effect from 3 March 1992.)

7 October 1991

MALAWI

(With effect from 7 April 1992.)

14 October 1991

BRUNEI DARUSSALAM

(With effect from 14 April 1992.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1125, p. 3, and
annex A in volumes 1138, 1140, 1151, 1175, 1202, 1216,
1226, 1256, 1271, 1283, 1289, 1300, 1314, 1339, 1344, 1356,
1360, 1372, 1390, 1404, 1419, 1425, 1435, 1444,1457, 1477,
1487, 1499, 1513, 1522, 1527, 1537, 1552, 1567, 1591, 1607
and 1642.

No 17512. PROTOCOLEADDITIONNEL
AUX CONVENTIONS DE GENAVE
DU 12 AO(UT 1949 RELATIF A LA PRO-
TECTION DES VICTIMES DES CON-
FLITS ARMIS INTERNATIONAUX
(PROTOCOLE I). ADOPTI, A GENVE
LE 8 JUIN 1977'

ADHtSIONS

Instruments doposis aupr~s du Gouverne-
ment suisse le :

3 septembre 1991

MALDIVES

(Avec effet au 3 mars 1992.)

7 octobre 1991

MALAWI

(Avec effet au 7 avril 1992.)

14 octobre 1991

BRUNiI DARUSSALAM

(Avec effet au 14 avril 1992.)

1 Nations Unies, Recued des Traites, vol. 1125, p. 3, et
annexe A des volumes 1138, 1140, 1151, 1175, 1202, 1216,
1226, 1256, 1271, 1283, 1289, 1300, 1314, 1339, 1344, 1356,
1360, 1372, 1390, 1404, 1419, 1425, 1435, 1444, 1457, 1477,
1487, 1499, 1513, 1522, 1527, 1537, 1552, 1567, 1591, 1607
et 1642.

Vol. 1654. A-17512
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RECOGNITION of the jurisdiction of the
Commission established under article 90

Declaration effected with the Government
of Switzerland on:

23 September 1991

HUNGARY

The declaration reads as follows:

"The Republic of Hungary recognizes ipso
facto and without special agreement, in rela-
tion to any other High Contracting Party ac-
cepting the same obligation, the competence
of the International Fact-Finding Commis-
sion established in accordance with the
provisions of Article 90 of the Protocol Addi-
tional to the Geneva Conventions of 12 Au-
gust 1949 relating to victims of international
armed conflicts (Protocol I) to enquire into
allegations by such other Party, as authorized
by this Article."

Certified statements were registered by
Switzerland on 5 November 1991.

RECONNAISSANCE de la comp6tence de
la Commission institude aux termes de l'ar-
ticle 90

Ddclaration effectuie aupras du Gouver-
nement suisse le :

23 septembre 1991

HONGRIE

La d6claration est libell6e comme suit:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La R6publique de Hongrie reconnait de
plein droit et sans accord sp6cial, A l'6gard
de toute autre Haute Partie contractante qui
accepte la m~me obligation, la comp6tence
de la Commission internationale d'6tablisse-
ment des faits, constitu6e conformdment aux
dispositions de l'article 90 du Procotole ad-
ditionnel aux Conventions de Gen~ve du
12 ao0t 1949, relatif aux victimes des conflits
arm6s internationaux (Protocole I), pour en-
quoter sur les all6gations d'une telle autre
Partie, comme l'y autorise ledit article.

Les diclarations certifides ont iti enregis-
tries par la Suisse le 5 novembre 1991.

Vol. 1654, A-17512
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No. 17513. PROTOCOL ADDITIONAL
TO THE GENEVA CONVENTIONS
OF 12 AUGUST 1949, AND RELATING
TO THE PROTECTION OF VICTIMS
OF NON-INTERNATIONAL ARMED
CONFLICTS (PROTOCOL II).
ADOPTED AT GENEVA ON 8 JUNE
19771

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

3 September 1991

MALDIVES

(With effect from 3 March 1992.)

7 October 1991

MALAWI

(With effect from 7 April 1992.)

14 October 1991

BRUNEI DARUSSALAM

(With effect from 14 April 1992.)

Certified statements were regsitered by
Switzerland on 5 November 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1125, p. 609, and
annex A in volumes 1138, 1140, 1151, 1175, 1202, 1216,
1271, 1283, 1289, 1300, 1314, 1339, 1344, 1356, 1360, 1372,
1390, 1404, 1419, 1425, 1435, 1444, 1457, 1477, 1487, 1499,
1513, 1522, 1527, 1537, 1552, 1567, 1591, 1607 and 1642.

No 17513. PROTOCOLEADDITIONNEL
AUX CONVENTIONS DE GENI VE
DU 12 AOUT 1949 RELATIF A LA PRO-
TECTION DES VICTIMES DES CON-
FLITS ARMtS NON INTERNATIO-
NAUX (PROTOCOLE II). ADOPTI A
GEAtVE LE 8 JUIN 19771

ADHtSIONS

Instruments d~posgs auprs du Gouverne-
ment suisse le :

3 septembre 1991

MALDIVES

(Avec effet au 3 mars 1992.)

7 octobre 1991

MALAWI

(Avec effet au 7 avril 1992.)

14 octobre 1991

BRUNgI DARUSSALAM

(Avec effet au 14 avril 1992.)

Les diclarations certifdes ont gtg enregis-
tries par la Suisse le 5 novembre 1991.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1125, p. 609,
et annexe A des volumes 1138, 1140, 1151, 1175, 1202,
1216, 1271, 1283, 1289, 1300, 1314, 1339, 1344, 1356, 1360,
1372, 1390, 1404, 1419, 1425, 1435, 1444, 1457, 1477, 1487,
1499, 1513, 1522, 1527, 1537, 1552, 1567, 1591, 1607 et
1642.

Vol. 1654. A-17513
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No. 20764. CONVENTION ON TECH-
NICAL COOPERATION BETWEEN
THE FRENCH REPUBLIC AND THE
REPUBLIC OF MALI FOR THE
TRAINING OF PERSONNEL OF THE
MALIAN MILITARY ADMINISTRA-
TRIVE SERVICES. SIGNED AT BA-
MAKO ON 14 OCTOBER 19771

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
1 November 1991 the Agreement on military
technical co-operation between the Govern-
ment of the French Republic and the Gov-
ernment of the Republic of Mali signed at
Bamako on 6 May 1985.2

The said Agreement, which came into force
on 30 September 1990, provides, in its arti-
cle 15, for the termination of the above-men-
tioned Convention of 14 October 1977.

(1 November 1991)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1263, p. 283.

2 See p. 39 of this volume.

Vol. 1654, A-20764

No 20764. CONVENTION DE COOP -
RATION TECHNIQUE EN MATItRE
DE FORMATION DU PERSONNEL DE
L'ADMINISTRATION MILITAIRE
MALIENNE ENTRE LA RItPUBLI-
QUE FRANCAISE ET LA RiPPUBLI-
QUE DU MALI. SIGNtE A BAMAKO
LE 14 OCTOBRE 19771

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
Ier novembre 1991 l'Accord de coop6ration
militaire technique entre le Gouvernement de
la R6publique frangaise et le Gouvernement
de la R6publique du Mali sign6 A Bamako le
6 mai 19852.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur
le 30 septembre 1990, stipule A son article 15
l'abrogation de la Convention susmentionn6e
du 14 octobre 1977.
(1

e
r novembre 1991)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1263, p. 283.
2 Voir p. 39 du prdsent volume.
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No. 21618. EUROPEAN AGREEMENT
ON MAIN INTERNATIONAL TRAF-
FIC ARTERIES (AGR). CONCLUDED
AT GENEVA ON 15 NOVEMBER 19751

ACCESSION

Instrument deposited on:

19 November 1991

FINLAND

(With effect from 17 February 1992.)

Registered ex officio on 19 November 1991.

No 21618. ACCORD EUROPtEN SUR
LES GRANDES ROUTES DE TRAFIC
INTERNATIONAL (AGR). CONCLU A
GENVE LE 15 NOVEMBRE 1975'

ADHtSION

Instrument ddposi le:

19 novembre 1991

FINLANDE

(Avec effet au 17 f6vrier 1992.)

Enregistri d'office le 19 novembre 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1302, p. 91, and I Nations Unies, Recueides Traztds, vol. 1302, p. 91, et
annex A in volumes 1303, 1306, 1364, 1365, 1380, 1388, annexe A des volumes 1303, 1306, 1364, 1365, 1380, 1388,
1394, 1402, 1412, 1436, 1439, 1442, 1485, 1511, 1515, 1537, 1394, 1402, 1412, 1436, 1439, 1442, 1485, 1511, 1515, 1537,
1539, 1556, 1590, 1591 and 1607. 1539, 1556, 1590, 1591 et 1607.

Vol 1654, A-21618
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No. 22376. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1983. ADOPTED BY
THE INTERNATIONAL COFFEE
COUNCIL ON 16 SEPTEMBER 1982'

ACCEPTANCE of the above-mentioned
Agreement, as further extended by the In-
ternational Coffee Council by Resolution
No. 352 of 28 September 19902

Instrument deposited on:

7 November 1991

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland, St. Helena, the
Bailiwick of Jersey and the Bailiwick of
Guernsey. With effect from 7 November
1991.)

Registered ex officio on 7 November 1991.

ACCESSION to the above-mentioned Agree-
ment, as further extended by the Inter-
national Coffee Council by Resolution
No. 352 of 28 September 19902

Instrument deposited on:

15 November 1991

SINGAPORE

(With retroactive effect from 1 October
1991.)

Registered ex officio on 15 November 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1333, p. 119, and
annex A in volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345, 1346,
1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359, 1363,
1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410, 1423,
1436, 1466, 1482, 1522, 1546, 1547, 1548, 1549, 1550, 1560,
1562, 1567, 1569, 1571, 1573, 1579, 1589, 1590, 1601, 1651,
1652 and 1653.

2 Ibid, vol. 1651, No. A-22376.

Vol. 1654. A-22376

No 22376. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1983 SUR LE CAFt. ADOPTt PAR
LE CONSEIL INTERNATIONAL DU
CAFt LE 16 SEPTEMBRE 1982'

ACCEPTATION de l'Accord susmentionn6,
tel que prorog6 A nouveau par le Conseil in-
ternational du caf6 par sa R6solution no 352
du 28 septembre 19902

Notification revue le:

7 novembre 1991

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, de Sainte-
H616ne, du bailliage de Jersey et du bail-
liage de Guernesey. Avec effet au 7 novembre
1991.)

Enregistrd d'office le 7 novembre 1991.

ADHESION A l'Accord susmentionn6, tel
que prorog6 A nouveau par le Conseil inter-
national du caf6 par sa R6solution no 352
du 28 septembre 19902

Instrument dipos le:

15 novembre 1991

SINGAPOUR

(Avec effet r6troactif au le r octobre 1991.)

Enregistrd d'office le 15 novembre 1991.

' Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1333, p. 119,
et annexe A des volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345,
1346, 1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359,
1363, 1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410,
1423, 1436, 1466, 1482, 1522, 1546, 1547, 1548, 1549, 1550,
1560, 1562, 1567, 1569, 1571, 1573, 1579, 1589, 1590, 1601,
1651, 1652 et 1653.
2 Ibid., vol. 1651, nO A-22376.
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No. 22514. CONVENTION ON THE
CIVIL ASPECTS OF INTERNA-
TIONAL CHILD ABDUCTION. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 25 OC-
TOBER 1980'

ACCEPTANCE of the accession of Hun-
gary2

Notification received by the Government
of the Netherlands on:

24 September 1991

NEW ZEALAND

(The Convention will enter into force be-
tween New Zealand and Hungary on 1 De-
cember 1991.)

ACCEPTANCES of the accession of
Mexico

3

Notifications received by the Government
of the Netherlands on:

24 September 1991

NEW ZEALAND

(The Convention will enter into force be-
tween New Zealand and Mexico on 1 Decem-
ber 1991.)

7 October 1991

FRANCE

(The Convention will enter into force be-
tween France and Mexico on 1 January 1992.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1343, p. 89, and
annex A in volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444, 1455, 1463, 1504, 1510, 1523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567, 1580, 1593, 1606, 1637,
1639, 1642, 1649 and 1653.

2 Ibid, vol. 1424, No. A-22514.
3 Ibid., vol. 1642, No. A-22514.

No 22514. CONVENTION SUR LES AS-
PECTS CIVILS DE L'ENLLVEMENT
INTERNATIONAL D'ENFANTS. CON-
CLUE A LA HAYE LE 25 OCTOBRE
19801

ACCEPTATION de l'adh6sion de la Hongrie2

Notification revue par le Gouvernement
njerlandais le :

24 septembre 1991

NOUVELLE-ZtLANDE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Nouvelle-Zdlande et la Hongrie le Ier d6cem-
bre 1991.)

ACCEPTATIONS de l'adhdsion du Mexi-
que

3

Notifications revues par le Gouvernement
ngerlandais le:

24 septembre 1991

NOUVELLE-ZtLANDE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Nouvelle-Z6lande et le Mexique le 1er d6cem-
bre 1991.)

7 octobre 1991

FRANCE

(La Convention entrera en vigueur entre la
France et le Mexique le ler janvier 1992.)

I Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 1343, p. 89, et
annexe A des volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444, 1455, 1463, 1504, 1510, 1523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567, 1580, 1593, 1606, 1637,
1639, 1642, 1649 et 1653.

2 Ibid., vol. 1424, nO A-22514.
3 Ibid., vol. 1642, n° 

A-22514.

Vol 1654, A-22514
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ACCEPTANCES of the accession of Belize'

Notifications received by the Government
of the Netherlands on:

24 September 1991

NEW ZEALAND

(The Convention will enter into force be-
tween New Zealand and Belize on I Decem-
ber 1992.)

7 October 1991

FRANCE

(The Convention will enter into force be-
tween France and Belize on 1 January 1992.)

ACCEPTANCE of the accession of New
Zealand

2

Notification received by the Government
of the Netherlands on:

7 October 1991

FRANCE

(The Convention will enter into force be-
tween France and New Zealand on 1 January
1992.)

RATIFICATION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the Netherlands on:

27 September 1991

YUGOSLAVIA

(With effect from 1 December 1991.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 18 November 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1541, No. A-22514.

2 Ibid., vol. 1639, No. A-22514.

Vol. 1654, A-22514

ACCEPTATIONS de l'adh6sion du B61ize'

Notifications reVues par le Gouvernement
nierlandais le:

24 septembre 1991

NOUVELLE-ZgLANDE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Nouvelle-Zd1ande et le Belize le ler d6cembre
1991.)

7 octobre 1991

FRANCE

(La Convention entrera en vigueur entre la
France et le Belize le le janvier 1992.)

ACCEPTATION de l'adh6sion de la Nou-
velle-Z61ande

2

Notification revue par le Gouvernement
nderlandais le:

7 octobre 1991

FRANCE

(La Convention entrera en vigueur entre la
France et la Nouvelle-Z1ande le lr janvier
1992.)

RATIFICATION

Instrument diposd aupras du Gouverne-
ment nderlandais le:

27 septembre 1991

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 1er d6cembre 1991.)

Les ddclarations certfiees ont jtj enregis-
trdes par les Pays-Bas le 18 novembre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1541,
no A-22514.

2 Ibid., vol. 1639, no A-22514.
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No. 22732. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF SWEDEN AND THE
GOVERNMENT OF AUSTRALIA ON CONDITIONS AND CONTROLS FOR NU-
CLEAR TRANSFER FOR PEACEFUL PURPOSES BETWEEN SWEDEN AND
AUSTRALIA. SIGNED AT CANBERRA ON 18 MARCH 19811

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 RELATING TO THE ABOVE-MEN-

TIONED AGREEMENT. CANBERRA, 18 MARCH 1991

Authentic text. English.

Registered by Sweden on 5 November 1991.

I

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

CANBERRA

18 March 1981

My dear Ambassador,

In the negotiations between Australia and Sweden on an

agreement on conditions and controls for nuclear transfers

for peaceful purposes, Australian and Swedish officials

discussed the arrangements that would apply in accordance

with the Agreement to transfers to third countries for

conversion, enrichment below 20 per cent, fuel fabrication,

reprocessing and storage of Australian origin nuclear material

subject to the Agreement (hereinafter referred to as "AONMSA").

The Swedish delegation described the different stages of the

Swedish nuclear fuel cycle through which AONMSA would pass.

As Sweden does not have enrichment and reprocessing facilities,

these activities would have to take place outside Sweden.

Although Sweden does have conversion and fuel fabrication

I United Nations, Treaty Series, vol. 1350, p. 221.

2 Came into force on 22 May 1981, the date of entry into force of the above-mentioned Agreement

Vol. 1654, A-22732
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facilities, it may need to utilise such facilities outside

Sweden.

The Australian delegation affirmed the principle that conversion,

enrichment below 20 per cent, fuel fabrication, reprocessing

and storage of AONMSA could take place in third countries

where the nuclear material concerned would be covered by a

nuclear safeguards agreement (or agreements) in force to

which the Australian Government was a party and which the

Australian Government advised to be a satisfactory basis for

shipments.

The Australian delegation noted that conversion, enrichment

below 20 per cent, fuel fabrication and reprocessing of

AONMSA could take place, in accordance with the Agreement,

in third countries where the nuclear material would not be

covered by a nuclear safeguards agreement (or agreements)

in force to which the Australian Government was a party.

In such cases it would be necessary to ensure the return

to Sweden, or to another country where the nuclear material

would be covered by a nuclear safeguards agreement (or

agreements) to which the Australian Government was a party

and which the Australian Government advised to be a

satisfactory basis for shipment, of quantities of nuclear

material equivalent to the supplied nuclear material.

In connection with the two principles enunciated in the

above two paragraphs, the Australian delegation confirmed

that transfers of nuclear material to third countries can

Vol. 1654, A-22732
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take place within the nuclear fuel cycle program referred

to in Annex B to the Agreement in accordance with the

notification procedures set out in the Administrative

Arrangement.

Australian and Swedish officials also discussed the

arrangements that would apply in accordance with the

Agreement to transfers to third countries for end-use of

AONMSA processed in Sweden.

The Australian delegation affirmed the principle chat

transfers for end-use of AONMSA processed in Sweden could

take place to third countries where the nuclear material

concerned would be covered by a nuclear safeguards agreement

(or agreements) in force to which the Australian Government

was a party and which the Australian Government advised to

be a satisfactory basis for shipments.

Yours sincerely,

[Signed]

A. STREET

Vol. 1654. A-22732



598 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1991

II

SWEDISH EMBASSY

Canberra, 18 March 1981

CH049581/2

My dear Minister,

I acknowledge receipt of your letter of 18 March, 1981, con-

cerning certain questions with regard to the Agreement between

the Governments of Sweden and Australia concerning the transfer

of nuclear material between the two countries signed at Canberr.

today. The letter reads as follows:

[See letter I]

Yours sincerely,
[Signed]
LARS HEDSTROM

Ambassador

The Hon. A. A. Street, M.P.
Minister for Foreign Affairs
Canberra, A.C.T.

Vol. 1654, A-22732
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TERMINATION of the Exchange of letters of 18 March 1981 relating to the Agreement of
18 March 1981 between the Government of Sweden and the Government of Australia
on conditions and controls for nuclear transfers for peaceful purposes between Sweden
and Australia' (Note by the Secretariat)

The Exchange of letters of 18 March 1981 relating to the above-mentioned Agreement
ceased to have effect on 15 January 1991, the date of entry into force of the Exchange of
notes constituting an agreement between Sweden and Australia concerning arrangements
applying to certain nuclear transfers between Sweden and third countries dated at Stock-
holm on 15 January 1991,2 in accordance with the provisions of the said notes.
(5 November 1991)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1350, p. 
22

1.

2 Ibid., vol. 1642, No. 1-28222.

Vol. 1654, A-22732
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 22732. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT SUtDOIS ET LE GOUVER-
NEMENT AUSTRALIEN RELATIF AUX CONDITIONS ET AUX CONTROLES
DES TRANSFERTS NUCLtAIRES A DES FINS PACIFIQUES ENTRE LA
SUItDE ET L'AUSTRALIE. SIGNt A CANBERRA LE 18 MARS 19811

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD 2 RELATIF X L'ACCORD SUSMENTIONN9.

CANBERRA, 18 MARS 1981

Texte authentique : anglais

EnregistrM par la Suede le 5 novembre 1991.

I

MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES
CANBERRA

Le 18 mars 1981

Monsieur 1'Ambassadeur,

Au cours des n~gociations entre l'Australie et la Su~de relatives A un accord sur les
conditions et contr6les applicables aux transferts nucldaires A des fins pacifiques, des fonc-
tionnaires australiens et su&tois ont discut6 des arrangements qui rdgiraient, dans le cadre
de l'Accord, les transferts A des pays tiers, A des fins de conversion, d'enrichissement A
moins de 20 pour cent, de fabrication de combustible, de retraitement et d'emmagasinage,
de mati~res nucldaires d'origine australienne assujetties A l'Accord (ci-apris drsignres par
le sigle << AONMSA >>).

La ddldgation surdoise a ddcrit les divers stades du cycle du combustible nuclaire
surdois par lesquels passerait AONMSA. Etant donn6 que la Suide ne poss~de pas d'instal-
lations d'enrichissement et de retraitement, ces activitds devraient etre menres dans d'autres
pays. Bien que la Su~de poss~de des installations de conversion et de fabrication du com-
bustible, elle pourrait devoir utiliser des installations de ce type situ6es A l'dtranger.

La ddlrgation australienne a affirm6 qu'en principe la conversion, 1'enrichissement A
moins de 20 pour cent, la fabrication de combustible, le retraitement et l'emmagasinage
d'AONMSA pourraient avoir lieu dans des pays tiers oi les mati~res nuclraires en cause
seraient couvertes par un ou plusieurs accords de garanties nuclaires en vigueur auxquels
le Gouvernement australien est partie et qu'il consid~rerait comme une base satisfaisante
pour des expdditions.

La drlgation australienne a not6 que la conversion, l'enrichissement A moins de
20 pour cent, la fabrication du combustible et le retraitement de AONMSA pourraient avoir
lieu, conformrment A l'Accord, dans des pays tiers oti les mati~res nucldaires ne seraient pas
couvertes par un ou plusieurs accords de garanties nucldaires auxquels le Gouvernement
australien est partie. En pareil cas, il faudrait assurer le retour en Suk.de, ou dans un autre
pays oai les mati~res nuclraires seraient couvertes par un ou plusieurs accords de garanties
nuclraires auxquels le Gouvernement australien est partie et qu'il considrerait comme une
base satisfaisante pour des exp&titions, de quantitds de matiires nuclaires 6quivalant aux
mati~res nucldaires fournies.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1350, p. 221.

2 Entr6 en vigueur le 22 mai 1981, date de l'entrte en vigueur de I'Accord susmentionn6.

Vol. 1654, A-22732
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A propos des deux principes dnoncds dans les deux paragraphes ci-dessus, la d616gation
australienne a confirm6 que les transferts de matiires nucl6aires A des pays tiers peuvent
avoir lieu dans le cadre du programme du cycle de combustible nucldaire visd A l'annexe B
A l'Accord conformdment aux procddures et notifications 6nonc6es dans l'Arrangement
administratif.

Des fonctionnaires australiens et suddois ont 6galement discutd des arrangements qui,
conform6ment A l'Accord, r6giraient les transferts A des pays tiers pour utilisation finale des
AONMSA trait6s en Su~de.

La d616gation australienne a affirm6 qu'en principe les transferts pour utilisation finale
des AONMSA traitds en Su~de pourraient avoir lieu A destination de pays tiers oil les ma-
ti6res nucl6aires en cause seraient couvertes par un ou plusieurs accords de garanties nu-
cl6aires en vigueur auxquels le Gouvernement australien est partie et qu'il consid~rerait
comme une base satisfaisante pour des exp6ditions.

Je vous prie d'agr6er,

[Signel

A. STREET

Vol. 1654, A-22732
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II

AMBASSADE DE SUtDE

Canberra, le 18 mars 1981

CH049581/2

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du 18 mars 1981 qui a trait A certaines
questions int6ressant l'Accord entre les Gouvernements su6dois et australien relatif aux
transferts de mati~res nucl6aires entre les deux pays, sign6 A Canberra ce jour. Cette lettre
se lit comme suit:

[Voir lettre I]

Je vous prie d'agr6er,

[Signe]

LARS HEDSTROM
L'Ambassadeur

Monsieur A. A. Street, M.P.
Ministre des Affaires 6trang~res,
Canberra, A.C.T.

Vol. 1654. A-22732
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ABROGATION de l'Echange de lettres du 18 mars 1981 relatif A l'Accord du 18 mars 1981
entre le Gouvernement su6dois et le Gouvernement australien relatif aux conditions et
aux contr6les des transferts nucl6aires A des fins pacifiques entre ia Sude et 'Aus-
tralieI (Note du Secritariat)

L'6change de lettres du 18 mars 1981 relatif b l'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir
effet le 15 janvier 1991, date de 1'entr6e en vigueur de 1'6change de notes constituant un
accord entre la Su~de et l'Australie relatif aux dispositions applicables A certains transferts
nucl6aires entre la Su~de et des Etats tiers en date A Stockholm du 15 janvier 19812, confor-
m6ment aux dispositions desdites notes.

(5 novembre 1991)

I Nations Unies, Recueildes Traius, vol. 1350, p. 221.

2 Ibid., vol. 1642, n' 1-28222.

Vol. 1654, A-22732
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No. 24841. CONVENTION AGAINST
TORTURE AND OTHER CRUEL, IN-
HUMAN OR DEGRADING TREAT-
MENT OR PUNISHMENT. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 10 DE-
CEMBER 19841

ACCESSIONS

Instruments deposited on:

5 November 1991

YEMEN

(With effect from 5 December 1991.)

Registered ex officio on 5 November 1991.

13 November 1991

JORDAN

(With effect from 13 December 1991.)

Registered ex officio on 13 November 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1465, No. 1-24841,
and annex A in volumes 1477, 1480, 1481, 1482, 1484, 1486,
1487, 1499, 1505, 1508, 1509, 1510, 1511, 1512, 1514, 1515,
1520, 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1541, 1543, 1545, 1546,
1547, 1548, 1551, 1554, 1557, 1560, 1566, 1577, 1578, 1579,
1582, 1588, 1606, 1607, 1642, 1644, 1649, 1651 and 1653.

No 24841. CONVENTION CONTRE LA
TORTURE ET AUTRES PEINES OU
TRAITEMENTS CRUELS, INHU-
MAINS OU DtGRADANTS. ADOP-
T1VE PAR L'ASSEMBLIE GtNfRALE
DES NATIONS UNIES LE 10 DtCEM-
BRE 19841

ADHSIONS

Instruments ddposds le:

5 novembre 1991

YEMEN

(Avec effet au 5 d6cembre 1991.)

Enregistri d'office le 5 novembre 1991.

13 novembre 1991

JORDANIE

(Avec effet au 13 d6cembre 1991.)

Enregistrd d'office le 13 novembre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1465,
no 1-24841, et annexe A des volumes 1477, 1480, 1481,
1482, 1484, 1486, 1487, 1499, 1505, 1508, 1509, 1510, 1511,
1512, 1514, 1515, 1520, 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1541,
1543, 1545, 1546, 1547, 1548, 1551, 1554, 1557, 1560, 1566,
1577, 1578, 1579, 1582, 1588, 1606, 1607, 1642, 1644, 1649,
1651 et 1653.

Vol. 1654. A-24841
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No. 27310. AFRICAN REGIONAL CO-
OPERATIVE AGREEMENT FOR RE-
SEARCH, DEVELOPMENT AND
TRAINING RELATED TO NUCLEAR
SCIENCE AND TECHNOLOGY EN-
DORSED BY THE IAEA BOARD OF
GOVERNORS ON 21 FEBRUARY 19901

ACCEPTANCE

Notification received by the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

28 October 1991

CAMEROON

(With effect from 28 October 1991.)

Certified statement was registered by
the International Atomic Energy Agency on
11 November 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1566, No. 1-27310,
and annex A in volumes 1588, 1637 and 1641.

No 27310. ACCORD Rt±GIONAL DE
COOPtRATION POUR L'AFRIQUE
SUR LA RECHERCHE, LE DEVELOP-
PEMENT ET LA FORMATION DANS
LE DOMAINE DE LA SCIENCE ET
DE LA TECHNOLOGIE NUCLtAI-
RES. APPROUVt PAR LE CONSEIL
DES GOUVERNEURS DE L'AIEA LE
21 FfVRIER 1990'

ACCEPTATION

Notification re~ueparle Directeur gdnoral
de l'Agence internationale de l'9nergie ato-
mique le:

28 octobre 1991

CAMEROUN

(Avec effet au 28 octobre 1991.)

La ddclaration cetifige a 9tj enregistrie
par l'Agence internationale de l'inergie ato-
mique le 11 novembre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1566,

n, 1-27310, et annexe A des volumes 1588, 1637 et 1641.

Vol. 1654, A-27310
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No. 27627. UNITED NATIONS CON-
VENTION AGAINST ILLICIT TRAF-
FIC IN NARCOTIC DRUGS AND
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 20 DECEM-
BER 19881

OBJECTION to a declaration made by the
Syrian Arab Republic upon accession 2

Received on:

15 November 1991

ISRAEL

"The Government of Israel has noted that
the instrument of accession of the Syrian
Arab Republic to the above-mentioned Con-
vention contains a declaration with respect to
Israel.

In the view of the Government of Israel,
such a declaration, which is explicitly of a
political character, is incompatible with the
purposes and objectives of this Convention,
and cannot in any way affect whatever obli-
gations are binding upon the Syrian Arab
Republic under general International Law or
under particular Conventions.

The Government of Israel will, insofar as
concerns the substance of the matter, adopt
towards the Syrian Arab Republic an attitude
of complete reciprocity."

Registered ex officio on 15 November 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1582, No. 1-27627,
and annex A in volumes 1587,1588,1589,1590,1593, 1597,
1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649 and 1653.

2 Ibid, vol. 1649, No. A-27627.

Vol. 1654, A-27627

No 27627. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES CONTRE LE TRAFIC
ILLICITE DE STUPIFIANTS ET DE
SUBSTANCES PSYCHOTROPES. CON-
CLUE A VIENNE LE 20 DtCEMBRE
19881

OBJECTION A une dclaration formulae
par la Rdpublique arabe syrienne lors de
l'adhdsion

2

Revue le :

15 novembre 1991

ISRAEL

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement isra61ien a not6 que
l'instrument d'adh6sion de la R6publique
arabe syrienne A la Convention susmention-
n~e contient une d6claration concernant
Isradl.

De l'avis du Gouvernement isra61ien, une
telle d6claration, qui est expressdment de na-
ture politique, est incompatible avec les buts
et objectifs de la Convention, et ne peut d'au-
cune mani~re affecter les obligations qui ont
force obligatoire pour la R6publique arabe
syrienne en vertu du droit international g6-
n6ral ou de trait6s pr6cis.

En ce qui concerne le fond de la question,
le Gouvernement isra6lien adoptera envers la
R6publique arabe syrienne une attitude de
complete r6ciprocit6.

Enregistri d'office le 15 novembre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1582,
no 1-27627, et annexe A des volumes 1587, 1588, 1589,
1590, 1593, 1597, 1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649 et
1653.

2 Ibid., vol. 1649, no A-27627.
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No. 27867. CONVENTION ON THE AC-
CESSION OF THE KINGDOM OF
SPAIN AND THE PORTUGUESE RE-
PUBLIC TO THE CONVENTION ON
JURISDICTION AND THE ENFORCE-
MENT OF JUDGEMENTS IN CIVIL
AND COMMERCIAL MATTERS AND
TO THE PROTOCOL ON ITS INTER-
PRETATION BY THE COURT OF JUS-
TICE WITHIN THE ADJUSTMENTS
MADE TO THEM BY THE CONVEN-
TION ON THE ACCESSION OF THE
KINGDOM OF DENMARK, OF IRE-
LAND AND OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE AD-
JUSTMENTS MADE TO THEM BY
THE CONVENTION ON THE ACCES-
SION OF THE HELLENIC REPUBLIC.
CONCLUDED AT SAN SEBASTIAN
ON 26 MAY 19891

RATIFICATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Council of the European Com-
munities on:

13 September 1991

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 1 December 1991.)

Certified statement was registered by the
Secretary-General of the Council of the
European Communities, acting on behalf of
the Parties, on 1 November 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1592, No. 1-27867.

No 27867. CONVENTION RELATIVE A
L'ADHtSION DU ROYAUME D'ES-
PAGNE ET DE LA RItPUBLIQUE
PORTUGAISE A LA CONVENTION
CONCERNANT LA COMPtTENCE
JUDICIAIRE ET L'EX1tCUTION DES
DtCISIONS EN MATItRE CIVILE ET
COMMERCIALE, AINSI QU'AU PRO-
TOCOLE CONCERNANT SON INTER-
PRtTATION PAR LA COUR DE JUS-
TICE, AVEC LES ADAPTATIONS Y
APPORTtES PAR LA CONVENTION
RELATIVE A L'ADHItSION DU
ROYAUME DU DANEMARK, DE L'IR-
LANDE ET DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LES ADAP-
TATIONS Y APPORTtES PAR LA CON-
VENTION RELATIVE A L'ADHtSION
DE LA RtPUBLIQUE HELLtNIQUE.
CONCLUE A SAINT-SEBASTIEN LE
26 MAI 19891

RATIFICATION

Instrument ddposi aupros du Secrdtaire
gdniral du Conseil des Communautds euro-
p~ennes le:

13 septembre 1991

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au ler d6cembre 1991.)

La ddclaration certifge a 6t enregistre
par le Secrdtaire gingral du Conseil des
Communauts europiennes, agissant au
nom des Parties, le 1er novembre 1991.

1 Nations Unies, Recueji des Tratids, vol. 1592,

n- 1-27867.

Vol. 1654, A-27867
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No. 27874. PROTOCOL TO THE 1979
CONVENTION ON LONG-RANGE
TRANSBOUNDARY AIR POLLUTION
CONCERNING THE CONTROL OF
EMISSIONS OF NITROGEN OXIDES
OR THEIR TRANSBOUNDARY
FLUXES. CONCLUDED AT SOFIA ON
31 OCTOBER 19881

APPROVAL

Instrument deposited on:

12 November 1991

HUNGARY

(With effect from 10 February 1992.)

Registered ex officio on 12 November 1991.

No. 28026. INTERNATIONAL AGREE-
MENT ON JUTE AND JUTE PROD-
UCTS, 1989. CONCLUDED AT GE-
NEVA ON 3 NOVEMBER 19892

RATIFICATION

Instrument deposited on:

12 November 1991

GERMANY

(The Agreement entered into force provi-
sionally on 12 April 1991 for Germany which,
by that date, had notified its intention to apply
it, in accordance with article 40 (3).

Registered ex officio on 12 November 1991.

No 27874. PROTOCOLE A LA CONVEN-
TION SUR LA POLLUTION AT-
MOSPHtRIQUE TRANSFRONTItRE
A LONGUE DISTANCE DE 1979, RE-
LATIF A LA LUTE CONTRE LES
tMISSIONS D'OXYDES D'AZOTE OU
LEURS FLUX TRANSFRONTIItRES.
CONLU A SOFIA LE 31 OCTOBRE
19881

APPROBATION

Instrument diposi le:

12 novembre 1991

HONGRIE

(Avec effet au 10 fdvrier 1992.)

Enregistri d'office le 12 novembre 1991.

No 28026. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1989 SUR LE JUTE ET LES ARTI-
CLES EN JUTE. CONCLU A GENIVE
LE 3 NOVEMBRE 19892

RATIFICATION

Instrument deposi le:

12 novembre 1991

ALLEMAGNE

(L'Accord est entr6 en vigueur h titre pro-
visoire le 12 avril 1991 pour l'Allemagne qui,
A cette date, avait notifi6 son intention de l'ap-
pliquer, conformment au paragraphe 3 de
l'article 40.)

Enregistr,6 d'office le 12 novembre 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1593, No. 1-27874. 1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1593,
no 1-27874.

2 Ibid, vol. 1605, No. 1-28026, and annex A in volumes 2 Ibid., vol. 1605, no 1-28026, et annexe A des volumes
1637, 1647 and 1653. 1637, 1647 et 1653.

Vol. 1654. A-27874. 28026
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No. 28262. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND SPAIN CONCERNING THE
UNITED NATIONS EUROPEAN RE-
GIONAL SEMINAR ON THE QUES-
TION OF PALESTINE, TO BE HELD IN
MADRID FROM 27 TO 30 MAY 1991.
NEW YORK, 17 AND 25 APRIL 19911

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE

The above-mentioned Agreement came
into force definitively on 25 November 1991,
the date on which the procedural require-
ments of Spanish law had been met, in
accordance with the provisions of the said
letters.

Registered ex officio on 15 November 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1646, No. 1-28262.

No 28262. tCHANGE DE LETrRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES ET L'ESPAGNE RELATIF AU
StMINAIRE R1tGIONAL DE L'EU-
ROPE SUR LA QUESTION DE LA PA-
LESTINE, DEVANT AVOIR LIEU A
MADRID SOUS LES AUSPICES DES
NATIONS UNIES DU 27 AU 30 MAI
1991. NEW YORK, 17 ET25 AVRIL 19911

ENTRtE EN VIGUEUR DItFINITIVE

L'Accord susmentionnd est entr6 en vi-
gueur A titre d6finitif le 25 novembre 1991,
date A laquelle les formalit6s requises par la
loi espagnole ont 6t6 remplies, conform6ment
aux dispositions desdites lettres.

Enregistri d'office le 15 novembre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Trattis, vol. 1646,

n- 1-28262.

Vol. 1654, A-28262
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATIOAn

No. 626. CONVENTION (No. 44) ENSURING BENEFIT OR ALLOWANCES TO THE
INVOLUNTARILY UNEMPLOYED, ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS EIGHT-
EENTH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 1934, AS MODIFIED BY THE FINAL AR-
TICLES REVISION CONVENTION, 19462

DENUNCIATIONS

17 October 1991

NORWAY

SWITZERLAND

(Pursuant to their ratification of Convention No. 168, 3 in accordance with article 22 of
the Convention No. 44).

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
4 November 1991.

I Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour
Organisation in the course of its first thirty-two sessions, i.e, up to and including Convention No. 98, is deemed to be the
ratification of that Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2
of the latter Convention (see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 40, p. 45; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 3, 5 to 8, 12, 15 and 16, as well as annex A in volume 1106.

3 See p. 67 of this volume.

Vol 1654, A-626
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAILI

No 626. CONVENTION (No 44) ASSURANT AUX CH6MEURS INVOLONTAIRES
DES INDEMNITIS OU DES ALLOCATIONS, ADOPTIVE PAR LA CON-
FLRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL, A SA DIX-HUITIP-ME SESSION, GENItVE, 23 JUIN 1934, TELLE
QU'ELLE A tTI MODIFII2E PAR LA CONVENTION PORTANT RtVISION
DES ARTICLES FINALS, 19462

DtNONCIATIONS

17 octobre 1991

NORVtGE

SUISSE

(En vertu de leur ratification de la Convention no 1683, conform6ment A l'article 22 de
la Convention no 44.)

Les d.clarations certifees ont itj enregistries par l'Organisation internationale du
Travail le 4 novembre 1991.

I La ratification de toute Convention adopte par la Conference gdn~rale de l'Organisation internationale du Travail
au cours de ses trente-deux premieres sessions, soit jusqu'A la Convention n, 98 inclusivement, est rdputde valoir
ratification de cette Convention sous sa forme modifi&e par la Convention portant rdvision des articles finals, 1961,
conformnment h l'article 2 de cette dernire Convention (voir Nations Unies, Recued des Traits, vol. 423, p. I1).

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 40, p. 45; pour les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donndes dans les
Index cumulatifs no I A 3, 5 A 8, 12, 15 et 16, ainsi que l'annexe A du volume 1106.

3 Voir p. 67 du present volume.

Vol. 1654, A-626
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Ratifications, accessions, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the League of Nations

ANNEXE C

Ratifications, adhisions, etc.,

concernant des traitis et accords internationaux

enregistris

au Secretariat de la Socijtj des Nations
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ANNEX C ANNEXE C

No. 4829. TREATY BETWEEN HIS
MAJESTY IN RESPECT OF THE
UNITED KINGDOM AND THE PRESI-
DENT OF THE UNITED STATES OF
VENEZUELA RELATING TO THE
SUBMARINE AREAS OF THE GULF
OF PARIA. SIGNED AT CARACAS,
FEBRUARY 26th, 19421

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Venezuela registered
on 8 November 1991 the Treaty between the
Republic of Venezuela and the Republic of
Trinidad and Tobago on the delimitation of
marine and submarine areas signed at Cara-
cas on 18 April 1990.2

The said Treaty, which came into force on
23 July 1991, provides, in its article 12, for the
termination of the above-mentioned Treaty
of 26 February 1942.

(8 November 1991)

I League of Nations, Treaty Series, vol. CCV, p. 121.

2 See p. 293 of this volume.

Vol. 1654, C-4829

No 4829. TRAITt ENTRE SA MA-
JESTE, POUR LE ROYAUME-UNI, ET
LE PRtSIDENT DES tTATS-UNIS DU
VENEZUELA RELATIF AUX RP-
GIONS SOUS-MARINES DU GOLFE
DE PARIA. SIGN] A CARACAS, LE
26 FtVRIER 19421

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement vtndzudlien a enregis-
tr6 le 8 novembre 1991 le Trait6 entre la R&
publique du Venezuela et la Rtpublique de
Trinit6-et-Tobago relatif A la ddlimitation des
rdgions marines et sous-marines sign6 A Ca-
racas le 18 avril 19902.

Ledit Trait6, qui est entrd en vigueur le
23 juillet 1991, stipule, son article XII, l'abro-
gation du Trait6 susmentionn6 du 26 fdvrier
1942.

(8 novembre 1991)

I Soci& des Nations Unies, Recueil des Trailts,
vol. CCV, p. 121.

2 Voir p. 293 du present volume.
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